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PREMIERE   PHOTOGRAPHIE   DES   PARTIES   HAUTES   DE 


L'ARC     DE     TRIOMPHE     DE     L'ETOILE 


PAR 


CHARLES  NORMAND 


Fragment  de  la  bataille  de  Jemmapes,  bas-relief  sculpté  sur  le  petit 
côté  sud-ouest,  au-dessous  de  la  frise  {côté  de  Vaveniie  Kiéber), 


Les  parties  hautes  de  l'Arc  de  Triomphe  de  l'Étoile  n'ont  jamais 
été  photographiées.  On  ne  peut  donc  s'en  rendre  compte  que  par  les 
gravures  de  l'ouvrage  de  Thierry  sur  ce  monument.  Elles  n'ont  point 
une  précision  suffisante,  pour  donner  une  idée  exacte  du  style  des 
sculptures;  heureusement,  nous  avons  pu  profiter  d'un  échafaud 
aujourd'hui  enlevé,  nécessité  par  l'entretien  du  monument  et  construit 
sous  la  direction  de  notre  père,  M.  Alfred  Normand,  au  commence- 
ment de  l'année  1892.  II  nous  a  donc  été  possible  de  prendre  plusieurs 
clichés  photographiques;  nous  avons  réservé  aux  «  Amis  »  la  pri- 


meur  de  l'un  deux,  reproduit  par  un  procédé  inaltérable  sur  la  planche 
ci-jointe.  On  y  voit  les  poutres  de  l'échafaud,  et  son  ombre  portée 
qu'il  n'est  pas  possible  d'éviter. 

On  trouvera  sur  le  haut  de  la  planche  17  de  Thierry  l'ensemble  du 
bas-relief  dont  ce  frag-ment  est  un  beau  détail,  large  d'allure  et  crâne 
de  facture;  ce  morceau  figure  un  épisode  de  la  bataille  de  Jemmapes 
(6  novembre  1792),  sculptée  par  Marochetti;  le  personnage  blessé  est 
un  officier  autrichien,  nous  dit  Thierry;  il  est  gardé  par  un  soldat 
français. 


DERNIÈRES    ÉPAVES 

HÔTEL  DE   LA.   RUE   SAINT-GEORGES,    CLOS    PAÏEN. 

Et  Conférence  sur  V Hôtel  de  Sens 


PAR  . 


AUGE  DE  LASSUS 

Celles-ci  ont  disparu  hier  ou  disparaîtront  demain,  le  lendemain 
n'étant  pas  moins  redoutable  que  ne  l'était  la  veille.  Notre  pieuse 
sollicitude  doit  cependant  s'étendre  à.  tout  ce  qui  fut  de  l'histoire, 
même  de  l'anecdote,  de  la  magnificence,  même  de  la  très  modeste  vie 
journalière,  si  notre  cher  Paris  a  vécu  cette  vie  assez  longtemps  pour 
la  pénétrer  de  son  âme  et  la  grandir  de  son  souvenir.  Notre  deuil  ne 
serait-il  qu'un  demi-deuil,  nous  devons  à  notre  amitié  parisienne  de 
le  mener  discrètement  et  notre  veuvage  se  doit  affirmer,  serait-il 
promis  à  de  promptes  consolations. 

Un  hôtel  vient  de  tomber  sous  la  pioche,  un  hôtel  qui  aurait  pu 
célébrer,  il  y  a  quelques  jours  à  peine,  la  fête  de  son  centenaire.  Ce 
n'était  pas  une  antiquité,  mais  déjà  une  ancienneté  respectable.  Œuvre 
de  l'architecte  Ledoux,  celui-là  même  qui,  à  la  fin  du  siècle  dernier, 
cherchait,  non  pas  toujours  heureusement,  des  formes  nouvelles,  des 
ordonnances  expressives  et  quelquefois  égarait  sa  pensée  en  des 
labyrinthes  de  colonnes  bosselées,  de  tambours  anguleux,  cet  hôtel, 
disons-nous,  rappelait  les  pavillons  des  anciennes  barrières  que  nous 
avons  vues  disparaître  presque  toutes.  Cette  architecture  échappe  à  la 
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banalité  par  la  bizarrerie,  du  moins  accuse-t-elle  un  effort  intéressant, 
quelquefois  orig-inal,  et  Ledoux,  entre  les  élégances  prochainement 
désapprises  que  la  monarchie  finissante  allait  emporter  avec  elle,  et 
es  pompeuses  mais  un  peu  froides  magnificences  que  l'Empire  devait 
inaugurer,  sut  conquérir  sa  place  et  son  heure.  Sa  lourde  trace  ne 
saurait  être  complètement  effacée.  L'hôtel  que  nous  saluons  d'un 
suprême  adieu  l'affirmait  encore.  Cela  était  pesant,  encombrant 
comme  un  uniforme  impérial,  moins  ornementé  cependant,  mais  d'un 
caractère  très  précis  et  d'un  intérêt  fortement  imposé. 

Le  percement  de  la  rue  primitivement  dite  Olivier,  maintenant  de 
Châteaudun,  avait  réduit  le  domaine  et  emporté  les  jardins.  De  ce 
♦Côté  pourtant  subsistait  une  terrasse  quelque  peu  indécise,  comme 
-rapiécée,  qui  rompait,  d'une  indiscipline  pittoresque,  la  rue  et  son 
monotone  alignement.  En  arrière  d'un  large  espace  et  surélevée  de  ce 
piédestal,  la  façade  montait,  étageant  un  rez-de-chaussée  aux  ouver- 
tures cintrées  et  deux  rangs  de  fenêtres  étroites,  tout  cela  coiffé  d'un 
vaste  fronton,  lui  aussi  étroitement  percé,  et  groupant,  tout  alentour 
de  ses  lucarnes  lointaines,  faisceaux,  carquois,  figures  aux  draperies 
maigres  et  presque  métalliques.  Ces  sculptures  seules  et  les  très 
courtes  colonnes  sans  cannelures,  où  s'encadraient  les  ouvertures  du 
rez-de-chaussée,  témoignaient  d'une  certaine  recherche  décorative. 
Les  chapiteaux  n'enroulaient  que  des  volutes  simplifiées  et  appauvries. 
Cependant  cette  indigence  préméditée  et  voulue  laissait  transparaître 
une  dignité  un  peu  froide  et  qui  promettait  une  hautaine  hospitalité. 
Sans  peine  on  imaginait,  derrière  cette  muraille  à  peu  près  nue,  un 
fonctionnaire  d'importance,  d'un  accueil  compassé  mais  d'un  crédit 
solide  et  qui  jamais  ne  daignait  condescendre  jusqu'à  mettre  à  leur 
aise  ses  visiteurs. 

La  grande  porte,  ouverte  sur  la  rue  Saint-Georges,  avec  sa  voûte 
basse,  ombreuse,  presque  menaçante,  n'ébranlait  qu'à  regret  ses 
lourds  battants  de  bois  et  dans  l'imposte  apparaissaient  de  gros 
serpents  sculptés.  On  aurait  dit  que  la  Gorgone  avait  jeté  là  sa  per- 
ruque grouillante;  et  rien  ne  donnait  moins  l'envie  d'entrer. 

Les  dispositions  intérieures  avaient  subi  quelques  modifications, 
car  l'hôtel  s'était  morcelé  en  appartements  indépendants.  Le  rez-de- 
chaussée  toutefois  développait  un  ensemble  de  pièces,  conçues  et 
disposées  pour  une  large  réception,  telles  à  peu  près  que  les  plans 
primitifs  les  avaient  voulues.  Un  Apollon,  échappé  à  l'atelier  de  David, 
niais  quelque  peu  maigri  dans  le  voyage,  promenait,  dans  l'empirée 
d'un  plafond,  son  char  indigent.  Les  murs,  jalonnes  de  pilastres  plats. 
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vaguement  égayés  de  bas-reliefs  mythologiques,  ouvraient  de  subites 
perspectives  sur  d'invraisemblables  paysages,  champs  Élyséens 
qu'ignoraient  les  Zéphyrs.  Il  semblait,  en  vérité,  qu'Hébé  avait 
rationné  le  nectar  et  l'ambroisie,  et  ces  immortels,  n'était  leur  immor- 
talité, seraient  morts  d'inanition. 

Quelques  cheminées,  deux  surtout,  incrustaient  dans  le  marbre  des 
cuivres  d'une  délicatesse  toute  charmante.  C'était  là,  dans  ce  genre  et 
ce  style,  de  purs  chefs-d'œuvre.  Ce  style,  disons-nous,  le  mot  est  déjà 
un  éloge  peu  vulgaire,  car  cet  art,  en  faveur  dominante  à  l'aurore  de 
notre  siècle,  est  très  personnel;  il  peut  revendiquer  cette  consécration 
que  le  mot  de  style  résume  et  affirme  puissamment.  Ces  salons, 
aujourd'hui  disparus,  présentaient  un  ensemble  très  caractéristique, 
un  ensemble,  c'est-à-dire  la  condition  indispensable  aux  choses  de 
l'architecture.  Ce  n'était  pas  un  échantillon,  c'était  une  œuvre,  un 
tout  ;  rien  qui  devienne  plus  rare  en  des  jours  où  l'on  détaille  les 
épaves,  où  Ton  ferait  d'un  monument  des  bibelots  d'étagère. 

Un  riche  Américain,  Hostein,  avait  ordonné  en  1787  et  payé  de  ses 
dollars  ce  curieux  hôtel.  Hostein  toutefois  projetait,  de  complicité 
avec  Ledoux,  la  construction  presque  mitoyenne  de  toute  une  cité, 
groupement  de  maisons  symétriques  avec  loggias  et  colonnes  doriques 
recevant  immédiatement  la  retombée  des  voûtes  ;  et  cela  devait 
encadrer,  non  sans  bonheur  et  sans  profit  probablement,  l'hôtel  du 
maître.  Le  dessin,  daté  de  17Q2,  nous  dit  ces  espérances  et  ces 
projets;  mais  l'heure  était  mal  choisie  pour  de  telles  entreprises  de 
spéculation. 

Au  temps  du  consulat,  nous  voyons  l'hôtel  occupé  par  l'ambassadeur 
de  Bade  et  le  chargé  d'affaires  de  Danemark. 

Une  sorte  de  manifeste  artistique  en  forme  de  préface,  que  nous 
lisons  aux  premières  pages  d'un  recueil  entrepris,  mais  jamais  achevé, 
vers  le  même  temps,  précise  curieusement  les  idées,  les  aspirations 
qui  obsédaient  la  pensée  de  Ledoux,  de  Brognard,  de  Bélanger,  bref 
des  architectes  en  qui  s'incarnait  si  brillamment  l'architecture  aux 
environs  de  1780  et  de  1800.  «  Ce  n'est  ni  au  luxe  insultant  de  l'or, 
ni  à  aucun  excès  d'une  splendide  magnificence  que  la  décoration  de 
cette  maison  (il  s'agit  spécialement  d'une  maison  élevée  rue  Chan- 
tereine  pour  Mlle  Dervieux  de  l'Académie  royale  de  musique)  doit  la 
réputation  dont  elle  jouit  ;  l'artiste  semble  au  contraire  s'être  imposé 
la  loi  de  soumettre  tous  les  arts  à  venir  s'encadrer  dans  les  formes 
sévères  qui  seules  caractérisent  un  bel  ensemble  et  du  succès  desquels 
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il  est  toujours  assuré,  quand  il  prend  pour  boussole  la  manière  des 
anciejis.  » 

L'interprétation  des  exemples  antiques  est  cependant  très  libre  en 
cette  architecture,  heureuse  faute  si  même  c'est  là  une  faute.  Il  con- 
vient d'être  soi,  ainsi  le  fut  cette  école,  à  son  insu  peut-être  ;  nous  en 
avons  écouté  l'aveu  naïf  et  d'autant  plus  sincère. 

A  l'heure  où  nous  écrivons,  le  clos  païen,  l'autre  vestige  du  vieux 
passé  parisien  que  notre  piété  filiale  voulait  signaler,  subsiste;  mais 
la  pioche  de  Damoclès  va  bientôt  l'abattre  et  tout  effacer.  Cela  existait 
au  temps  de  Charles  IX,  mais  les  bâtiments  aujourd'hui  visibles  ne 
paraissent  pas  antérieurs  au  xvii°  siècle. 

* 

Champ  de  V alouette,  une  rue  est  ainsi  nommée  qui,  mieux  que  la  rue 
du  Vertbois  ou  la  rue  Hautefeuille,  justifie  une  champêtre  appella- 
tion, ou  du  moins  qui  la  dément  un  peu  moins.  La  chanson  de 
l'alouette  est  sans  doute  ignorée  maintenant  là-bas,  mais  le  glousse- 
ment des  poules,  les  fanfares  des  coqs  y  mènent  un  concert  qui  déjà 
fait  pressentir  la  campagne  plus  prochaine.  On  ne  saurait  dire  qu'il 
soit  là  des  champs;  le  pied  cependant  foule  librement  la  terre  nue, 
la  mère  qui  nous  a  donnés  et  qui  nous  reprendra.  Point  de  cuirasse 
faite  de  bitume  ou  de  pavés.  La  boue  ne  sèche  pas  de  longtemps  et  la 
poussière  ignore  les  balayeuses,  même  le  balai,  car  tout  cela  ose  des 
négligences  et  des  abandons,  des  souillures  et  des  pourritures  à 
scandaliser  haute  et  toute-puissante  dame  l'Édilité  Parisienne. 

Le  mot  de  clos  déjà  paraît  indiquer  une  habitation  champêtre,  et  la 
qualification  de  païen  accuse  peut-être  un  souvenir  dernier  de  quelque 
établissement  romain.  La  voie  antique  dont  la  rue  Saint-Jacques 
et  la  rue  de  la  Tombe-Issoire  empruntent  le  tracé,  court  dans  le  voi- 
sinage. Le  mot  de  païen,  paganus,  en  sa  primitive  signification,  est 
tout  rustique. 

Les  bâtiments  couvrent  une  superficie  considérable.  Sans  ornemen- 
tation d'aucune  sorte,  réduits  le  plus  souvent  à  un  rez-de-chaussée, 
tout  au  plus  élevés  d'un  étage  que  des  combles  mansardés  surmon- 
tent, ils  étalent,  tout  alentour  d'une  cour  à  peu  près  carrée,  des  murs 
lépreux,  des  perrons  croulants,  des  portes  béantes  et  des  passages 
lourdement  projetés  d'un  logis  à  un  autre.  Des  torchons  qui  ne  sont 
pas  radieux,  comme  ceux  que  chante  \'ictor  Hugo,  étalent  de-ci  de-là 
leurs  misères  déchiquetées,  tristes  drapeaux  sans  nom,  sans  histoire, 
sans  gloire  et  promis  à  des  batailles  qui  leur  seront  d'inévitables 
défaites. 
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Nous  ne  saurions  dire  que  la  population  soit  essentiellement  et 
principalement  humaine.  Les  bêtes  ont  crii  et  multiplié  :  chiens 
faméliques,  chats  étiques,  pigeons  plus  joyeux  et  qui  s'en  vont  ég-ayer 
les  toits  vermoulus  de  leurs  révérences  et  de  leurs  roucoulements. 
Seuls  ils  paraissent  la  vie  satisfaite  ;  c'est  qu'ils  vivent  le  plus  souvent 
dans  l'espace  et  que  la  terre  n'est  pour  eux  qu'un  exil  sans  cesse 
déserté.  L"aile  est  toujours  une  joie  et  l'espérance  du  ciel. 

Quelques  haies,  quelques  barrières  essayent  des  limites,  des  par- 
tag:es  en  cette  dolente  communauté,  en  cette  confusion  de  toutes 
choses  et  de  toutes  gens.  Les  jardins  restent  des  intentions  mal 
achevées,  les  vergers,  des  caprices  bientôt  abandonnés.  Les  arbres 
mal  venus  et  que  cette  terre  foulée,  salie,  souillée  nourrit  mal,  tordent, 
comme  dans  un  spasme  d'agonie,  leurs  pauvres  branches  maigre- 
lettes. On  dirait  que  cela  demande  grâce  et  pitié.  Les  chiens  fuient  à 
notre  approche  première,  plus  accoutumés  aux  coups  qu'à  la  clé- 
mence des  caresses;  les  chats  bondissent  sur  les  gouttières  et  les 
poules  trouvent  un  refuge  inaccessible  en  leurs  fumiers  croupissants. 
Les  enfants  plus  sauvages  encore  disparaissent  aux  ténèjjres  des 
portes  entr'ouvertes  et  les  visages  que  fenêtres  ou  lucarnes  borgnes 
laissent  parfois  deviner,  trahissent  de  subits  étonnements  et  des 
grimaces  mal  accueillantes. 

Deux  puits  ont  vu  défigurer  leur  armature  de  fer  sous  le  scelle- 
ment d'un  appareil  de  pompe.  L'une  des  deux  margelles  conserve 
encore  une  sorte  de  gargouille  en  console  qu'enjolive  une  moulure 
discrète. 

Au  delà  de  ces  habitations,  il  faudrait  mieux  dire  de  ce  campement, 
le  sol  rapidement  descend,  bosselé  de  gravas,  tacheté  d'une  herbe 
rare,  c'est  comme  un  essai  de  prairie  restée  à  demi  chauve.  Enfin  nous 
voyons  glisser  en  des  rives  étroites  quelque  chose  de  lent,  de  noi- 
râtre, d'innomé;  nous  n'oserions  appeler  cela  de  l'eau,  bien  que  ce 
soit  à  peu  près  liquide,  nous  voyons  un  égout  qui  est  une  rivière,  la 
Bièvre,  celle-là,  mais  combien  méconnaissable  d'elle-même!  qui  naît 
et  chemine,  charmante  et  inviolée,  aux  bois  lointains  de  Versailles  et 
de  Satory. 

Sur  la  rive  opposée,  au  delà  de  cette  douve  que  seule  la  barque  de 
Caron  pourrait  dignement  franchir,  une  vaste  habitation  qui  fut,  qui 
reste  encore  plus  qu'à  demi  champêtre,  étale  un  portique  à  colonnes 
et  des  statues  manchotes  que  leurs  niches  ont  mal  protégées.  Cela  fut 
construit  vers  1762  par  Peyre,  un  architecte  de  quelque  renom.  Le 
jardin  devenu  une  friche,  les  volets  fermés,  les  portes  verrouillées 
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enveloppent  ce  logis  de  silence  et  de  deuil.  Paris  enferme  toute 
chose  en  son  immensité;  ici  c'est  la  misère,  la  désolation  pittoresque 
et  curieuse  cependant.  Les  paysagistes  à  demi  urbains  qui  hantent 
Montmartre  ou  les  boulevards  mal  ébauchés,  trouveraient,  en  ce  clos 
païen,  des  modèles  très  complets.  C'est  de  l'inédit,  de  l'inattendu  et 
cela  tristement  amuse  comme  une  chanson  un  peu  dolente  qu'une 
pauvre  fillette  dégaienillée,  hâve  et  pâlie,  s'en  va  chantant  sous  nos 
fenêtres. 


l'hôtel  de  sens. 


Conférence  du  12  mars  1892,  Cercle  de  la  Librairie. 


L'Église  Chrétienne  de  France  élève  et  longtemps  maintient  les 
archevêques  de  Sens  au  premier  rang  de  sa  hiérarchie.  Cette  situa- 
tion, tout  spécialement  importante  et  largement  dominatrice,  est  un 
legs  direct  de  l'administration  romaine.  Un  fragment  de  Yimperium 
mis  en  pièces  tombe  sous  la  houlette  de  ces  pasteurs  sacrés.  En  etfet 
au  jour  même  où  les  Césars  acceptaient  le  baptême,  la  cité  des 
Senones  l'emportait  en  prospérité,  en  population  sur  sa  voisine 
Lutèce,  la  ville  favorite  de  l'empereur  Julien.  Lui-même,  en  s'enfer- 
mant  derrière  les  murs  de  Sens,  en  les  défendant  victorieusement 
contre  une  invasion  des  Barbares,  attestait  quel  intérêt  s'attachait  à 
leur  salut.  Si  bien  marquée,  si  profonde  était  la  trace  que  laissait 
l'aigle  romaine  en  tous  lieux  où  sa  griffe  s'était  posée,  que  nous  la 
retrouvons  ineffacée,  longtemps  ineffaçable  après  le  grand  naufrage 
de  l'empire.  Le  groupement  des  sièges  épiscopaux  rappelle  les  divi- 
sions administratives  des  provinces  gallo-romaines.  Les  archevêques 
de  Sens  haussent  leurs  prétentions,  au  moins  décoratives,  jusqu'au 
titre  de  primat  des  Gaules  et  de  la  Germanie.  Huit  sièges  relèvent  de 
leur  autorité  :  Sens,  Auxerre,  Troyes,  Orléans,  Meaux,  Chartres, 
Nevers,  Paris.  Nous  ne  parlerons  pas  des  nombreuses  et  puissantes 
abbayes  soumises  à  ce  suprême  patronage. 

Le  soin  d'un  troupeau  si  considérable  à  paître  et  à  mener  dans  les 
voies  du  salut,  pouvait,  semble-t-il,  suffire  au  zèle  et  à  la  sollicitude 
d'un  seul  homme.  Ce  ne  fut  cependant  plus  d'une  fois  qu'une  part 
secondaire  dans  la  vie  de  ces  prélats.  Les  archevêques  de  Sens 
devaient  conquérir,  aux  choses  mondaines,  dans  les  intérêts  temporels 
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et  les  affaires  de  l'État,  une  situation  non  moins  brillante  et  non 
moins  considérable. 

Cependant  Paris  va  toujours  grandissant.  Les  archevêques  de 
Sens,  supérieurs  immédiats  des  évêques  de  Paris,  viennent  souvent 
surveiller  ce  domaine;  mais  enfin  peu  satisfaits  de  l'hospitalité  que 
leur  offrent  les  maisons  religieuses,  ils  veulent  posséder  leur  logis 
personnel,  ce  que  nous  pourrions  appeler  leur  palais  archiépiscopal 
parisien  de  Sens.  Un  édifice  consacrera  leur  suprême  dignité.  L'ar- 
chevêque Etienne  Bécard  achète  en  1296  et  assure,  par  testament  à 
ses  successeurs,  une  maison  avec  jardin  et  dépendances,  sise  dans  la 
rue  dite  de  la  Folie-Jehan-Morel,  un  peu  au  dehors  de  l'enceinte  que 
construisit  Philippe  Auguste,  sur  la  grève,  alors  à  peu  près  déserte, 
qui  sera  le  quai  des  Célestins.  La  dépense  monte  à  840  livres  parisis. 
C'est  le  premier  hôtel  de  Sens. 

En  i365,  Charles  V  qui  déjà  a  commencé  son  hôtel  Saint-Pol,  l'hôtel 
des  grands  esbaleînejits,  et  qui  projette  de  l'agrandir,  car  cette  rési- 
dence lui  devient  tout  spécialement  aimée,  acquiert  le  logis  des  arche- 
vêques et  le  fait  jeter  bas.  Quelques  négociations  laborieuses  ont 
décidé  leur  départ  et  dans  le  voisinage  immédiat  de  la  demeure 
royale,  à  quelques  pas  plus  loin  en  descendant  le  cours  de  la  Seine, 
les  archevêques,  aussi  peu  déplacés  qu'il  était  possible,  acceptent  en 
échange  l'hôtel  d'Estomesnil.  C'est  le  second  hôtel  de  Sens. 

Celui-ci  subsistera  plus  d'un  siècle;  il  verra  la  domination  anglaise, 
et  ce  n'est  qu'aux  dernières  années  du  xv"  siècle  que  l'archevêque 
Tristand  de  Salazar  le  fera  détruire  et  complètement  réédifier.  Les 
caves  seules  où  la  superposition,  la  juxtaposition  de  fondements 
divers  est  évidente,  gardent  peut-être  quelques  vestiges  de  la  con- 
struction première. 

Les  Salazars  sont  d'origine  espagnole.  L'un  d'eux,  Jean  de  Salazar, 
le  père  de  l'archevêque,  avait  mérité  les  bonnes  grâces  de  Charles  VII 
en  lui  amenant  un  secours  de  mercenaires  espagnols.  Le  roi,  fidèle 
en  sa  reconnaissance,  ce  qui  ne  lui  était  pas  coutumier,  paraît  l'avoir 
constamment  favorisé.  Ce  même  Jean  de  Salazar  sauve,  dit-on,  la  vie 
de  Louis  XI  à  la  bataille  de  Montlhéry. 

Son  fils,  Tristand,  est  d'église;  en  1475,  il  obtient  l'archevêché  de 
Sens  et  le  gardera  jusqu'en  iSig.  Ce  Tristand,  de  race  vaillante,  se 
souvient  des  exploits  paternels;  il  accompagne  Charles  VIII  à  la  con- 
quête de  Naples,  non  pour  solliciter  seulement  la  victoire  de  ses 
prières,  mais  pour  y  contribuer  lui-même  à  grands  coups  d'épée.  Il 
chemine  casque  en  tête  et  l'armure  sur  le  corps.  Tristand  a  su  voir 
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aussi  bien  que  batailler;  l'art  l'intéresse  et  le  sollicite.  Il  ordonne 
des  travaux  considérables  en  sa  cathédrale  de  Sens;  il  y  prépare,  pour 
lui-même  et  pour  les  siens,  une  tombe  monumentale,  malheureusement 
ruinée;  enfin  il  fait  raser  le  vieil  hôtel  d'Estomesnil  et  construire  le 
troisième  hôtel  de  Sens,  le  dernier,  celui  que  nous  connaissons,  que 
nous  aimons,  que  la  pioche  menace,  celui  qu'une  haine  ignorante  a 
qualifié  de  masure  sans  gloire  et  sans  intérêt.  Que  notre  cher  Paris 
ne  possède-t-il  beaucoup  de  semblables  masures! 

Le  plan  accuse  une  absence  complète  de  symétrie;  ce  n'est  pas  pour 
nous  déplaire.  Entre  la  rue  du  Figuier  et  la  rue  de  la  Mortellerie 
l'emplacement  est  vaste,  mais  irrégulier.  Les  constructeurs  l'ont 
accepté  franchement  ainsi  quil  leur  était  livré,  et  le  logis  est  tout 
charmant,  pittoresque,  amusant,  qu'ils  nous  ont  transmis.  Il  ne  faut 
pas  médire  des  grands  ensembles  symétriques;  cet  esprit  un  peu  rec- 
tiligne  devait  enfanter  des  merveilles  très  imposantes,  magnifique- 
ment décoratives.  Trop  de  symétrie,  avouons-le  cependant,  ne  va  pas 
toujours  sans  monotonie,  même  sans  quelque  froideur.  L'âge  n'était 
pas  encore  venu  de  cette  architecture.  Cours,  façades,  sont  irrégulières, 
et  rien  n'apparaît  qui  trouve  et  répète  son  pendant.  C'est  là  un  de  ces 
désordres  très  heureux  que  recommande  le  rigide  Boileau  et  qui 
sont  un  effet  de  l'art.  Un  pignon  à  gauche,  pas  de  pignon  à  droite, 
une  fenêtre  ici,  pas  de  fenêtre  là,  des  lucarnes  inattendues,  et  tout 
cela  cependant  harmonieux;  on  dirait  le  bavardage  d'un  enfant  es- 
piègle et  très  malin  ;  la  parole  est  un  peu  décousue,  mais  curieuse 
toujours  et  c'est  une  joie  de  l'écouter. 

L'hôtel  de  Sens,  dans  ses  grâces  premières  et  tel  que  d'anciennes 
estampes  nous  l'ont  conservé,  présentait  quelques  détails  d'ornemen- 
tation aujourd'hui  abolis,  des  pinacles  maintenant  découronnés,  enfin, 
dans  le  tympan  de  sa  porte  charretière,  des  armoiries  qui  ne  sont 
plus. 

Un  caractère  mixte  se  révèle  en  cette  construction  et  mérite  d'être 
signalé.  Ce  logis  pacifique,  cette  demeure  sainte,  garde  des  intentions 
inquiètes,  des  réminiscences  militaires.  Les  jours  ne  sont  pas  loin, 
c'était  la  veille  encore,  où  la  sécurité  très  incertaine  des  rues  com- 
mandait les  précautions  les  plus  jalouses,  où  les  maisons  de  quel- 
que importance,  monastères,  hôtels  seigneuriaux,  affectaient  prudem- 
ment des  airs  de  citadelle.  La  paix  semble  moins  précaire;  le  guet 
suffit  le  plus  souvent  à  pourchasser  les  malandrins;  les  maisons  ou- 
vrent des  portes,  des  fenêtres  plus  larges,  en  quelque  sorte  plus  con- 
fiantes. 
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Voici  cependant  encore,  en  cet  hôtel  de  Sens  renouvelé,  la  porte 
des  piétons,  la  seule  qui  reste  ouverte  le  plus  souvent  et  la  porte 
charretière,  celle-ci  beaucoup  plus  lente  à  tourner  sur  ses  gonds.  Le 
léger  renflement  que  l'ogive  accuse  à  son  extrémité  n'est  pas  qu'une 
fantaisie  décorative.  Cela  cache  une  meurtrière  toujours  béante,  ingé- 
nieusement, perfidement  dissimulée.  Les  appels  d'un  importun  qui 
solliciterait  trop  vivement  le  battant  de  la  porte,  pourraient  être  im- 
médiatement et  silencieusement  punis  d'un  carreau  d'arbalète  ou  d'une 
balle  d'arquebuse.  Ces  tourelles  mêmes  suspendues  en  encorbellement 
aux  encoignures  de  l'hôtel,  surveillent  les  rues  avoisinantes  et,  sous 
leur  parure  toute  gracieuse,  gardent  des  airs  méfiants  d'échauguet- 
tes.  Pas  une  ouverture  que  les  portes  qui  sont  ménagées  au  niveau  de 
la  rue.  La  prudence  exige  encore  qu'on  n'aperçoive  les  passants  que 
de  loin  et  de  haut. 

Franchissons-nous  le  seuil  si  bien  défendu,  pénétrons-nous  dans  la 
cour,  nous  reconnaissons  devant  nous,  sur  la  gauche,  la  tour  de 
l'escalier;  et  c'est  là,  en  ces  proportions  modestes,  comme  un  diminu- 
tif de  donjon.  Cette  tour  accroche  à  la  terrasse  qui  la  termine  une 
véritable  échauguette,  toute  réduite,  toute  mignonne,  mais  qui  espion- 
nait les  alentours,  quand  les  toits,  maintenant  haussés  et  superposés, 
ne  limitaient  pas  l'horizon.  Là  encore  une  précaution  est  prise  contre 
les  visites  importunes;  immédiatement,  au-dessus  de  la  porte,  ce  bal- 
con haut  perché,  très  gentil,  très  délicat,  a  ses  créneaux,  et  le  vide  des 
consoles  espacées  permet  la  surprise  de  quelques  projectiles  fâcheux. 
Peut-être  ne  fallait-il  pas  toujours  se  fier  à  la  clémence  de  ces  mâchi- 
coulis. 

Quelques  graffiti  animent  les  vieilles  pierres  oii  la  vis  de  l'esca- 
lier accroche  ses  degrés  et  disent  les  visiteurs  d'autrefois.  On]  peut 
lire  le  nom  d'une  dame  d'Estuteville,  comtesse  de  Saint-Pol.  Cette 
tour,  en  ses  extérieurs,  conserve  mieux  encore,  auprès  de  quelques 
éraflures  que  les  balles  de  juillet  i83o  ont  laissées,  des  ornements 
héraldiques,  la  propre  signature  du  fondateur,  Tristand  de  Salazar. 
Ces  étoiles  sculptées  et  capricieusement  dispersées  comme  une  con- 
stellation en  déroute,  ces  panelles,  feuilles  de  nénuphar,  disent  les 
uns,  plus  probablement  de  peupliers,  figuraient]  dans  l'écusson  des 
Salazars.  Si  le  marteau  niveleur  de  la  Révolution  les  a  respectées  ici, 
c'est  que  leur  sens  primitif  n'était  plus  compris,  que  la  dispersion 
môme  de  ces  emblèmes  féodaux  permettait  de  les  méconnaître;  et  ce 
titre  de  noblesse  fut  sauvé  à  l'heure  môme  où  disparaissaient  martelés 
dans  le  tympan  de  la  grande  porte  d'entrée,  l'écusson  aux  fleurs  de 
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lis  de  France,  l'écusson  avec  huit  crosses  réunies,  lémoig-nage  superbe 
des  huit  diocèses  relevant  des  archevêques,  enfin,  l'écusson  même  des 
Salazars,  tous  les  trois  fraternellement  associés,  mais  aussi  confondus 
dans  la  même  ruine.  Les  Salazars  portaient  «  écartelé  aux  un  et 
quatre  de  gueules  à  cinq  étoiL's,  awc  deux  et  trois  de  cinq  feuilles  de 
sable  ». 

L'hôtel  de  Sens,  tel  qu'il  subsiste,  mais  dont  les  jours  hélas!  sont 
peut-être  comptés,  a  subi,  nous  l'avons  dit,  de  graves  mutilations.  La 
chapelle,  petite  construction  en  saillie  qui  faisait  face  à  la  grande 
entrée  et  se  rattachait  aux  bâtiments  qui  de  ce  côté  ferment  la  cour, 
a  disparu,  remplacée  par  une  hideuse  cheminée  d'usine.  Les  feuil- 
lages fleuronnés  qui  couraient  à  la  base  des  tourelles  ainsi  qu'un  lierre 
■Sur  l'écorce  d'un  chêne,  n'ont  laissé  de  trace  et  l'amorce  de  leurs 
premiers  enroulements  qu'en  la  dernière  tourelle,  celle  qui  faisait 
l'angle  de  la  rue  de  la  Mortellerie  et  des  jardins.  Cela  suffit  pour  que 
le  rêve,  sans  risque  d'ég-arement,  complète  la  parure  disparue  et 
l'évoque  comme  dans  un  renouveau  printanier.  Ainsi  le  monument, 
jusqu'en  ses  dégradations  et  ses  partielles  déchéances,  reste  recon- 
naissable;  il  est  encore  lui,  fidèle  à  ses  premiers  inspirateurs,  enca- 
drement harmonieux  des  souvenirs  qu'il  consacre. 

Son  achèvement  est  de  i5o7.  Notre  hôtel  de  Sens  est  donc  contem- 
porain immédiat  de  l'hôtel  de  Cluny.  Il  appartient  au  style  ogival,  et 
cette  manifestation  d'un  art  finissant  reste  très  heureuse  et  très 
intéressante.  Déjà  et  de  toutes  parts  se  répandent  les  enseignements 
de  la  Renaissance;  le  style  nouveau,  la  mode  nouvelle,  aboliront, 
bientôt  jusqu'à  l'oubli,  tout  ce  qui  fut  l'âme  et  le  rêve  du  moyen  âg^e. 
Avec  l'hôtel  de  Sens  le  moyen  âge  finit;  c'est  une  création  des  jours 
derniers,  presque  un  enfant  posthume.  L'hôtel,  par  cela  même  très 
curieux,  marque  donc  une  date  et  une  évolution  dans  l'histoire  de 
notre  architecture  nationale. 

Tristand  de  Salazar  meurt  à  quatre-vingt-deux  ans.  Celui  qui  lui 
succède,  Etienne  Poucher,  a  déjà  été  président  aux  enquêtes,  chan- 
celier du  duché  de  Milan,  garde  des  sceaux  de  France.  Ministre  plé- 
nipotentiaire, il  signe  le  traité  de  Noyon.  Ses  ambassades  lont  mené 
en  Espagne,  en  Angleterre.  Sa  nomination  à  l'archevêché  de  Sens  en 
i5i6  est  faite  directement  par  le  roi  de  France,  le  Concordat  nouvel- 
lement conclu  entre  Léon  X  et  François  I"  autorisant  cette  suprême 
intervention  de  l'autorité  royale. 

Nous  arrivons  au  temps  de  ces  prélats  qui  seront  une  puissance 
dans  l'Etat.  Durant  l'espace  d'un  siècle,  les  plus  hautes  dignités  tem- 
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porelles  sembleront  l'apanage  traditionnel  des  archevêques  de  Sens. 
Notre  hôtel  apparaît  associé  au  château  royal  du  Louvre  et  vivra 
dans  son  étroite  intimité. 

Du  Prat  est  Auvergnat  de  naissance,  avocat  de  son  premier  métier , 
c'est-à-dire  qu'il  est  très  avisé,  tenace,  économe,  avide  même,  beau 
parleur,  très  habile  chicanier.  Louise  de  Savoie  l'emploie,  le  pousse, 
et  toujours  le  protégera.  Il  est  son  homme  et  sa  créature.  Déjà 
Louis  XII  l'a  gratifié  d'une  résidence  à  Paris,  lui  faisant  cadeau  de 
l'hôtel  d'Hercule,  ainsi  nommé  de  peintures  à  la  mode  nouvelle  où 
revit  l'épopée  laborieuse  du  dieu  païen.  Ce  mélange  de  sacré,  de 
profane,  de  dignités  ecclésiastiques,  de  souvenirs  mythologiques, 
c'est  l'esprit  même  ou  du  moins  la  plus  chère  fantaisie  de  la  Renais- 
sance, et  cela  n'est  pas  pour  nous  étonner.  Nous  devons  bientôt  en 
rencontrer  d'autres  exemples. 

Du  Prat  avait  su  ménager  le  soleil  du  jour  et  celui  du  lendemain, 
se  créant,  même  au  prix  d'une  témérité  qui  pouvait  être  dangereuse, 
des  titres  à  la  faveur  d'un  nouveau  roi.  Louis  XII  venait  de  se  remarier, 
Louis  XII  très  vieux,  ou  plutôt  très  vieilli,  dolent.  Il  prenait,  femme 
très  jeune,  très  sémillante,  bientôt  très  folâtre,  Marie  d'Angleterre. 
La  jeunesse  attire  la  jeunesse.  Celui  qui  n'est  que  le  comte  d'An- 
goulême,  entreprend  de  faire  visite  de  nuit  et  par  un  escalier  dérobé 
à  la  nouvelle  reine-  Du  Prat  veillait,  Du  Prat  le  rencontre  et  l'arrête  : 
«  Monseigneur,  lui  dit-il,  voilà  qui  est  singulièrement  compromettre 
votre  gloire  et  votre  avenir;  cette  nuit  peut  vous  coûter  le  trône  de 
France,  cela  vaut  bien  qu'on  y  réfléchisse.  La  plaisante  chose  si  vous 
alliez  vous  donner  un  maître.  »  En  effet,  la  survenance  d'un  dauphin 
ruinait  les  rêves  ambitieux  du  prince;  le  comte  d'Angoulême  se  le 
tint  pour  dit  et  ne  poussa  pas  plus  loin  sa  galante  aventure.  Ainsi  la 
France  a  peut-être  dû  au  seul  Du  Prat  son  François  P"",  le  restaurateur 
des  lettres.  Le  roi  sut  bon  gré  au  fâcheux  de  son  intervention  et  la 
fortune  de  Du  Prat  devait  planer  au-dessus  de  toutes  les  espérances- 

II  est  d'église,  bientôt  archevêque  de  Sens.  Le  roi  lui  confie  les 
sceaux  et  l'administration  de  ses  finances.  Trouver  de  l'argent  pour 
ses  maîtres  et  pour  lui-même  devient  sa  tâche  essentielle,  son  suprême 
ta.ont.  Il  emprunte,  il  vend  jusqu'aux  offices  judiciaires.  Que  ne  ven- 
drait-il pas?  Il  rêve  d'acheter  la  tiare,  mais  il  y  faut  renoncer.  Les 
intrigues  méchantes  de  Louise  de  Savoie  poursuivent  le  pauvre 
Semblancay  accusé  de  dilapidations,  de  détournements  et  le  mènent 
jusqu'au  gibet  de  Montfaucon;  Du  Prat  est  de  cette  chasse  qui  lui 
profite.  Il  engraisse  de  toutes  parts.  Très  gourmand,  la  chair  d'ânon 
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L'hùtel  Hosten,  détruit  en  189:,  à  l'angle  des  rues  Saint-Georges  et  de  Chateaudun. 
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lui  semble  un  rég-al  exquis.  Son  obésité  formidable  lui  devient  une 
gêne.  Il  faut  échancrer  semi-circulairement  les  tables  où  va  s'asseoir 
au  milieu  des  bouteilles  et  victuailles  cet  appétit  ventripotent. 

Convaincu  des  services  qu'il  rend  à  l'État  et  lui-même  en  garde 
contre  l'ingratitude,  il  se  paye  généreusement.  A  sa  mort,  on  trouve 
dans  les  caves  de  son  hôtel  d'Hercule,  qu'il  paraît  avoir  habité  plus 
que  l'hôtel  de  Sens,  cent  mille  écus  d'or  qu'enferment  des  coffres 
bardés  de  fer.  Il  n'a  pas  toujours  oublié  les  pauvres  en  ses  largesses, 
car  à  THôtel-Dieu  de  Paris  il  a  fait  construire  une  salle  nouvelle  dite 
salle  du  Légat,  car  Du  Prat  a  été  légat  a  Icitere  (que  n'a-t-il  pas  étér). 
«  La  salle  sera  grande,  dit  le  roi  tout  riant,  si  elle  doit  contenir  tous 
les  pauvres  qu'il  a  faits.  » 

Du  Prat  multiplie  ses  devises  :  Spes  unica  Deiis,  Dieu  est  ma  seule 
espérance.  Voilà  qui  est  très  édifiant.  Omnia  miUantur,  tout  change. 
C'est  très  philosophique.  Virescit  vulnerc  virtus,  sa  force  renaît  sous 
la  blessure.  Cela  est  chevaleresque  et  batailleur. 

{A  suivre.) 


L'HOTEL    DETRUIT     EN    1892 

DANS   LA   RUE    SAINT-GEORGES 

PAR 

HUGUES   KRAFFT 

Les  plans  qui  paraissent  à  l'appui  de  la  charmante  notice  de 
M.  Auge  de  Lassus  ont  été  relevés  dans  l'ouvrage  publié  par  l'archi- 
tecte J.-Ch.  Krafft  et  le  graveur  Ransonnet,  au  commencement  de  ce 
siècle,  et  qui  porte  le  titre  de  :  «  Plans,  coupes  et  élévations  des 
plus  belles  maisons  et  des  hôtels  construits  à  Paris  et  dans  les  en- 
virons. » 

Toutefois  cet  ouvrage  ne  donne,  à  propos  de  la  maison  de  la  rue 
Saint-Georges,  que  la  courte  mention  suivante  : 

«  Maison  de  Hosten  (Américain),  bâtie  en  1787  par  Ledoux,  archi- 
tecte, occupée  aujourd'hui  par  M.  l'ambassadeur  de  Baade  {sic)  et 
M.  le  chargé  des  affaires  du  commerce  du  Danemark  ». 

Il  a  donc  fallu  entreprendre  certaines  recherches  pour  résumer  les 
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renseig-nements   complémentaires   qui    suivent    et  qui  ont  pu  être 
recueillis  principalement  sur  des  documents  notariés. 

C'est  en  1792  (et  non  en  1787,  comme  le  mentionne  l'ouvrage  de 
Krafft)  que  M.  Hosten  a  acheté  le  terrain  de  son  hôtel,  et  qu'il  a 
conçu  un  vaste  projet  dont  témoig-ne  une  curieuse  aquarelle,  conservée 
à  kl  bibliothèque  du  Musée  Carnavalet.  Cette  aquarelle  a  pour  titre  : 
«  Bâtiment  de  M.  Hostein  (sic),  exécuté  d'après  les  ordres  et  les 
dessins  de  M.  Le  Doux,  architecte  de  l'Académie,  par  M.  de  l'Arbre, 
entrepreneur  de  bâtiments  à  Paris,  l'an  1792.  » 

On  y  voit  la  configuration  exacte  de  cette  propriété,  qui  s'étendait 
depuis  le  n*'  33  de  la  rue  Saint-Georges,  à  travers  la  rue  de  Château- 
dun  aêtuelle,jusqu'à  la  rue  Chantereine  appelée,  depuis,  comme  chacun 
le  sait,  rue  de  la  Mctoire  à  cause  du  séjour  qu'y  fit  Bonaparte  après 
la  campagne  d'Egypte.  A  gauche  est  l'angle  de  l'hôtel  bâti  par 
Ledoux,  au  centre  un  grand  jardin,  à  droite  une  longue  ligne  de 
constructions,  destinées  à  former,  sous  un  aspect  d'architecture 
uniforme  et  monumentale,  une  suite  d'habitations  distinctes. 

Ces  constructions  ne  furent  peut-être  jamais  exécutées;  le  jardin  a 
disparu  entièrement  depuis  nombre  d'années  ;  et  l'hôtel  Hosten,  qui 
vient  de  tomber  sous  la  pioche  des  démolisseurs,  avait  subi  lui-même, 
au  cours  de  son  existence  d'un  siècle,  de  très  importantes  modifica- 
tions qui  avaient  complètement  défiguré  la  façade. 

A  diverses  époques,  qu'il  serait  difficile  de  préciser,  la  maison  fut 
surélevée  d'un  étage,  bordée  d'une  terrasse  de  plain-pied  avec  le 
rez-de-chaussée,  et  flanquée  d'annexés  en  retour  fort  laides  et  dispa- 
rates. D'ailleurs,  neuf  propriétaires  s'y  succédèrent  en  moins  de 
cent  ans,  et  quand  l'avant-dernier  d'entre  eux,  M=  Bourget,  notaire, 
s'en  rendit  acquéreur,  elle  ne  possédait  plus  guère  qu'un  seul  attrait 
artistique  encore  intact  :  l'aménagement  des  grands  appartements  de 
réception. 

Mais  cet  ensemble  offrait  un  intérêt  si  capital  qu  on  eût  souhaité 
d'en  voir  un  jour  la  reconstitution  exacte  dans  un  musée  tel  que  le 
musée  de  l'Union  centrale  des  Arts  décoratifs,  qui  tut,  du  reste,  sur 
le  point  d'en  devenir  possesseur. 

Malheureusement,  les  négociations  entamées  dans  ce  but  n'eurent 
pas  de  suite;  de  sorte  que  ces  jolis  et  rares  motifs  de  décoration  inté- 
rieure, passés  entre  les  mains  des  marchands,  sont  à  la  veille  d'être 
éparpillés  à  tout  jamais.... 

Ceux  qui  en  recueilleront  quelque  parcelle,  comme  ceux  qui  se  sou- 
viendront de  la  maison  elle-même  telle  qu'elle  seule  existait  avant 
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sa  destruction,  retrouveront  certes,  avec  intérêt,  dans  les  plans  de 
Ledoux,  l'aspect  original  d'une  œuvre  dont  la  durée  fut  trop 
éphémère. 


LA    MAISON     OU     ÉTAIT    BONAPARTE 

LE    10   AOUT    1792 


PAR 


GEORGES    MONTORGUEIL' 


Quelques  accents  populaires  marqueront  aujourd'hui  l'anniversaire 
du  10  août.  Nous  avons  aperçu  à  des  croisées  de  «  bons  patriotes  », 
rue  Montmartre,  des  drapeaux  tout  fiers  de  flotter  en  souvenir  de  la 
définitive  conquête  du  peuple  sur  l'ancienne  royauté. 

Nous  avons  essayé  d'établir  tout  récemment  que  le  profit  immédiat 
du  10  août  avait  été  pour  Bonaparte.  En  disgrâce  à  cette  époque  pour 
fautes  g-raves  contre  la  discipline,  il  était  sur  le  point  de  passer  en 
conseil  de  guerre.  Sans  grade,  sans  solde,  sans  fortune  personnelle, 
il  vivait  obscur  et  misérable.  Du  gouvernement,  il  n'avait  rien  à  espé- 
rer; les  bureaux'de  la  ville  lui  étaient  hostiles.  Le  10  août  survint  qui 
modifia  la  face  des  choses.  Il  se  fit  réintégrer  dans  l'armée  et  dès 
cette  heure  commença  en  réalité  sa  carrière  prodigieuse.  Le  courroux 
populaire,  aveugle,  exécuteur  des  providentiels  décrets,  ne  chassait 
un  souverain  des  Tuileries  que  pour  y  faire  le  lit  d'un  autre. 

Qui,  à  ce  moment,  eût  soupçonné  cet  autre  dans  le  jeune  homme  au 
pâle  visage,  à  cheveux  plats,  circulant,  dédaigneux  et  hardi,  parmi  les 
groupes  agités  des  cafés,  autour  de  l'Assemblée?  Quel  magicien  eût 
osé  prédire  que  celui  qui  passait  avec  cette  froideur  suspecte  ramas- 
serait dans  le  sang  héroïque  d'une  épopée  le  sceptre  arraché  aux  mains 
défaillantes  de  Louis? 

A  ce  moment,  Bonaparte  demeurait  rue  du  Mail.  Nous  avons 
essayé  de  retrouver  en  quelle  maison,  —  c'est  l'objet  de  cette  chro- 

I.  Article  paru  dans  le  journal  Paris  du  n  août  1892;  il  nous  a  semblé 
ou'il  serait  intéressant  d'en  eonserver  le  souvenir  dans  nos  publications. 


nique.  Un  instant  nous  avons  cru  y  être  parvenu,  il  nous  a  fallu  y  re- 
noncer. On  voit  bien  le  pâté  de  maisons  dans  lequel  il  logea,  mais  cette 
maison  laquelle  est-elle  exactement?  De  quelle  modeste  chambre,  le 
10  août,  est-il  descendu  pour  aller  voir  aux  Tuileries  la  partie  formi- 
dable dont  il  était,  à  son  insu,  l'enjeu  r 

La  version  de  la  rue  du  Mail  est  la  plus  séduisante,  à  cause  de  cette 
phrase  du  Mémorial  : 

I  Je  me  trouvais  à  cette  hideuse  époque  à  Paris  logé  rue  du  Mail, 
place  des  Victoires.  Au  bruit  du  tocsin  et  de  la  nouvelle  qu'on  donnait 
l'assaut  aux  Tuileries,  je  courus  au  Carrousel,  chez  Fauvelet,  frère  de 
Bourrjenne.  qui  y  tenait  un  magasin  de  meubles.  » 

ToHt  d'abord,  il  ne  fallait  pas  songer  à  retrouver  la  maison  de 
Fauvelet,  d'où  Bonaparte  vit  l'émeute.  C'était  l'hôtel  de  Longueville, 
qui  avait  pour  principal  locataire  le  bureau  général  du  tabac.  Fauve- 
let y  vendait  des  meubles;  plus  tard,  il  prêta  sur  nantissement  aux 
royalistes  qui  s'expatriaient.  L'opération  était  excellente.  Il  recevait  des 
objets  de  valeur,  avançait  quelques  fonds  aux  émigrés  qui  connurent 
à  Tétranger  la  pire  détresse,  et  devenait  propriétaire,  pour  une  bou- 
chée de  pain,  de  mobiliers  d'une  grande  richesse.  Ce  commerce  le 
conduisit  à  la  fortune.  Il  n'en  profita  que  peu;  la  folie  le  guettait.  Il 
mourut  aliéné  en  1884. 

Bonaparte  songea,  une  fois  arrivé  au  pouvoir,  à  visiter  cette  mai- 
son d'où  il  avait  vu  se  dérouler  le  premier  acte  —  ou  plutôt  le  prologue 
—  de  son  extraordinaire  tragédie.  Mais  ce  fut  en  vain.  «  Je  n'ai  jamais 
su  la  retrouver  depuis,  dit-il,  parles  grands  changements  qui  s'y  sont 
opérés.  » 

II  avait  peut-être  mal  cherché,  ou  il  avait  cherché  trop  tard  ;  la 
maison  Fauvelet  existait  encore  le  jour  où  la  machine  infernale  éclata. 
Par  une  coïncidence  bizarre,  c'était  de  cette  maison  même  que  l'on 
allait  à  la  rue  Saint-Nicaise  que  l'attentat  du  24  décembre  1800  devait 
rendre  si  tragiquement  célèbre. 

Du  Carrousel  de  1792,  rien  ne  demeura.  Mais  la  rue  du  Mail  est  à  peu 
près  intacte.  C'est  pourquoi  nous  avons  essayé  de  retrouver,  dans  un 
sentiment  de  curiosité  légitime,  la  maison  d'où,  le  10  août  au  matin, 
Bonaparte  sortit  pour  aller  voir  le  massacre  des  Tuileries.  N'était-ce 
pas  le  12  actuel? 

Le  général  Yung,  rapportant  cet  événement  de  la  vie  de  Bonaparte, 
a  écrit  cette  note  :  «  Bonaparte  logeait  alors  à  l'hôtel  de  Metz, 
chambre  n°  14,  rue  du  Mail.  Cet  hôtel  était  tenu  par  un  nommé  INIeau- 
geard,  ancien  employé  de  la  maison  de  Pcnthièvrc.  Plus  tard,  il   alla 
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demeurer  à  l'hôtel  des  Patriotes  hollandais,  rue  Royale-Saint-Roch, 
devenue  rue  des  Moulins;  cet  hôtel  était  une  sorte  de  rendez-vous 
pour  les  libéraux  corses.  Les  conventionnels  corses  y  habitaient.  — 
Bonaparte  prenait  ses  repas  chez  Justat,  où  la  portion  coûtait  six 

sous.  » 

V Almanach  des  Adresses  de  1792  ne  mentionne  pas  l'hôtel  de  Metz, 
pas  plus  qu'il  ne  mentionne  le  nom  de  Maug-eard,  qui  le  tenait.  C'est 
probablement  pourquoi  Lefeuve  hésite  à  accueillir,  dans  son  histo- 
rique des  Anciennes  maisons  de  Paris,  cette  légende.  Il  dit,  avec  pru- 
dence : 

«  Berthaut,  architecte  du  Palais-Royal,  a  édifié  le  numéro  12,  qui 
appartient  encore  (1861)  à  sa  famille,  et  où  Talma  a  séjourné.  On 
ajoute  que,  dans  sa  jeunesse.  Napoléon  y  demeurait  en  même  temps 
que  le  grand  tragédien  ;  nous  sommes  loin  d'y  contredire,  si  la  mai- 
son, en  ce  temps-là,  se  reliait  à  l'hôtel  qui  la  touche  par  derrière,  et 
où  le  futur  empereur  a  eu  sa  chambre  » 

La  maison  touchant  par  derrière  au  12  de  la  rue  du  Mail  est  la 
maison  du  11  de  la  rue  d'Aboukir  (à  cette  époque,  rue  des  Fossés- 
Montmartre).  Cette  maison  existe  encore.  Autrefois,  c'était  un  hôtel, 
l'hôtel  des  Victoires.  On  racontait  que  Bonaparte  y  avait  occupé  une 
chambre  au  quatrième  étage,  au-dessus  de  l'appartement  que  Fabre 
d'Églantine  y  avait  dans  le  même  temps.  Dans  cette  hôtellerie,  dite 
alors  de  la  Liberté,  on  montrait  encore,  paraît-il,  il  y  a  trente  ans,  une 
chambre  meublée,  en  grande  partie,  comme  celle  qu'occupait,  au 
10  août,  Bonaparte. 

Mais  rien  n'a  été  moins  prouvé  que  la  présence  du  célèbre  capitaine 
en  ce  lieu.  Une  autre  version  jouissant  d'un  égal  crédit  voulait  que 
Napoléon  ait  demeuré  dans  la  maison  voisine.  C'était  beaucoup 
plus  piquant.  Cette  maison  porte  le  numéro  9.  C'était,  il  y  a  encore 
quelques  années,  une  imprimerie  qui  a  eu  son  heure  de  célébrité 
sous  le  second  Empire  quand  s'y  imprimait  la  fulgurante  Mar- 
seillaise. Il  serait  intéressant  d'arriver  à  établir  que  dans  l'immeuble 
même  où  Napoléon  coucha  à  l'aube  de  sa  gloire,  s'élaboraient 
plus  tard  les  polémiques  dont  devait  saigner  l'Empire,  relevé  par 
son  neveu.... 

Bonaparte  demeura-t-il  au  i2>  Et  le  12  fut-il  l'hôtel  de  Metz>  La 
maison  existe  toujours,  trapue,  cossue,  solidement  assise,  et  la 
façade  donnant  plutôt  l'idée  de  la  force  que  de  la  grâce.  La  con- 
cierge, enfant  du  quartier,  l'esprit  très  ouvert,  se  souvient,  pour  le 
tenir  du  concierge  qui  la  précéda  dans  la  loge,  que  la  maison  fut 
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autrefois  l'hôtel  de  Metz.  Seulement  elle  n'a  jamais  entendu  dire  que 
Bonaparte  y  habita. 

Mais  si  ça  a  été  l'hôtel  de  Metz,  ce  fut  donc  là  que  Bonaparte  de- 
meura? Un  doute  nous  venait,  étant  données  la  richesse  de  l'im- 
meuble, la  grandeur  des  appartements,  l'absence  apparente  de  toute 
chambre  pouvant  servir  de  logis  à  un  officier  sans  solde. 

En  1792,  le  numéro  12  de  la  rue  du  Mail  était  flambant  neuf,  con- 
struit avec  tout  le  confort  désirable;  l'entrée  avait  de  vastes  propor- 
tions, les  salons  étaient  spacieux  et  décorés  avec  un  luxe  sévère  et 
délicat.  Malgré  les  mutilations  que  le  commerce  leur  a  fait  subir,  on 
retrouve  encore,  à  l'entresol  que  Mme  Récamier  habite  peut-être,  les 
vestiges  de  ces  premières  splendeurs. 

Le  général  Yung,  consulté  par  nous,  hocha  la  tête.  «  J'ai  trouvé, 
nous  a-t-il  dit,  la  mention  de  l'hôtel  habité  par  Bonaparte  le  10  août,  et 
le  numéro  de  sa  chambre  dans  des  papiers  qui  sont  au  Ministère  de 
la  guerre;  je  ne  saurais,  au  pied  levé,  vous  indiquer  lesquels.  Il  me 
serait  impossible,  par  exemple,  de  vous  dire  où  était  exactement 
situé  l'hôtel  de  Metz.  C'était  rue  du  Mail;  Napoléon  lui-même  prend 
soin  de  dire  qu'il  était  logé  en  cette  rue;  c'est  tout  ce  que  l'on  peut 
soutenir  avec  quelque  certitude.  On  peut  soutenir  encore  que  cet 
hôtel  devait  être  extrêmement  modeste  pour  recevoir  un  locataire 
si  pauvre  que  Bonaparte,  h  cette  époque.  « 

Une  nouvelle  explication  allait  ébranler  encore  le  prestige  de  la 
légende  napoléonienne  du  12  de  la  rue  du  Mail.  Sollicité  de  nous 
donner  quelques  éclaircissements,  le  propriétaire  actuel,  M.  Escudier, 
parent  et  héritier  de  l'architecte  Berthault  qui  construisit  la  maison, 
s'y  prêta  avec  une  bonne  grâce  dont  nous  lui  témoignons  notre  plus 
vive  gratitude. 

«  La  maison  du  12  de  la  rue  du  Mail  a  été  bâtie,  nous  a-t-il  répondu, 
par  Jacques-Antoine  Berthault  à  peu  près  en  même  temps  que  le 
Palais-Royal  dont  il  était  l'architecte  (il  fut  également  l'architecte  de 
la  Malmaison).  Elle  a  été  habitée  successivement  par  la  famille  Ber- 
thault, le  marquis  de  Champcenetz,  auteur  du  Petit  Almanach  des 
grands  hommes.  Mme  Récamier,  l'abbé  Dufrigé  Desgenettes,  curé 
de  Notre-Dame-des-Victoires,  fondateur  de  l'archiconfrérie  de  cette 
paroisse,  et  elle  fut  enfin  louée  au  commerce  vers  1846.  Mais  nous 
ne  croyons  pas,  dans  la  famille,  que  Bonaparte  ait  jamais  demeuré 
dans  notre  maison,  pas  plus  que  Talma.  » 

Enfin,  ajoute-t-il,  le  12  ne  fut  jamais  l'hôtel  de  Metz.  L'hôtel  de 
Metz,  selon  M.  Escudier,  se  trouvait  â  côté,  au  10.  Or,  et  c'était  là 
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où  la  coïncidence  redevenait  piquante,  le  derrière  de  la  maison  du 
numéro  lo  était  la  maison  portant  le  numéro  9  de  la  rue  d'Aboukir 
qui,  peut-être  alors,  se  communiquaient.  En  sorte  que  Bonaparte 
aurait  bien  demeuré  dans  l'immeuble  même  où  les  journaux  qui 
devaient  tant  harceler  le  second  empire  s'imprimaient  vers  les  der- 
nières années  du  règ'ne. 

Mais  les  souvenirs  de  M.  Escudier  ne  sont  peut-être  pas  sur  ce 
point  très  précis.  Le  numéro  10  de  la  rue  du  Mail  fut,  jusqu'à  il  y  a 
une  dizaine  d'années,  un  hôtel,  en  effet,  mais  l'hôtel  de  Toulouse, 
nom  qu'il  portait  déjà  à  la  fin  du  dix-huitième  siècle. 

En  somme,  Bonaparte  demeurait  rue  du  Mail,  il  Ta  dit  lui-même. 
Si  pauvre,  il  ne  pouvait  loger  qu'en  hôtel  meublé.  Cet  hôtel  meublé 
était,  dit-on,  l'hôtel  de  Metz  :  mais,  pour  le  dire,  sur  quelles  preuves 
s'appuie-t-on?  Sur  des  documents  qui  sont  au  Ministère  de  la  guerre? 
Or,  la  teneur  de  ces  documents  nous  manque. 

En  admettant  que  c'était  l'hôtel  de  Metz,  où  se  trouvait  cet  hôtel  ? 
Au  12,  soutiennent  des  habitants  du  quartier.  Le  propriétaire  du  12 
assure  que  le  12  ne  fut  jamais  un  hôtel  et  que  l'hôtel  de  Môtz  pouvait 
être  au  10.  Au  10  c'était  l'hôtel  de  Toulouse  aujourd'hui  démoli.  Il  y 
a  d'autres  versions-  qui  nous  éloignent  de  la  rue  du  Mail  et  nous 
mènent  tout  de  suite  derrière,  rue  d'Aboukir.  Le  crédit  que  le  Mémo- 
rial donne  à  la  version  de  la  rue  du  iMail  leur  fait  défaut. 

Au  vrai,  nous  avons  été  aussi  déçu  dans  notre  enquête  que  Bona- 
parte lui-même,  lorsque  la  curiosité  lui  vint  de  retrouver  la  maison 
d'où  il  avait  vu  le  peuple  saccager  les  Tuileries....  pour  lui  faire  place. 
L'hôtel  de  Metz  faisait  partie  d'un  pâté  de  maisons  qui  existent  en- 
core, défigurées  par  les  modifications  que  l'industrie  y  a  apportées. 
Voilà  qui  est  évident.  Mais  le  philosophe  chercherait  en  vain,  aujour- 
d'hui, pour  y  revivre  pendant  quelques  instants,  les  événements 
du  10  août,  encore  qu'elle  soit  probablement  toujours  debout,  la 
petite  chambre  modeste  qui  logeait,  à  l'heure  de  ce  coup  de  ton- 
nerre, César  et  sa  fortune. 


SECONDE 

CIIROMOUIÎ  PARISIIÎNNE 

Premier  semestre  1892. 


(Voir  le  volume  de  i»;!,  p.  98,  et  les  notices 
éparses  dans  les  précédents  volumes.) 

PA  n 

CHARLES  NORMAND 

Avec  planches. 


La  mire 


de  Montmartre  et  le  Moulin  de  la  Galette.  —  Dessin  inédit  de  Oltin. 


Nous  remercions  les  personnes  qui  ont  bien  voulu  nous  seconder  dans 
notre  premier  essai,  destiné  à  remplacer  par  tme  éphémùride  mieux 
renseignée  les  notes  jusqu'ici  éparses. 

Nous  prions  nos  correspondants  de  nous  envoyer  les  rectifications  et 
avis  de  toute  nature  de  façon  à  donner  à  ces  Chroniques  Parisiennes 
un  caractère  qui  permette  d'en  faire  un  recueil  permanent  utile  à 
riiistorien  des  choses  parisiennes;  il  sauvera  peut-être  de  bonnes  idées 
et  empêchera  des  articles  intéressants  de  disparaître  au  milieu  du 
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fracas  de  la  vie  parisienne.  Ces  chroniques  permettront  de  tenir  sajis 
cesse  à  jour  l'inventaire  de  tous  les  hôtels  et  monuments  de  la  capilale, 
publié  dans  notre  Nouvel  Itinéraire-Guide  de  Paris. 


Lie  musée  Galliera.  —  On  avait  annoncé  que  la  remise,  à  la 
ville  de  Paris,  du  musée  Galliera,  devait  marquer  le  point  de  départ 
d'une  campagne  de  travaux  qui  auraient  pour  effet  de  faire  mener  à 
bonne  fin.  dans  un  court  délai,  cette  construction  qui  dure  depuis  une 
quinzaine  d'années.  Or,  en  ce  moment,  les  travaux  sont  presque  entiè- 
rement suspendus.  Il  y  a  bien  quatre  ou  cinq  ouvriers  qui  achèvent 
les  perrons  par  où  on  accédera  aux  pavillons  d'ang-le;  mais  il  n"a  en- 
core rien  été  fait  à  l'intérieur,  et,  comme  par  le  passé,  le  corps  de 
bâtiment  central  reste  exposé  à  tous  les  vents. 

Les  arènes  de  Lutèce.  —  On  a  terminé  en  partie  les  travaux 
de  déblayement  et  de  restauration  des  arènes  de  Lutèce,  souvenir  du 
vieux  Paris,  qui  furent  retrouvées  lors  du  percement  de  la  rife  Monge. 

Les  premières  fouilles  pratiquées  amenèrent  la  découverte  d'un 
certain  nombre  de  squelettes,  de  poteries  et  autres  objets  remontant 
aux  premiers  temps  de  l'histoire  de  Paris  et  qui  ont  été  réunis  dans 
une  sorte  de  Musée  installé  sur  le  terrain  même,  situé  en  bordure  du 
terrain  de  la  rue  de  Navarre,  mais  qu'on  aurait  eu  la  mauvaise  idée 
de  faire  disparaître  d'ici. 

A  la  suite  de  ces  premiers  travaux,  M.  Alphand  avait  préparé  un 
projet  tendant  à  transformer  les  anciennes  arènes  en  un  square. 

On  sait  le  vœu  formulé  par  la  Société  des  Amis  des  Monuments 
parisiens  et  la  campagne  de  presse*  poursuivie  par  la  Société  pour 
hâter  la  mise  en  état  des  mines  de  façon  qu'elles  fussent  livrées 
au  public;  les  travaux  ont  duré  longtemps;  beaucoup  d'informations 
erronées  ont  circulé  dans  certains  journaux.  Contrairement  aux  avis 
publiés  l'accès  n'en  est  pas  encore  libre.  Plusieurs  ont  confondu  dans 
leurs  récits  la  partie  aujourd'hui  sauvée  avec  celle  qui  fut  découverte 
à  la  fin  de  l'empire  et  qui  est  cachée  sous  les  bâtiments  de  la  Com- 
pagnie des  Omnibus. 

Église  Saint-Eustache.  —  Des  échafauds  entourent  toujours 
le  côté  de  cette  église  tourné  vers  les  Halles. 

I.  Voir  tome  I.  p.  21  (n°  2  du  Bulletin)  et  les  rapports  annuels  du  secré- 
taire général. 


-  27  — 

Ministère  de  la  marine.  —  On  a  terminé  en  juillet  1892  des 

travaux  de  réfection  sur  le  côte  de  la  rue  Royale. 

Clianips-Élysêecii.  —  Les  chevaux  de  Marly  sur  la  place  de  la 
Concorde  sont  dans  un  état  lamentable,  au  dire  de  M.  Vuagneux 
{Figaro,  2  juin  1892). 

Palais  de  l'Elysée.  —  En  mai-septembre  1892,  les  façades  sur 
l'avenue  de  xMarig-ny  et  sur  la  rue  Saint-Honoré  ont  été  remaniées. 
La  balustrade  et  les  entablements  de  la  partie  antérieure  du  palais 
entourant  la  cour  d'honneur,  les  deux  cours  adjacentes  et  long-eant 
♦  les  façades  ont  été  remplacés.  Ils  en  avaient  grand  besoin,  car  la 
pierre  s'effritait  et  les  moulures,  comme  atteintes  de  lèpre,  s'étaient 
peu  à  peu  effacées.  C'est  sur  un  crédit  voté  par  les  Chambres  et  pré- 
voyant ces  dépenses  qu'on  a  procédé  à  la  réfection  de  la  demeure 
du  chef  de  l'État. 

D'importantes  modifications  sont  apportées  au  porche  d'honneur, 
qui  constitue  la  principale  entrée  du  côté  du  faubourg  Saint-Honoré. 
On  a  substitué  à  l'ancien  écusson  impérial  les  emblèmes  de  la  Répu- 
blique. Un  écusson  avec  les  lettres  R.  F.  traversées  par  un  rameau 
d'olivier  se  détache  sur  deux  drapeaux  aux  hampes  entrecroisées. 
Puis,  surmontant  le  tout,  une  tète  de  République  coiffée  d'un  bonnet 
phrygien  entouré  d'une  couronne  de  chêne. 

De  plus  l'inscription  :  «  Elysée  national  »  qui  courait  sur  la  frise 
du  cintre  est  supprimée  et  remplacée  par  des  rinceaux. 

Les  anciens  insignes  impériaux,  les  N  majestueux  qui  s'étalaient  un 
peu  partout,  sur  tous  les  murs,  ont  aussi  disparu. 

Curiosités  parisiennes.  —  M.  de  Ménorval  a  publié  dans 
VÈclair  différents  articles  relatifs  à  la  vie  parisienne.  L'un  sur  les 
Assassinats  passionnels  au  xvr  siècle  (n"  du  1"  juin  1892),  un  autre 
sur  Beaumarchais,  son  boulevard  et  sa  statue  {n°  du  4  mai  1892). 

Sur  le  portrait  de  Mlle  Bertin  chargée  de  la  fourniture  des  objets 
de  modes  pour  la  maison  royale  de  Marie-Antoinette,  acquis  par  le 
musée  Carnavalet,  voir  VÈclair  (i"  juin  1892). 

Ancienne  École  de  médecine.  —  Les  membres  de  la 
Société  ont  été  convoqués,  en  juillet  1892,  à  une  conférence  que 
M.  Auge  de  Lassus  a  faite  à  la  Société  en  vue  d'attirer  l'attention  sur 
l'intérêt  que  présentent  les  restes  subsistants.  .M.  Vuagneux  a  plaidé 
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chaleureusement  cette  cause  dans  le  Figaro  {4Juin  1892),  en  l'accom- 
pagnant de  rhistorique  de  l'ancienne  Faculté  de  Médecine. 

École  militaire.  —  M.  Georg-es  Farcy  a  publié  en  une  pla- 
quette spéciale  le  rapport  qu'il  avait  envoyé  à  la  Société  sur  la 
g-alerie  des  machines,  résumé  dans  le  Bulletin  (1891,  p.  91).  Nous 
repraduisons  ici  à  ce  propos  la  vue  du  grand  escalier. 

A%'enue  Montaigne.  —  On  a  terminé  en  1892  la  maison  n°  20 
qui  remplace  la  .Maison  moyen-age  construite  avec  grand  soin  par 
Lassus  et  dont  nous  reproduisons  ici  la  façade.  On  a  commencé  à 
côté,  au  n^iS,  la  maison  qui  remplace  I'Hotel  dit  Pompéien,  élevé  pour 
le  prince  Napoléon  par  M.  Alfred  Normand,  membre  de  l'Institut; 
nous  donnons  ici  une  vue  de  la  porte  de  l'atrium  et  Ton  trouvera  la  fa- 
çade dans  notre  second  volume  du  Nouvel  Itinéraire  de  Paris.  On  peut 
lire  les  intéressantes  appréciations  de  M.  Larroumet  sur  la  maison 
romaine  dans  son  bel  «  Éloge  académique  du  prince  Napoléon  ». 

L'École  de  Droit;  l'Église  Saint  -  Etienne  -  des - 
Grès  a  fait  l'objet  d'une  étude,  dont  nous  devons  connaissance  à 
M.  F.  Chuit,  et  parue  dans  le  Courrier  de  Genève  (i5  et  16  juillet 
1892).  Les  derniers  débris  de  l'église  Saint-Étienne  consistent  en  un 
pan  de  mur  avec  un  contrefort  à  l'angle  des  rues  Saint-Jacques  et 
Cujas;  on  va  démolir  ces  restes  en  vue  d'un  agrandissement  de 
l'ÉcoLE  DE  Droit.  N'y  aurait-il  pas  moyen  que  l'architecte  assurât  la 
conservation  de  ce  souvenir  important,  repère  pour  la  topographie 
des  monuments  parisiens? 

Hôtel  de  Sens.  —  La  Conférence  de  M.  Auge  de  Lassus  a  eu 
lieu  le  12  mars  1892  au  siège  social  (Cercle  de  la  Librairie,  devant 
une  assistance  nombreuse  et  choisie;  beaucoup  de  dames  y  avaient 
pris  place.  La  Conférence  était  accompagnée  de  projections  à  la 
lumière  électrique  faites  par  M.  Robert  Mieurement.  Les  représen- 
tants des  principaux  journaux  y  assistaient. 

Hôtel  de  IVesmond,  rue  des  Bernardins  (rive  gauche).  — 
Article  de  M.  de  Ménorval  dans  l'Éclair  (17  mars  1892). 

Maison  de  Bonaparte,  rue  du  Mail.  —  M.  Georges  Montor- 
gucil  a  publie  le  résultat  de  ses  curieuses  recherches  dans  le  journal 
Paris,  du  11  aoijt  1892.  Nous  reproduisons  son  article  à  la  page  17). 
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Seconde  chronique  parisienne.  —  Grand  escalier  d'iionncur.  Coupe. 
Dessin  inédit  de  M.  Farcy. 


Seconde  chronique  parisienne.  —  Hôtel  détruit  en  1891  construit  dans 

dans  l'Avenue  Montaif^ne,  n°  22  actuel  (1892),  ai 
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lu  Moyen-Age  sous  le  Troisième  Empire,  par  l'archilecte  Lassus 
:4,  au  temps  de  l'édification  de  cette  maison. 
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Seconde  chronique  parisienne. 
Maison  Pompéienne  de  l'avenue  Montait,nie  détruite  en  iOi;i. 

Détail  des  appliques  en  bronze  qui  ornaient  les  vantaux  de  la  porte,  reproduite 
en  heliog-ravure  sur  la  planche  ci-jointe.  —  D'après  les  dessins  à  ^'randcur 
d'exécution  de  l'architecte  Allrcd  Normand,  membre  de  l'Institut. 
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Toup  de  Jean-saiis-Peiir.   —  Article  de  .M.  de  Ménorva 

{Éclair,    1"  mars  1892)  à  propos  du  vote  de  3oooo  francs  pour  la 
réfection  du  mur  qui  la  sépare  de  la  maison  voisine, 

Les   porfs   de  Paris.   Le  pittoresque   des   rives.   — 

LÈchir,  du  9  mai  1892,  a  publié  un  intéressant  article  dont  nous 
extrayons  quelques  passages. 

Le  Ministre  des  travaux  publics  a  reçu  la  visite  de  deux  de  nos 
plus  actifs  conseillers  municipaux,  MiM.  Pierre  Baudin  et  Lamouroux. 
Ils  venaient  en  tant  qu'élus  de  la  cité  l'entretenir  des  ports  de  Paris. 

On  ne  dira  jamais  assez  que  Paris  est  l'un  des  ports  les  plus  impor- 
•tants  de  ce  pays-ci,  quoique  rien  n'ait  été  fait  pour  avantager  d'une 
manière  très  spéciale  la  batellerie  de  la  Seine.  Il  n'y  a  pas  si  long- 
temps que  notre  fleuve  est  suffisamment  profond,  c'est-à-dire  qu'il  a, 
dans  les  plus  basses  eaux,  les  3  m.  5o  de  tirant  d'eau  nécessaire  pour 
permettre  le  service  continu  de  la  navigation. 

On  n'ose  pas  espérer  revoir  les  beaux  jours  de  la  Seine  décrits  par 
M.  Lamouroux  dans  un  de  ses  plus  intéressants  rapports,  lorsque  la 
vie  de  la  cité  se  réfugiait,  intense,  grouillante,  pittoresque,  sur  les 
ports.  Le  chemin  de  fer  a  modifié  le  régime  des  transports  et  retiré 
de  son  importance  exceptionnelle  à  la  batellerie.  Cependant,  telle 
qu'elle  est  encore  à  cette  heure,  on  la  doit  considérer  comme  une 
quantité  point  du  tout  négligeable.  Elle  lutte  avec  une  ardeur  qui 
n'est  point  sans  mérite  contre  la  concurrence  des  voies  ferrées.  Nous 
y  trouvons  profit,  et  nous  pourrions,  pour  peu  que  la  nécessité  s'y 
voulût  prêter,  avoir  au  cœur  de  Paris  ce  Paris  port  de  mer  qu'on 
nous  promet  pour  les  calendes  grecques  et  au  delà  des  fortifications. 

Il  suffirait  de  transformer  les  ports  existants.  C'était  ce  dont 
M.  Lamouroux  et  M.  Baudin  au  nom  de  la  ville  de  Paris  entretenaient 
M.  Viette.  Et  il  n'en  coûterait  que  cinq  millions. 

Et  alors,  voyez  les  résultats  :  Paris  sillonné  de  bateaux,  son  com- 
merce s'en  augmentant  d'autant;  la  Seine  conservant  son  tirant 
d'eau  ;  les  accidents  fréquents  causés  par  les  ports  inclinés  évités  ; 
le  matériel  mieux  d'aplomb  moins  sujet  à  l'usure;  la  batellerie 
pouvant  transporter  à  meilleur  compte  puisqu'elle  réaliserait  des 
économies  par  le  travail  du  débarquement  ou  de  l'amarrage  rendu 
plus  commode  —  d'où  intérêt  pour  les  bateliers,  intérêt  pour  leur 
clientèle,  intérêt  pour  l'ICtat  certain  d'avoir  sous  la  main,  en  cas  de 
malheur,  des  auxiliaires  habiles  et  avisés. 
Puis  ce  serait  la  vie  rendue  à  nos  rives;  un  nioiil'  d'entiviin,  une 
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occasion  de  pittoresque  de  plus.  Et  l'on  sait  si,  pour  conserver  son  en- 
vieuse suprématie,  ce  Paris  qui  s'uniformise  a  besoin  d'être  vigilant! 
La  Seine  qui  offre  l'occasion  qu'il  cherche  péniblement  de  se  donner 
des  airs  de  port  de  mer  :  s'il  ne  lui  en  doit  coûter  que  cinq  millions 
remboursables  au  prix  d'une  existence  nouvelle  créée  sur  ses  berges, 
il  serait  bien  coupable  de  ne  les  point  risquer. 

Sépultures  parisiennes.  —  Article  paru  dans  VÈclair 
(mars  1892)  signalant  les  tombes  abandonnées  dont  M.  Osiris  a  pris 
l'entretien  et  celles  qui  demeurent  sans  secours.  On  y  rappelle  le 
tableau  publié  dans  notre  Bulletin  (Voy.  1888,  p.  94),  les  projets  de 
notre  président  Albert  Lenoir,  membre  de  l'Institut. 

La  vie  du  baron  Haussmann,  le  préfet  de  ia  Seine  qui 
transforma  Paris  sous  Napoléon  III,  a  été  l'objet  du  dernier  travail 
auquel  ait  pu  se  livrer  le  regretté  directeur  des  travaux  de  Paris, 
M.  Alphand.  La  notice  a  été  lue  à  la  séance  du  26  décembre  1891  ;  on 
y  trouve  des  indications  précieuses  sur  les  idées  qui  ont  présidera  la 
transformation  de  Paris. 


NOTE    SUR 
L'ENTRETIEN     DES    ÉGLISES    PARISIENNES 

PAR 

HARDY 
lue  dans  la  séance  du  Comité  du  5  avril  7Ô92 


Messieurs, 

Vous  vous  êtes  émus  d'un  article  du  Gaulois  du  i3  février  1892,011 
il  était  dit  que  la  Ville  refusant,  contrairement  à  l'ancien  usage,  de 
coopérer  aux  grosses  réparations  des  églises  qui  lui  appartiennent, 
ces  monuments  se  trouvaient  dans  le  plus  grave  délabrement. 

Vous  vous  souvenez  que  les  églises  confisquées  à  la  première  Révo- 
lution furent  attribuées,  au  temps  du  premier  empire,  aux  municipal!- 
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tés;  les  fabriques  en  étant  déclarées  usufruitières  à  perpétuité,  d'après 
le  Code  civil  (art.  6o5),  l'usufruitier  n'est  tenu  qu'aux  réparations 
d'entretien,  les  grosses  réparations  demeurant  à  la  charge  du  proprié- 
taire, à  moins  qu'elles  n'aient  été  occasionnées  par  le  défaut  de  répa- 
rations d'entretien,  depuis  l'ouverture  de  l'usufruit;  auquel  cas  l'usu- 
fruitier en  est  aussi  tenu). 

C'est  ainsi  que  les  choses  ont  été  comprises  et  exécutées  jusqu'à  la 
loi  des  municipalités  de  1884. 

Cette  loi  a  innové,  elle  laisse  de  fait  toutes  les  réparations  grosses 
et  petites  à  la  charg-e  des  fabriques,  sans  leur  laisser  la  propriété  de 
l'édifice. 

*  L'article  i36  de  la  loi  municipale  du  5  avril  1884  dit  :  «  Sont  oblig-a- 
toires  pour  les  communes,  les  dépenses  suivantes  :  ...  i  douzième  les 
g-rosses  réparations  aux  édifices  communaux  sauf,  lorsqu'ils  sont  con- 
sacrés au  culte,  l'application  préalable  des  revenus  et  ressources  dis- 
ponibles à  ces  réparations.  —  S'il  y  a  désaccord  entre  la  fabrique  et 
la  commune,  quand  le  concours  financier  de  cette  dernière  est  réclamé 
par  la  fabrique  dans  les  cas  prévus  aux  paragraphes  11  et  12,  il  est 
statué  par  décret  sur  les  propositions  des  ministres  de  l'Intérieur  et 
des  Cultes.  » 

De  ce  texte,  il  résulte,  au  moins  à  Paris,  un  conflit  perpétuel  :  la 
municipalité  prétendant  que  les  fabriques  sont  en  état  de  faire  face 
aux  dépenses  des  g-rosses  réparations;  les  fabriques  prétendant  le 
contraire. 

Étant  donnée  l'acuité  des  dissentiments  politiques  et  relig-ieux 
actuels,  il  n'y  a  aucune  possibilité  d'entente  équitable. 

Ces  conflits  ne  nous  regardent  pas  et  nous  n'avons  pas  à  nous  en 
mêler,  mais  c'est  avec  un  profond  regret  que  nous  constatons  les 
résultats. 

La  société  des  Amis  des  Monuments  pensera,  comme  moi,  qu'il 
n'était  pas  la  peine  de  changer  le  droit  commun  pour  arriver  à  cette 
belle  fin  de  perdre  petit  à  petit  nos  plus  précieux  monuments. 
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L'HOTEL  DE   SAGON  N  E-M  A  NSART,  A   PARIS 

ET 

LA    FAMILLE   DE    JULES-HARDOUIN    MANSART,    COMTE   DE   SAGONNE  ' 

PAR 

Charles  LUCAS,  Architecte. 

Le  samedi  14  mai  i8q2,  était  mis  en  vente,  sur  licitation,  en 
l'audience  des  criées  du  Tribunal  civil  de  première  instance  de  la 
Seine,  un  immeuble  sis  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n°'  21  et 
23,  et  rue  des  Tournelles,  n°  28,  avec  sortie  sur  la  rue  Jean-Beau- 
sire  (IV  arrondissement),  immeuble  dénommé  F  hôtel  de  Sagonne. 

Me  rappelant  le  titre  de  comte  de  Sag-onne  donné  par  le  roi 
Louis  XIV  au  fameux  architecte  Jules-Hardouin  xMansart^  et  l'épi- 
taphe  de  ce  dernier,  transcrite  par  Pig-aniol  d'après  son  tombeau 
sculpté  par  Coysevox  dans  l'ég-lise  Saint-Paul,  rue  Saint-Antoine,  à 
Paris,  j'ai  eu  le  désir  de  demander  à  M^  Francastel,  avoué  poursui- 
vant, de  me  laisser  consulter  les  titres  de  propriété  de  Timmeuble 
mis  en  vente,  et  j'y  ai  relevé  quelques  notes  qui  me  paraissent  inté- 
ressantes à  la  fois  pour  l'histoire  de  la  famille  de  Jules-Hardouin 
Mansart  et  pour  l'histoire  de  l'hôtel  qu'il  s'était  construit  à  Paris. 

Je  copie  le  paragraphe  de  la  description  qui  concerne  l'hôtel  de 
Sag-onne,  paragraphe  dont  j'ai  reconnu  l'exactitude  dans  plusieurs 
visites,  dont  une,  la  plus  ancienne,  faite,  il  y  a  longtemps  déjà,  avec 
notre  regretté  confrère,  M.  Lesoufaché. 

Un  principal  corps  de  bâtiment  au  fond  de  la  cour  (sur  la  rue  des 
Tournelles),  formant  l'hôtel  de  Sagonne,  auquel  on  accède  par  un 
perron  en  pierre,  couvert  d'un  attique  à  colonnes  formant  balcon  pour 
le  premier  étage. 

Ce  bâtiment,  double  en  profondeur,  est  élevé,  sur  deux  étages  de 
caves,  d'un  rez-de-chaussée  et  de  deux  étages  carrés;  un  troisième 
étage  carré  est  complètement  indépendant  de  l'hôtel  et  est  relié  avec 
le  bâtiment  en  aile  â  gauche. 

I.  Communiqué  à  la  Commission  d'archéologie  de  la  Société  centrale  des 
Architectes  français,  qui  Fa  publié  dans  son  excellent  organe  VArcliitecturC) 
le  17  juin  i\'j()2. 
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Au  rez-de-chaussée,  vaste  vestibule  d'où  part  un  g-rand  escalier, 
avec  rai]ipe  en  fer  forgé  et  marches  en  pierre,  qui  dessert  les  deux 


étages.  ' 


Vastes  appartements  au  rez-de-chaussée  et  aux  deux  étages. 

Dans  Tune  des  pièces  au  rez-de-chaussée  se  trouve  un  plafond 
peint  à  fresque,  représentant  le  Triomphe  de  r Amour,  attribué  à 
Mignard. 

Dans  le  grand  salon  du  premier  étage,  autre  plafond  sur  toile,, 
attribué  à  Mignard. 

Je-transcris  maintenant  les  paragraphes  M  et  MI  des  titres  de  pro- 
priété, qui  vont  nous  montrer  les  personnages  qui  ont  possédé  cet 
hQtel  de  Sagonne  depuis  sa  création  par  Jules-Hardouin  Mansart 
ju€qu'au  12  août  1777,  époque  où  il  fut  acquis  par  Mme  la  comtesse 
de  Largillière,  pour  passer,  par  la  suite,  en  diverses  mains  : 

§  VI.  —  En  la  personne  de  Mme  la  comtesse  de  Largillière. 

Mme  la  comtesse  de  Largillière  était  propriétaire  dudit  hôtel  de 
Sagonne  au  moyen  de  l'acquisition  qu'elle  en  avait  faite  du  mandataire 
de  M.  Philippe  de  Noailles,  duc  de  Mouchy,  maréchal  de  France,  et 
de  dame  Anne-Claude-Louise  d'Arpajon,  son  épouse,  suivant  contrat 
passé  devant  M°  PouUetier  et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  le 
12  août  1777,  dûment  enregistré. 

§  VII.  —  En  la  personne  de  M.  de  Mouchy. 

Ledit  hôtel  appartenait  à  Mme  de  Mouchy  de  son  chef,  en  qualité 
de  seule  et  unique  héritière  de  Mme  Charlotte  Lebas  de  Montargis, 
sa  mère,  décédée  veuve  de  M.  Louis  d'Arpajon,  laquelle  dame  était 
seule  et  unique  héritière  de  dame  Catherine-Henriette  Hardouin  Man- 
sart, décédee  veuve  de  M.  Claude  Lebas  de  Montargis;  ladite  dame 
de  Montargis  était  elle-même  seule  et  unique  héritière  sous  bénéfice 
d'inventaire,  quand  aux  propres  paternels,  de  M.  Jacques-Hardouin 
Mansart,  comte  de  Sagonne;  mesdits  sieur  et  dame  de  Mouchy  dans 
lesdites  qualités,  ayant  repris,  au  contrat  d'acquisition  des  sieurs  et 
dame  Perrot,  aux  lieu  et  place  de  Mme  d'Arpajon,  nièce  de  M.  de 
Mouchy.  par  acte  reçu  au  greffe  de  la  cour,  le  3o  décembre  1777,  l'in- 
stance qui  était  pendante  devant  ladite  cour  au  sujet  de  la  vente  et 
adjudication  par  décret  dudit  hôtel  de  Sagonne  qui  formait  autrefois 
une  maison  et  d'autres  biens  qui  avaient  été  saisis  rccllcment  dès 
avant  1728,  sur  ledit  sieur  de  Sagonne,  et  s'étant  fait  envoyer  en  pos- 
session dudit  hôtel  et  de  ses  dépendances  par  acte  rendu  contradic- 
toirementau  Parlement  de  Paris,  le  3  avril  1789,  entre  M.  et  .Mme  de 
Mouchy  et  divers  créanciers  de  la  succession  de  M.   le  comte  de 
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Sag-onne,  dernier  propriétaire  dudit  hôtel  depuis,  par  lequel  arrêt  et 
par  un  autre  rendu  en  la  même  cour,  le  14  mai  1770,  il  a  été  dit  que 
mesdits  sieur  et  dame  de  Mouchy  demeuraient  propriétaires  des  trois 
maisons  composant  ledit  hôtel  de  Sagonne  et  d'autres  biens  dépen- 
dant de  la  succession  dudit  de  Sagonne. 

Enfin,  mondit  sieur  comte  de  Sagonne  en  était  propriétaire  comme 
l'ayant  recueilli  de  la  succession  de  son  père  Jules-Hardouin  Alan- 
sart,  conseiller  du  roi,  sous-intendant*  des  bâtiments  de  Sa  iMajesté. 

Si  nous  examinons  ces  titres  en  les  prenant  dans  l'ordre  contraire, 
nous  voyons  que  les  propriétaires  successifs  de  cet  hôtel  au  dernier 
siècle  ont  été  : 

1°  Jules-Hardouin  Majisart,  comte  de  Sagonne,  conseiller  du  roi, 
surintendant  des  bâtiments  de  Sa  Majesté,  qui  le  fit  construire; 

2°  J acques-Hardouin  Mansart,  comte  de  Sagonne,  conseiller  au 
Parlement  de  Paris,  maître  des  requêtes,  fils  du  précédent; 

3°  Dame  Catherine- Henriette  Hardouin  Mansart,  épouse  de 
M.  Claude  Lebas  de  Montarg-is,  seule  et  unique  héritière,  quant  aux 
propres  paternels,  du  précédent ^  ;  ^ 

4°  Madame  Charlotte  Lebas  de  Montargis,  épouse  de  M.  Louis 
d'Arpajon,  fille  de  la  précédente; 

5°  Madame  Anne-Claude- Louise  d'Arpajon,  épouse  de  Philippe  de 
Noailles,  duc  de  Mouchy,  fille  delà  précédente  ; 

6°  Madame  la  comtesse  de  Largillière,  qui  acquit  l'hôtel  le 
12  août  1777. 

Soit,  en  dehors  et  après  Jules-Hardouin  Mansart  et  son  fils, 
Jacques-Hardouin  Mansart,  trois  de  leurs  descendantes  en  lig-ne 
directe,  Mme  Lebas  de  Montargis,  Mme  Louise  d'Arpajon  et  Mme  la 
duchesse  de  Mouchy,  qui  continuent,  à  notre  connaissance,  et  comme 
propriétaires  de  l'hôtel  de  Sagonne,  la  descendance  du  fameux  Jules- 
Hardouin-Mansart. 

1.  Jules-Hardouin  Mansart  avait  été  fait  SMrintendant  des  bâtiments  le 
16  janvier  1699. 

2.  Suivant  A.  Jal  (Dict.  biogr.  de  critique  et  d'histoire,  2°  édit.,  p.  833), 
Catherine-Henriette  Hardouin  Mansart  aurait  épousé,  le  18  août  1690,  Vin- 
cent Maynon,  conseiller  au  Parlement,  et  ce  serait  sa  sœur  cadette,  Andrée- 
Julie-Anne,  qui  aurait  épousé  Claude  Lebas  de  Montargis  ;  en  outre,  Jal 
indique  Catherine-Henriette,  comme  sœur  de  Jacques-Hardouin,  lequel  par 
un  second  mariage,  reconnut  deux  fils,  dont  l'un  était  Jacques  II  Hardouin 
Mansarl,  qui  fut  reçu  à  l'Académie  d'architecture  en  1735. 
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DOCUMENT    POUR   l'hISTOIRE    DE    LA    RUE   VIELLE-DU-TEMPLE 


7.822    PIECES  D'OR 

DES  ROIS 

JEAN   LE   BON   ET  CHARLES  V 

Y  compris  55o  pièces  féodales 
Décrites    par    M.    S  TÉ  DR  AN  S  KY,     numismatiste 


Nous  reprenons  nos  réimpressions  de  façon  à  faire  peu  à  peu  de  la 
collection  du  Bulletin  un  recueil  complet  des  Souvenirs  et  Monuments 
parisiens;  nous  reproduisons  aujourd'hui  un  Extrait  du  Catalogue 
des  monnaies  françaises  trouvées  le  6  juin  1882,  plaquette  difficile  à 
trouver,  qui  précise  un  point  dliistoire  de  la  rue  Vieille-du-Temple . 


Les  n°'  26  et  28  de  la  rue  Vieille-du-Temple  étaient  encore  derniè- 
rement occupés  par  une  ancienne  construction  connue  dans  le  quartier 
sous  le  nom  d'hôtel  Le  Pelletier  Saint-Farg-eau  ;  avant  d'être  la  pro- 
priété de  la  famille  Le  Pelletier,  cet  hôtel  avait  appartenu  aux  Ruzé 
d'Effiat,  et  la  tradition  voulait  qu'il  ait  été  construit  sous  le  règme  de 
Louis  XIII  par  le  maréchal  marquis  d'Effiat,  père  du  malheureux 
Cinq-Mars.  Il  est  probable  qu'on  se  servit  alors  pour  asseoir  les 
fondations  de  substruc-lions  plus  anciennes,  car  le  6  juin  1882,  on 
trouvait  en  démolissant  l'hôtel  un  grand  vase  de  cuivre,  qui  se  trou- 
vait certainement  Là  depuis  environ  cinq  cents  ans,  étant  rempli  de 
monnaies  d'or  que  les  numismatistes  reconnurent  de  suite  pour  des 
francs  à  cheval  du  roi  Jean  et  des  francs  à  pied  de  Charles  \'. 

Ce  trésor  qui  ne  contenait  pas  moins  de  7,822  pièces  fut  étudié 
avec  soin  par  M.  Stédransky,  qui  en  rédigea  un  catalogue  fort  bien 
fait.  Cet  examen  approfondi  fit  voir  qu'outre  les  deux  monnaies  déjà 
citées  le  trésor  renfermait  55o  pièces  baronales  de  la  même  époque, 
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toutes  faites  à  l'imitation  des  pièces  royales,  franc  à  pied  ou  franc  à 

cheval. 

Leblanc  nous  apprend,  «  que  cette  espèce  était  nommée  franc, 
parce  qu'elle  valoit  un  franc  ou  une  livre,  c'est-à-dire  20  sols  (ou  gros 

tournois) qu'elle  eut  un  grand  cours  à  cette  époque 

et  que  l'on  contractoit  volontiers  à  cette  monnoye  à  cause  de  sa  bonté 
et  de  son  prix  fixe,  et  parce  qu'elle  valoit  justement  une  livre,  qui 
est  la  manière  de  conter  dont  on  s'est  toujours  servi  en  France.  » 

C'est  ce  qui  explique  pourquoi  il  ne  s'est  rencontré  dans  la  trou- 
vaille aucune  des  autres  pièces  ayant  cours  à  cette  époque. 

M.  E.  Caron,  savant  numismatiste,  dont  les  publications  viennent 
compléter  l'ouvrage  classique  de  Poëy  d'Avant  vient  de  publier  dans 
VAnniiaire  de  numismatique  une  petite  notice  sur  cette  trouvaille, 
il  rapporte  l'enfouissement  à  l'année  i382,  époque  de  la  sanglante 
répression  qui  suivit  le  retour  à  Paris  du  roi  Charles  VI,  après  une 
heureuse  campagne  en  Flandre, 

Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  ces  7,822  livres  qui  de  nos  jours 
représentent  une  valeur  intrinsèque  de  plus  de  100,00  francs,  consti- 
tuaient à  cette  époque  une  somme  excessivem.ent  importante;  c'est 
le  trésor  le  plus  considérable  que  l'on  ait  trouvé  en  France,  et  l'on  a 
peine  à  croire  qu'il  ait  été  la  propriété  d'un  simple  particulier,  surtout 
quand  on  se  rappelle  que  la  France  se  trouva  dans  l'impossibilité 
de  payer  la  rançon  du  roi  Jean,  fixée  à  trois  millions  d'écus  d'or,  à 
peu  près  trois  cents  fois  la  somme  que  nous  avons  sous  les  yeux. 
Il  y  aurait  donc  un  grand  intérêt  à  ce  que  d'heureuses  recherches 
nous  fissent  connaître  le  propriétaire  de  l'hôtel  de  i38o  à  1890,  qui 
devait  être  célèbre  au  moins  par  ses  richesses. 

Au  point  de  vue  numismatique,  la  trouvaille  a  bien  son  intérêt;  elle 
semble  prouver  d'abord  que  Charles  VI,  au  commencement  de  son 
règne,  fit  faire  des  francs  à  pied  semblables  à  ceux  de  son  père,  ce 
que  Saulcy  nous  avait  d'ailleurs  déjà  indiqué. 

Elle  nous  donne  une  pièce  nouvelle,  celle  de  l'abbé  de  Saint-Oyan 
de  Joux,  et  contient  plusieurs  pièces  jusque4à  fort  rares;  citons  en 
première  ligne  la  pièce  de  Guillaume  II,  évêque  d'Arles,  et  celles  de 
Jeanne  de  Naples  à  la  robe  longue,  frappées  sans  doute  pendant  le 
veuvage  de  cette  princesse. 

Toutes  ces  pièces  vont  être  livrées  aux  enchères,  et  comme  aujour- 
d'hui beaucoup  de  personnes,  qui  ne  s'occupent  pas  de  numismatique, 
recherchent  ces  monnaies  d'or  pour  en  faire  des  bijoux  ou  des  jetons 
de  jeu,  nous  ne  croyons  pas  inutile  de  leur  faire  remarquer  que  les 
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trouvailles  ne  se  composent  jamais  de  ces  belles  pièces  que  leur 
montre)it  les  amateurs  lorsqu'ils  visitent  une  collection  ;  on  ne  les 
obtient  qu'en  les  choisissant  dans  un  grand  nombre,  les  autres  sont 
mal  venues  à  la  frappe  ou  ont  été  usées  par  la  circulation  ;  cette  trou- 
vaille ne  fait  pas  exception  à  la  règle,  chaque  catégorie  de  pièces 
contient  un  nombre  restreint  d'exemplaires  bien  conservés  qui  mé- 
ritent une  plus  value  et  beaucoup  d'autres  pièces  sans  valeur  ;  il  va 
sans  dire  que  nous  ne  vendrons  que  les  premières. 

Toutes  les  pièces  communes  mises  en  vente  seront  donc  bien  con- 
servées, et  nous  commencerons  par  les  plus  belles  que  nous  vendrons 
une  à  une,  puis  il  sera  formé  des  lots  de  i6  pièces,  8  francs  à  pied  et 
^francs  à  cheval,  bien  choisis,  pour  les  personnes  qui  voudraient  en 
faire  des  jetons  de  jeu,  enfin  nous  nous  arrêterons  lorsque  nous  ne 
trouverons  plus  d'acquéreur  à  un  prix  raisonnable.  On  vendra  ensuite 
les  variétés  qui  sont  toutes  intéressantes,  et  les  Baronnales  qui  sont 
presque  toutes  rares. 

R.  ET  F. 


PROCES-VERBAUX 

DES 

SÉANCES     MENSUELLES     DU     COMITÉ 

de  la  Société  des  Ajnis  des  Monuments  Parisiens 
(Premier  semestre  1892) 

RÉDIGÉS    PAR 

CHARLES     NORMAND 

Secrétaire  général  de  la  Société 


Séance  du  \2  janvier  1892. 

Présidence  de  M.  Hardy,  vice-président. 

La  séance  est  ouverte  à  4  h.  40.  Assistent  :\  la  séance  MM.  Auge 
de  Lassus,  Ducrocq,  Adolphe  Ciuillon,  Juglar,  lY  Le  Baron,  Paul 
Marmottan,  Charles  Normand,  Raoul  Rosières,  Arthur  Rhoné,  Paul 
Sédille,  Charles  Sellier,  Wallon,  de  l'Institut. 
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M.  le  Secrétaire  g-énéral  présente  une  liste  d'adhérents  nouveaux 
dont  l'admission  est  prononcée  par  le  Comité. 

M.  Charles  Normand  fait  savoir  que  M.  Sébillot,  chef  du  cabinet 
du  personnel  et  du  secrétariat  au  Ministère  des  Travaux  publics,  lui 
a  annoncé  la  démolition  possible  de  l'hôtel  de  Sens.  Plusieurs  mem- 
bres du  Comité  expriment  l'avis  qu'il  y  a  lieu  à  une  information 
rapide  et  s'il  y  a  lieu  d'une  réunion  à  huitaine. 


Séance  du  ig  février  1882. 

Présidence  de  M.  Ravaisson,  membre  de  l'Institut. 

Les  sociétaires  qui  assistent  à  cette  réunion  sont  si  nombreux  que 
la  salle  a  peine  à  les  contenir.  M.  Charles  Normand  rappelle  que  la 
séance  est  exclusivement  consacrée  à  l'étude  des  moyens  propres  à 
sauver  de  la  destruction  l'hôtel  de  Sens. 

Plusieurs  membres  ne  pouvant  assister  à  la  séance  font  savoir 
qu'ils  adhèrent  pleinement  à  ce  qui  sera  proposé  pour  la  conservation 
de  cet  hôtel. 

M.  Wallon,  sénateur,  secrétaire  perpétuel  de  l'Académie  des 
Inscriptions  et  Belles  Lettres,  constate  que  l'unanimité  des  membres 
présents  voudrait  qu'on  envoyât  une  lettre  pressante  au  Conseil 
municipal;  MM.  Vuag-neux,  Sellier,  Charles  Lucas,  indiquent  quel- 
ques-uns des  différents  usages  auquel  l'hôtel  de  Sens  pourrait  servir; 
M.  Wallon  ajoute  que  la  Ville  pourrait  y  installer,  par  exemple,  les 
cours  qui  sont  faits  au  second  étage  de  l'Assistance  Publique.  Plu- 
sieurs assistants  expriment  l'avis  que  si  la  Ville  était  hors  d'état 
d'assurer  le  sauvetage  il  pourrait  se  trouver  pour  le  faire  une  admi- 
nistration de  l'État.  M.  Alpy,  conseiller  municipal,  promet  d'insister 
auprès  de  ses  collègues  sur  l'utilité  de  la  conservation  du  monument. 
M.  Monteil  rappelle  que  par  deux  fois  il  a  plaidé  cette  cause  à  la 
tribune  du  Conseil  municipal  et  que  -  s  prétentions  exagérées  du  pro- 
priétaire ont  à  cette  époque  emp(  tié  une  solution  satisfaisante. 
Il  exprime  l'avis  que  les  restaurations  que  l'on  y  ferait  pourraient 
occasionner  de  lourdes  dépenses  et  empêcher  également  la  sauve- 
garde du  monument.  M.  Ravaisson  après  avoir  remercié  M.  Monteil 
prie   M.   Charles    Normand   d'exposer   les  idées   adoptées   par   le 

CONGRÈS  OFFICIEL  INTERNATIONAL  POUR  LA  PROTECTION  DES  MONU- 
MENTS ET  ŒUVRES  d'art,  et  qu'ou  peut  résumer  ainsi  :  le  moins  de 
restauration  possible,  une  réparation  discrète  seulement;  tel  est  le 
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principe  directeur  qui  peut  permettre  de  donner  des  soins  à  un 
nombre^  grandissant  de  monuments  délabrés,  sans  augmenter  les 
charges  de  l'État  et  des  villes.  Dans  ces  conditions  les  frais  de 
l'acquisition  de  l'hôtel  ne  seraient  pas  augmentés  d'une  somme  bien 
considérable.  M.  Davoust,  secrétaire  de  la  Société  des  architectes 
diplômés  par  le  Gouvernement,  et  M.  Charles  Lucas,  proposent 
l'organisation  d'une  conférence  sur  l'hôtel  de  Sens  et  prient  M.  Charles 
Normand  de  vouloir  bien  s'en  charger  ;  mais  notre  collègue  ayant 
décliné  cette  offre  en  raison  du  travail  qui  lui  incombe  pour  l'achève- 
ment des  dessins  qu'il  destine  au  Salon  de  r892,  M.  Auge  de  Lassus 
accepte  de  traiter  la  question.  M.  Ravaisson  le  prie  d'insister  sur  les 
principes  qui  doivent  présider  aux  restaurations.  M.  Déverin,  présent 
à'ia  séance,  a  adressé  à  l'issue  de  cette  séance  une  lettre  sur  ce  sujet 
au  Secrétaire  général  ;  on  la  trouvera  dans  VAmi  des  monumetits  et 
des  Arts  (1892). 

Une  conversation  s'engage  à  l'issue  de  la  séance  au  sujet  du  Palais 
d'Orsay  sur  l'initivative  de  M.  Dubufe'. 

Séance  du  8  mars  1892. 

Présidence  de  M.  Hardy,  vice-président. 

M.  Ravaisson,  indisposé,  s'excuse  par  lettre  de  ne  pouvoir  assister 
à  la  séance. 

M.  Mareuse  annonce  que  notre  regretté  collègue  M.  Du  Seigneur 
avait  en  sa  possession  un  manuscrit  que  M.  Mareuse  présente  au 
Comité.  M.  Charles  Normand  explique  que  ce  manuscrit,  relatif  au 
n"  24  du  quai  de  Béthune,  lui  avait  été  communiqué  par  M.  l'abbé  de 
Saint-Louis-en-l'Ile  lorsqu'il  rédigeait  ce  chapitre  de  son  livre  sur 
Paris. 

M.  Sellier  offre  de  faire  aux  archives  les  vérifications  nécessaires 
pour  mettre  le  manuscrit  en  état  de  paraître  dans  notre  Bulletin.  iM.  le 
Secrétaire  le  prie  de  vouloir  bien  le  faire  le  plus  vite  possible  afin 
qu'il  puisse  rendre  le  manuscrit  à  son  propriétaire. 

M.  le  Secrétaire  lit  des  lettres  de  MM.  Devenu  et  P.  Planât  concer- 
nant les  principes  qui  doivent  présider  aux  restaurations.  Le  Comité 
tout  en  exprimant  l'intérêt  qu'elles  présentent  décide  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  de  les  insérer  au  Bulletin. 

I.  Les  principaux  journau.x  de  la  capitale  ont  publié  des  comptes  rendus 
in  extenso  de  cette  séance. 
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M.  Vuagneux  annonce  la  démolition  prochaine  d'un  hôtel  situé 
3,  rue  Barra,  occupé  par  le  statuaire  Etex  et  dont  les  boiseries  ont 
appartenu  au  maréchal  Soult.  M.  Auge  de  Lassus  dit  que  ces  boi- 
series qui  étaient  rapportées,  ont  disparu;  dans  le  jardin,  un  puits, 
caché  par  une  statue,  ouvre  sur  les  catacombes,  à  ce  qu'on  rap- 
porte. 

M.  Marmottan  signale  des  articles  relatifs  aux  églises  délabrées  de 
Paris  et  parus  dans  le  Gaulois,  les  Débats,  le  Matin.  Sur  la  demande 
de  M.  Charles  Normand  M.  Hardy  veut  bien  se  charger  de  faire  un 
rapport  sur  ces  églises  (Voir  p.  38).  M.  Adolphe  Guillon  pense  qu'il 
serait  bon  de  rappeler  le  devis  publié  dans  le  Bulletin  (i888)  par  M.  de 
Ménorval,  sur  les  frais  qu'entraînerait  l'entretien  des  tombes  histo- 
riques, en  ce  moment  où  M.  Osiris  s'offre  si  généreusement  à  faire 
cette  utile  dépense. 

Séance  du  12  avril  1892. 

Présidence  de  M.  Hardy,  vice-président.  -. 

Sont  admis  comme  membres  nouveaux  :  Madame  Guinand,  rue 
Dumont-d'Urville,  16,  présentée  par  MM.  Auge  de  Lassus  et  le 
Secrétaire  général;  Bibliothèque  du  Musée  Carnavalet,  présentée  par 
M.  Mareuse  et  le  Secrétaire  général;  Caron,  de  la  Cour  des  Comptes, 
par  MM.  Auge  de  La- sus  et  Charles  Normand  comme  membre  per- 
pétuel; Bibliothèque  South  Kensington  Muséum,  de  Londres,  pré- 
sentée par  M.  Charles  Normand. 

Une  discussion  s'engage  au  sujet  des  moyens  propres  à  sauve- 
garder l'hôtel  de  Sens,  à  laquelle  prennent  part  MAL  Hardy,  Guillon, 
Raoul  Rosières,  D'  Le  Baron,  Auge  de  Lassus,  Arthur  Rhoné, 
Mareuse,  Clément  Juglar  et  Charles  Normand.  Il  est  décidé  qu'on 
priera  les  membres  de  la  Société  de  s'adresser  pour  cet  objet  aux 
conseillers  municipaux  de  leurs  arrondissements  et  à  ceux  qu'ils 
pourraient  connaître  personnellement,  afin  de  provoquer  la  sauvegarde 
de  l'hôtel  de  Sens.  Le  Comité  décide  en  outre  que  dans  la  lettre  qui 
sera  adressée  à  cet  effet  aux  sociétaires  on  joindra  des  extraits  d'arti- 
cles de  journaux  qui  se  sont  montrés  si  favorables  à  la  cause  défendue 
par  la  Société  depuis  le  jour  de  sa  fondation.  A  la  demande  du 
président,  M.  Hardy,  le  Comité  décide  qu'on  y  ajoutera  un  résumé 
historique  et  une  description  de  l'hôtel,  extraits  du  Nouvel  Itinéraire 
Guide  de  Paris,  publié  sous  le  patronage  de  la  Société,  par  M.  Charles 
Kormand. 
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M.  Hardy  lit  un  rapport  sur  les  églises  de  Paris  qui  ont  un  besoin 
urgent  de  réparations.  (Voir  page  38.) 

M.  Rhoné  voudrait  qu'on  s'occupât  de  la  sauvegarde  de  l'ancienne 
École  de  médecine;  M.  le  D'  Le  Baron  propose  qu'une  conférence 
soit  faite  sur  ce  sujet  par  M  Auge  de  Lassus  et  s'offre  à  faire  les 
démarches  nécessaires. 

M.  Mareuse  expose  que  le  Palais-Royal  sera  menacé  dans  un 
avenir  plus  ou  moins  lointain.  Plusieurs  membres  du  Comité  font 
observer  que  les  règlements  anciens  mais  toujours  en  vigueur  empê- 
cheront ce  méfait. 

.  M.  Charles  Normand  annonce  que  la  Société  peut  calmer  les 
incfuiétudes  conçues  au  sujet  de  la  mise  en  vente  des  bâtiments  de 
l'al)baye  Saint-Germain-des-Prés.  Il  fait  savoir  que,  d'après  une  com- 
munication de  M.  Charles  Lucas,  le  palais  abbatial  a  été  acquis  par 
un  tiers  qui  l'a  rétrocédé  au  curé  de  l'église;  de  la  sorte  la  démoli- 
tion est  évitée. 

Le  Comité  décide  que  quand  le  premier  mardi  du  mois,  jour 
de  ses  séances,  sera  un  jour  férié,  le  Comité  tiendra  sa  séance  le 
lendemain  mercredi. 

Séance  du  3  mai  1892. 

Présidence  de  M.  Ravaisson,  membre  de  l'Institut. 

La  séance  est  ouverte  à  4  heures  et  demie. 

Sont  présents  à  la  séfance  MM.  Auge  de  Lassus,  Prince  Roland 
Bonaparte,  Ducrocq,  Adolphe  Guillon,  Juglar,  Hoffbauer,  D'"  Le 
Baron,  Charles  Lucas,  Eugène  Mûntz,  Charles  Normand,  Ravaisson, 
Arthur  Rhoné,  Raoul  Rosières,  Henri  Vuagneux,  II.  Wallon,  secré- 
taire perpétuel  de  l'Académie  des  Inscriptions  et  Belles-Lettres. 

Le  procès-verbal  de  la  précédente  séance  est  adopté.  Il  est  procédé 
ensuite  à  l'admission  des  membres  nouveaux  et  à  la  lecture  de  la 
correspondance. 

MM.  Auge  de  Lassus,  le  Prince  Roland  Bonaparte,  Juglar,  Charles 
Normand,  Rhoné,  Rosières,  Vuagneux  sont  désignés  pour  repré- 
senter la  Société  au  Congrès  des  Sociétés  savantes. 

Il  est  donné  connaissance  au  nom  de  M.  Charles  Lucas  de  feuillets 
du  Bulletin  municipal  officiel  qui  concernent  des  monuments  pari- 
siens. 

M.  Lucas  donne  communication  du  «  Bulletin  municipal  officiel  » 
intéressant  la  conservation  d'un  pavillon  (xvii°  siècle)  rue  de  Bagno- 
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let.  C'est  un  reste  du  château  de  Bagnolet;  cette   construction  fait 
partie  de  l'hôpital  Debrousse. 

M.  Charles  Normand  promet  de  procurer  les  renseig-nements  qui 
permettront  à  notre  Société  d'être  instruite  à  cet  égard. 

-M.  le  Secrétaire  général  donne  lecture  de  l'acte  de  mise  en  vente 
de  la  fontaine  dite  de  la  Reine,  à  l'angle  de  la  rue  Greneta  et  de  la 
rue  Saint-Denis.  Cette  fontaine  est  propriété  municipale.  Le  proprié- 
taire olïre  à  la  ville  de  prendre  à  sa  charge  la  fontaine.  Cette  fontaine 
a  été  réédifiée  en  1782.  La  municipalité  consent  à  cette  transaction  à 
la  condition  d'une  conservation  complète. 

MM.  Mûntz  et  Charles  Normand,  demandent  que  cette  intéres- 
sante note  de  notre  collègue  M.  Lamouroux  soit  insérée  dans  le 
Bulletin.  Cette  proposition  est  adoptée.  (Voir  page  02.) 

M.  le  D'  Le  Baron  voudrait  que  la  fontaine  de  la  rue  de  Grenelle  fût 
débarrassée  des  plaques  d'assurance  qui  y  font  tache.  Cette  fontaine, 
propriété  de  la  ville,  ne  devait  pas  recevoir  ces  plaques. 

M.  Arthur  Rhoné  rappelle  que  cette  fontaine  fut  construite  pour 
/aire  face  à  une  rue  projetée.  , 

M.  Le  Baron  lit  un  article  emprunté  à  l'Estafette.  Il  s'agit  d'une 
découverte  de  tombeaux  mérovingiens  {})  rue  de  la  Reine-Blanche 
avec  des  monnaies  et  des  fragments  de  parchemins  {})  37,  boulevard 
Saint-Marcel. 

M.  Juglar  regrette  qu'un  commissaire  de  police  seul  ait  procédé 
à  cette  exhumation.  Il  aurait  fallu  faire  appel  à  l'assistance  et  à  la 
présence  de  personnes  compétentes.  M.  Charles  Normand  exprime 
le  vœu  que  par  les  soins  de  nos  collègues  il  soit  procédé  à  une 
suite  de  mémoires  sur  les  découvertes  de  ce  genre  signalées  par  les 
journaux.  Il  demande  si  M.  Juglar  veut  bien  donner  l'exemple  et 
commencer  une  petite  enquête  sur  les  fouilles  en  question. 

M.  Vuagneux  est  prié  d'assister  à  cette  enquête.  M.  Juglar  accepte 
de  contrôler  la  découverte  et  d'en  faire  l'objet  d'un  rapport  à  la 
Société. 

M.  Le  Baron  lit  encore  une  note  d'un  journal  relative  à  la  destruc- 
tion de  remparts  gallo-romains  à  Dax. 

M.  Charles  Normand  demande  ce  qui  a  été  fait  au  sujet  de  l'an- 
cienne École  de  Médecine. 

M.  Ravaisson  fera,  auprès  de  M.  le  doyen  de  la  Faculté  de 
Médecine,  une  démarche  au  nom  de  la  Société. 

M.  Auge  de  Lassus  donne  quelques  détails  historiques  sur  l'École 
de  Médecine  ancienne. 
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M.  Charles  Normand  donne  lecture  d'une  nouvelle  communication  de 
.M.  Lamoferoux  au  sujet  de  la  vente  de  la  fontaine  dite  de  la  Reine,  et 
annonce  de  la  part  de  M.  Charles  Lucas,  la  mise  en  vente  de  l'hôtel 
de  Sagonne,  rue  des  Tournelles,  28  ;  il  fait  la  description  de  l'ancien 
hôtel  demeuré  presque  intact  où  l'on  voit  des  peintures  et  une  balus- 
trade de  balcon  faite  en  fer  forgé,  aux  armes  de  Mansart. 

MiM.  Le  Baron,  Rhoné,  Charles  Normand,  Auge  de  Lassus,  sont 
chargés  de  visiter  cet  hôtel. 

M.  Guillon  demande  si  quelque  chose  de  nouveau  s'est  produit 
pour  l'hôtel  de  Sens.  MM.  Vuagneux  et  Le  Baron  donnent  quelques 
renseignements  à  ce  sujet.  Une  commission  du  Const,''  ■  >  nicipal  a 
visfté  l'hôtel  de  Sens.  ,/ 

M.  \'uagneux  signale  les  boiseries  de  la  maison  détruite  qu'occu- 
pait le  statuaire  Etex;  elles  proviennent  de  l'hôtel  Soult.  La,^spciété 
des  Arts  décoratifs  avisée  paraît  disposée  à  les  acquérir.         vnro'n 

Séance  du  7  juin  1892. 

Présidence  de  xM.  Ravaisson,  membre  de  l'Institut. 

La  séance  est  ouverte  à  4  heures  et  demie. 

Sont  présents  MM.  Auge  de  Lassus,  V.  Bartaumieux,  de  Cham- 
peaux,  Ducrocq,  Adolphe  Guillon,  Hardy,  C.  Juglar,  Charles  Lucas, 
P.  Marmottan,  E.  de  Ménorval,  Charles  Normand,  Ravaisson,  Arthur 
Rhoné,  Raoul  Rosières,  Ch.  Sellier,  Taisne,  Henri  Vuagneux. 

Le  compte  rendu  de  cette  séance  qui  n'a  pu  être  encore  adopté  en 
raison  des  vacances,  paraîtra  dans  le  prochain  bulletin. 


oc 
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MISE    EN   VENTE    DE   LA    FONTAINE   DITE    DE   LA   REINE,   A    L  ANGLE 
DES    RUES    SAINT-DENIS   ET   GRENETA. 

M.  Alfred  Lamouroux,  au  nom  de  la  2"  Commission.  —  Mes- 
sieurs, M.  de  Villeneuve,  propriétaire  d'un  immeuble  sis  à  l'angle 
des-- rues  Saint-Denis,  n"  142,  et  Greneta,  n°  28,  dans  laquelle  se 
trouve  enclavée  la  fontaine  dite  de  «  la  Reine  »  appartenant  à  la  Ville, 
demande  à  devenir  acquéreur  de  l'emplacement  occupé  par  ladite 
fontaine,  actuellement  hors  de  service. 

Il  offre  de  payer  une  somme  de  5  000  francs,  s'engage  ^i  conserver 
la  partie  architecturale  du  monument  et  à  la  maintenir  en  bon  état.  Ce 
propriétaire  fait  du  reste  remarquer  qu'un  de  ses  prédécesseurs,  par 
suite  d'un  accord  avec  la  \'ille,  en  1782,  avait  construit  la  fontaine 
sur  un  plan  imposé,  en  laissant  à  la  Ville  la  propriété  de  l'espace 
enclavé  dans  la  maison  et  nécessaire  au  service  de  la  fontaine,  tout 
en  s'obligeant  à  en  conserver  l'architecture  extérieure  à  perpétuité; 
par  contre,  il  avait  obtenu  l'autorisation  de  bâtir  à  telle  hauteur  qu'il 
voudrait  au-dessus  dudit  espace. 

Du  reste,  de  telles  conventions  n'étiuent  pas  rares  au  xvir  et  au 
xviir  siècles,  et  nous  en  trouvons  la  preuve  dans  la  reconstruction 
de  la  fontaine  de  Sainte-Avoie,  en  1682,  par  les  soins  de  Messire  René 
de  Marillac,  qui  avait  incorporé  l'ancienne  fontaine  dans  son  hôtel. 

De  même,  les  réservoirs  des  fontaines  de  Saint-Leu  et  de  Saint- 
Juliendes-Menestriers  étaient  dans  des  propriétés  particulières,  et  le 
i3  août  1674  le  bureau  de  la  \"ilie  donnait  acte  à  un  sieur  Dorival 
«  que  l'escalier- et  la  chambre  conduisant  à  l'étage  supérieur  de  la 
fontaine  Saint-Denis  faisaient  partie  de  sa  maison  et  non  de  la  fon- 
taine. » 

Enfin,  une  ordonnance  du  bureau  de  la  Ville,  en  date  du  2  juin  1733, 
abandonna  aux  époux  Moreau  le  petit  bâtiment  où  se  trouvaient 

I.  Extraits  du  Biillelifi  !niniici/-a!. 
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fontaine  Maubuée  et  son  château  d'eau,  à  la  charg-e  par  eux  de  faire 
reconstruire  cette  fontaine,  de  l'entretenir  et,  en  outre,  de  verser  une 
redevance  annuelle  de  3  livres  entre  les  mains  du  receveur  de  la 
Ville.  Un  jug-ement  du  6  juillet  17.33  donne  acte  aux  époux  iMoreau 
de  l'exécution  des  travaux.  La  fontaine  Maubuée  était  alimentée  par 
l'aqueduc  de  Belleville,  dont  l'eau  était  encore  de  qualité  inférieure  à 
celle  du  Pré-Saint-Gervais. 

Les  eaux  des  aqueducs  du  Pré-Saint-Gervais  et  Belleville  tirées  de 
la  nappe  d'eau  des  marnes  vertes  du  plateau  compris  entre  les  vil- 
lages-de  Pantin,  Noisy-le-Sec,  Nogent-sur-Marne,  Montreuil,  Bagno- 
let  et  Charonne,  ont  été  longtemps  la  seule  ressource  des  Parisiens, 
qui,  ne  pouvaient  faire  usage  de  l'eau  de  la  Seine  ou  qui  ne  se  con- 
terrtaient  pas  de  celle  de  leurs  puits. 

Ces  ouvrag-es  remontaient  à  une  haute  antiquité  ;  on  les  trouve 
indiqués  dans  une  transaction  survenue  en  1364  entre  les  prévôts  des 
marchands  et  échevins  de  la  ville  de  Paris  et  les  religieux  du  prieuré 
de  Saint-Lazare,  qui  les  avaient  utilisés  depuis  longtemps. 

Aujourd'hui  les  aqueducs  sont  en  partie  détruits  par  le  développe- 
ment de  la  ville,  qui  couvre  tout  l'aqueduc  de  Belleville,  et  par  les 
exploitations  de  gypse  qui  ont  ruiné  une  partie  de  celui  des  Prés- 
Saint-Gervais.  Le  peu  d'eau  qu'ils  donnent  encore  est  jeté  dans  les 
égouts. 

Malgré  la  mauvaise  qualité  de  cette  eau,  impropre  à  la  cuissondes 
lég-umes  et  au  lavage  du  linge  par  sa  trop  g-rande  minéralisation, 
celle-ci  était  fort  recherchée  autrefois. 

En  i38o,  les  aqueducs  des  Prés-Saint-Gervais  et  de  Belleville  ali- 
mentaient six  fontaines  :  celles  de  la  Halle,  des  Innocents,  Maubuée, 
Saint-Julien,  Saint-Avoie  et  de  Saint-Leu. 

On  en  construisit  six  nouvelles  au  siècle  suivant  :  celles  de  l'apport 
Baudoyer,  de  la  rue  Barre  du  Bec,  du  Ponceau,  de  la  Reine,  de  la 
Trinité  et  des  Cinq-Diamants. 

En  y  ajoutant  les  cinq  fontaines  du  Pré-Saint-Gervais,  de  Saint- 
Lazare,  des  Filles-Dieu,  de  Saint-Martin  et  du  Temple,  situées  extra- 
muros,  on  trouve  que  les  trois  aqueducs  des  Prés-Saint-Gervais,  de 
Belleville  et  de  Saint-Martin  alimentaient,  en  1499,  dix-sept  fontaines. 

Sur  ce  nombre  sept  seulement  ont  survécu  plus  ou  moins  modifiées 
ou  déplacées;  ce  sont  les  fontaines  des  Innocents,  Maubuée,  Sainte- 
Avoie,  de  la  Reine,  du  Pré-Saint-Gervais,  de  Saint-Martin  et  du 
Temple. 

La  fontaine  de  la  Reine  située  au  coin  des  rues  Saint-Denis  et 
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Greneta  faisait  partie  du  groupe  qu'alimentait  l'aqueduc  des  Prés- 
Saint-Gervais.  Rien  qu'indiquée  comme  démolie  dans  l'inventaire  des 
objets  d'art  appartenant  à  la  ville  de  Paris,  elle  existe  toujours  ;  mais 
elle  a  été  reconstruite,  en  1732,  comme  l'indique  la  plaque  ou  plutôt  la 
légende  gravée  dans  la  pierre. 

Trois  ans  avant  sa  reconstruction,  elle  est  citée  dans  un  jugement 
de  messire  René  Hérault,  chevalier,  etc.,  lieutenant  général  de  police, 
lequel  a  trait  surtout  aux  porteurs  et  porteuses  d'eau  de  la  fontaine 
de  la  Reine,  qui  «  se  battent  journellement  entre  eux.  s'invectivent 
par  les  injures  les  plus  atroces  et  profèrent  plusieurs  blasphèmes... 
ce  rendent  tellement  maîtres  de  ladite  fontaine,  qu'il  n'est  pas  permis 
à  aucun  bourgeois...  d'en  pouvoir  approcher,  encore  moins  d'y  pui- 
ser de  l'eau.  » 

Ce  jugement  tout  en  renouvelant  les  défenses  antérieures,  con- 
damnait par  défaut  «  à  cent  sols  d'amende  divers  porteurs  et  por- 
teuses d'eau  contrevenants.  » 

Mais  après  avoir  versé  de  l'eau  de  Seine  et  de  l'eau  de  l'Ourcq,  lors 
de  la  réduction  du  débit  des  Prés-Saint-Gervais,  elle  est  aujourd'hui 
tarie  et  ne  représente  plus  qu'un  intérêt  archéologique. 

C'est  dans  cet  état  que  le  propriétaire  de  la  maison  dans  laquelle 
elle  est  enclavée  a  proposé  à  la  Ville  son  achat. 

En  réalité  il  s'agit  donc  en  l'espèce  d'une  sorte  de  servitude,  ayant 
eu  sa  raison  d'être  autrefois,  lorsqu'elle  représentait  un  service 
public,  plutôt  que  d'un  immeuble  ordinaire. 

Dans  ces  circonstances  le  chiffre  de  5  000  francs  pour  g  mètres 
52  centimètres  de  terrain  étant  celui  de  l'estimation  définitive,  l'alié- 
nation au  profit  de  M.  de  Villeneuve  paraît  admissible,  étant  bien 
entendu  que  le  propriétaire  demeurera  tenu  de  conserver  l'architec- 
ture extérieure  de  la  fontaine. 

Le  produit  de  la  vente  serait  inscrit  au  chapitre  3o  du  budget 
de  1892  pour  la  partie  du  prix  exigible  dans  le  cours  de  cet  exercice 
et  au  chapitre  correspondant  à  chacun  des  budgets  des  exercices  sui- 
vants pour  les  annuités  complémentaires. 

En  conséquence,  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer,  au  nom  de  la 
2'  Commission,  de  prendre  une  délibération  conforme  aux  proposi- 
tions de  l'Administration. 
Ces  conclusions  sont  adoptées  (1892;  879). 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 


DÉLIBÉRATIONS    DU   6   AVRIL    1892 


i8qi.  C.  642.  —  Conservation  Sun  pavillon  du  xvir  siècle  existant 
dans  l'enceinte  de  l'hospice  Détrousse,  en  construction  rue  de  Bagno- 
let  (M.  Vaillant,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  M.  Chauvière  tendant  à  la  conservation  du 
pavillon  du  xvii°  siècle  existant  dans  l'enceinte  de  l'hospice  Debrousse, 
en  construction,  rue  de  Bagnolet; 

Sur  le  rapport  de  sa  4°  Commission, 

Délibère  : 

L'Administration  est  invitée  à  prendre  toutes  les  mesures  utiles 
pour  la  préservation  et  la  conservation  du  pavillon  et  de  la  irrille, 
restes  du  château  de  Ba^nolet. 


MEMBRES  NOUVEAUX 

Bac  (Ferdinand). 

Bibliothèque  du  Musée  Carnavalet,  présentée  par  M.  Mareuse. 

Caron,  Henri,  auditeur  à  la  Cour  des  Comptes,  23,'  rue  du  Cirque. 
Présenté  par  Aug-é  de  Lassus. 

Guinaud  (Mme),  16,  rue  Dumont-Durville.  —  Présenté  par  Aug-é  de 
Lassus. 

Savornin  (D'),  118,  rue  de  Flandre.  Présenté  par  le  D"'  Le  Baron. 

Luys  (D'  Jules),  20,  rue  de  Grenelle.  Présenté  par  le  D'  Le  Baron. 

Bibliothèque  du  «  South  Kensing-ton  Muséum  »  de  Londres. 
Présentée  par  Charles  Normand. 
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Liilly,  homme  d'affaires,  propriétaire  et  musicien,  tel  est  le  titre 
que  M.  Edmond  Radet  donne  au  travail  que  la  Librairie  de  l'Art 
accueille  et  publie  magnifiquement.  (Voir  les  planches  ci-jointes  qui 
lui  sont  empruntées).  L'œuvre  musicale  de  Lully  est  rappelée,  mais 
aussi  son  œuvre  moins  connue,  curieuse  cependant,  de  propriétaire 
très  avisé,  de  spéculateur  et  de  bâtisseur.  Notre  Paris  conserve» 
encore  plusieurs  logis  que  Lully  paya  de  ses  deniers,  illustra  de  sa 
présence.  La  maison  debout,  rue  Neuve-des-Petits-Champs  et  qui 
naguère  encore  appartenait  aux  descendants  du  fondateur,  peut 
compter  entre  les  plus  remarquables  que  le  dix-septième  siècle  nous 
ait  transmises. 

Tout  cela,  M.  Radet  nous  le  dit  dans  un  historique  clair,  précis, 
substantiel,  complétant  des  descriptions  de  vues,  de  plans  très  soi- 
gneusement établis.  Ce  volume  nous  semble  un  modèle  du  genre,  et 
nous  souhaiterions  que  notre  vieux  Paris  tout  entier  fut  ainsi  raconté, 
présenté,  disons  plus,  glorifié.  De  pareils  livres  sont  des  œuvres  de 
respect,  de  piété,  de  salut.  On  détruirait  moins  ce  que  Ton  connaî- 
trait mieux. 

L.  AuGÉ  DE  Lassus. 

L'abondance  des  matières  nous  empêche  de  rendre  compte  aujour- 
d'hui des  «  Additions  et  rectifications  à  l'histoire  du  diocèse  de  Paris, 
de  l'abbé  Lebœuf  y,  par  M.  Bournon.  —  //  en  est  de  même  du  «  Paris  », 
de  M.  de  Ménorval. 


REIMPRESSION 


Nous  continuons  notre  collection  de  réimpression  d'anciennes 
planches  en  donnant  la  gravure  ci-jointe  du  Traité  d'architecture  de 
Blonde).  Ce  plan  offre  le  type  d'un  grand  logis  parisien  au  xvir  siècle. 


25291.  —  Imprimerie  Laiiure,  rue  de  Flccn-s.  9.  à  Pa:is. 
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Maison  encore  subsistante. 
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Maison  encore  subsistante. 
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Type  d'un  logis  seigfneurial  à  Paris  au  xvir  siècle. 
Plan  de  Mansard  (D'après  Blondel;  l'Architecture  française) 


BULLETIN  DE  LA  SOCIÉTÉ 


DES 


AMIS  DES  MONUMENTS  PARISIENS 


L'HOTEL     DE    SENS 


(Suite  et  fin.—  Voir  le  0°  volume,  p.  ii. 


PAR 


AUGE  DE  LASSUS 


Du  Prat  n'aurait  pas  été  de  son  temps  s'il  n'avait  pas  aimé  les 
choses  de  l'art.  Sa  résidence  favorite,  son  château  de  Nantouillet, 
encore  subsistant  à  quelques  kilomètres  de  iMeaux,  est  une  demeure 
toute  gracieuse,  toute  plaisante,  où  les  douves  béantes,  les  tours,  la 
porte  triomphale  traversée  des  rainures  qui  permettaient  le  jeu  du 
pont-levis,  affectent  quelque  réminiscence  des  pratiques  féodales;  mais 
cette  armure  enjolivée  devient  une  parure  plutôt  qu'une  défense.  Le 
patron,  protecteur  du  logis,  nous  pourrions  dire,  de  ces  pénates 
princiers,  trône  encore  dans  la  haute  niche  qui  surmonte  la  grande 
entrée.  Ce  n'est  rien  moins  que  Jupiter  lui-même,  dépouillé  de  ses 
foudres,  mais  étalant  son  héroïque  nudité,  très  fier,  semble-t-il,  d'an- 
noncer le  logis  d'un  prince  de  l'Ég-lise.  C'est  là,  au  milieu  de  ces  ma- 
g-nificences  créées  par  lui  et  d'une  séduction  toujours  lleurie.  que 
meurt  Du  Prat. 

A 
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Le  jour  est  enfin  venu  pour  lui  de  résider.  Pour  la  première,  aussi 
pour  la  dernière  fois,  il  va  franchir  le  seuil  de  sa  cathédrale,  occuper 
un  tombeau  digne  de  ses  encombrantes  grandeurs.  Quatre  bas-reliefs 
de  marbre  résument  et  glorifient  son  histoire.  Il  apparaît  présidant  la 
séance  du  sceau,  fonction  civile;  présidant  l'assemblée  des  prélats 
qui  délibèrent  sur  la  contribution  pécuniaire  que  le  clergé  de  France 
doit  s'imposer,  car  la  délivrance  du  roi  capturé  à  Pavie  exige  une 
grosse  rançon,  fonction  religieuse.  Les  deux  autres  pages  plus  déve- 
loppées déroulent  l'entrée  fastueuse  que  Du  Prat  fit  à  Paris  et  celle 
qu'il  aurait  pu  faire  à  Sens.  Enfin  lui-même,  tout  seul,  apparaît  deux 
fois,  en  prière  au  faîte  du  monument,  couché  et  dans  une  triste  nudité 
de  cadavre  sur  le  sarcophage.  Hicjacet  amplissimusvir,  ci  gît  un  très 
gros  homme,  telle  sera  toute  l'oraison  funèbre  que  prononcera  de 
Bèze,  un  huguenot  mal-disant. 

Louis  de  Bourbon -Vendôme,  Louis  de  Guise,  nous  en  passons, 
tous  de  grands  noms,  de  haute  lignée,  et  parés  de  fonctions  considé- 
rables, tous  cardinaux,  tous  négociateurs  de  traités  et  familiers  des 
cours,  se  succèdent  dans  l'archevêché  de  Sens.  Jean  Bertmnd,  l'un  de 
ces  prélats,  n'est  entré  dans  les  ordres  qu'après  la  mort  de  sa  femme 
et  père  de  trois  enfants. 

'Voici  Pellevé,  que  l'on  devait  ironiquement  appeler  aussi  Pelé, 
lorsque  son  attitude  peu  conciliante  eut  déterminé  Henri  III  à  la 
saisie  de  quelques  rentes  et  gros  revenus.  Pellevé  est  un  ligueur 
inlassable,  un  guisard  forcené.  L'hôtel  de  Sens  devient  un  foyer 
d'intrigues  haineuses  contre  le  parti  royal,  et  la  Sainte  Ligue  y  trouve 
une  citadelle  assurée.  Parlant  des  politiques,  de  ceux-là  qui  rêvent 
un  accord  avec  le  roi  de  Navarre,  Pellevé  déclare  qu'il  faut  chasser 
les  gros,  pendre  ou  noyer  les  moyens,  ne  pardonner  qu'au  petit 
peuple.  Un  bourgeois  oublie  de  le  saluer  dans  la  rue,  Pellevé  l'arrête, 
violemment  l'injurie  et  le  menace  d'une  noyade  dans  la  rivière. 
Henri  IV  députe  auprès  des  états  de  Paris,  demandant  à  ses  sujets 
de  rentrer  dans  le  devoir  et  l'obéissance,  offrant  du  reste  un  très 
large  pardon.  Pellevé  opine  pour  que  la  lettre  royale  soit  publique- 
ment brûlée  et  le  trompette  fouetté  d'importance.  Cependant  ce 
terrible  homme  est  peu  lettré  et  de  très  médiocre  savoir;  il  n'est  rien, 
car  une  pareille  ignorance  était  rare  dans  le  haut  clergé,  que  la  Satire 
Ménippée  lui  reproche  plus  cruellement  : 

Son  éloquence  il  n'a  pu  faire  voir 
Faute  d'un  livre  où  est  tout  son  savoir. 
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Seig-neurs,  Ktats,  excusez  ce  bon  homme, 
vil  a  laissé  son  calepin  à  Rome. 

Ses  frères  ignorants  ont  eu  grande  raison 
De  vous  faire  leur  chef,  monsieur  l'illustrissime; 
Car  ceux  qui  ont  ouï  votre  belle  oraison 
Vous  ont  bien  reconnu  pour  ignorantissime. 

Henri  cependant  approche,  il  l'emporte,  il  accourt.  Il  a  fait  dire  à 
cet  ennemi  implacable  qu'il  ne  serait  pas  inquiété.  Le  cardinal,  Pellevé, 
a  le  chapeau,  se  barricade  en  son  hôtel  de  Sens;  il  étouffe,  il  prend 
lé  ht.  Henri  a  franchi  l'enceinte  ;  Pellevé  espère  encore  dans  ses  bons 
am*is  les  Espagnols.  Mais  les  nouvelles  se  pressent  d'un  instant  à 
l'autre.  Henri  est  aux  portes  de  Notre-Dame.  Pellevé  compte  sur 
la  résistance,  au  moins  sur  l'abstention  malveillante  de  son  clergé; 
mais  non,  Paris  se  rue  aux  genoux  de  son  vainqueur,  il  semble  que 
la  France  lui  ouvre  tout  grands  et  les  cœurs  et  les  bras,  et  jamais  en 
effet  la  France  n'apparut  plus  intimement,  plus  noblement  confondue 
en  son  roi.  Le  clergé  reçoit  et  conduit  Henri  dans  sa  cathédrale. 
Cette  fois  c'en  est  trop  :  Pellevé  saisi  de  colique,  agonise  et  meurt 
indompté.  La  muse  populaire  va  chantant  : 

Une  fois  il  fit  bien,  ce  fut  à  son  trépas; 

Le  bon  Dieu  lui  pardoint,  car  il  n'y  pensait  pas. 

Le  siège  archiépiscopal  de  Sens  reste  vacant  quelques  années,  le 
roi  ne  semblant  pas  très  pressé  de  trouver  dans  le  successeur  un 
second  Pellevé. 

La  fortune  a  des  retours  singuliers.  Semblançay  est  mort  disgracié 
et  pendu;  son  petit-fils,  Regnaud  de  Beaune,  occupera  le  siège  archi- 
épiscopal de  Sens.  Sa  sœur,  disent  les  uns,  sa  très  proche  parente, 
disent  seulement  les  autres,  a  figuré  dans  l'escadron  volant  d'aimables 
demoiselles  que  la  rusée  Catherine  menait  à  la  conquête  et  à  la  con- 
version des  partis  hostiles,  et  l'on  sait  de  quels  exploits  ces  demoiselles 
se  sont  illustrées.  Henri  de  Navarre  a  fait  campagne  en  ces  parages, 
et  la  parente  du  nouvel  archevêque  paraît  l'avoir  attardé  dans  son  vol, 
au  moins  l'espace  de  quelques  jours.  Cependant  Regnaud  de  Beaune 
doit  son  élévation  à  son  mérite,  non  à  cette  parenté  compromettante. 
Très  Français,  nous  dirions  très  patriote,  si  le  mot  ne  semblait  pré- 
maturé, il  se  prononce  en  faveur  de  Henri,  aux  jours  mêmes  où  la  con- 
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version  n'est  encore  qu'une  espérance.  L'audace  est  grande.  Dans 
une  réunion  de  prélats  l'archevêque  de  Lyon  violemment  rejette  tout 
projet  d'accord  avec  le  prince  hérétique  ;  «  Comment  croire  à  ses 
promesses  de  se  convertir?  c'est  un  relaps,  »  a-t-il  dit.  «  Il  est  vain- 
queur, a  répliqué  celui  qui  n'est  encore  qu'évêque  de  Chartres,  mais 
qui  sera  cardinal-archevêque  de  Sens,  il  est  maître  des  principales 
villes,  on  ne  dira  pas  que,  se  faisant  catholique,  il  agit  par  peur  de 
ceux-là  mêmes  dont  il  a  triomphé.  » 

Cependant,  singulière  rencontre,  c'est  pendant  le  gouvernement  de 
ce  très  digne  prêtre  et  de  cet  excellent  Français  que  l'hôtel  de  Sens 
doit  connaître  l'existence  la  plus  accidentée.  Il  va  conquérir  un  renom 
que  sa  destination  de  logis  pieux  ne  semblait  pas  lui  réserver.  Nous 
sommes  en  i6o5;  Marguerite  de  Valois  rentre  à  Paris.  En  attendant 
qu'elle  aille  occuper  une  demeure  qui  soit  sa  création,  elle  obtient 
l'hospitalité  de  l'hôtel  de  Sens.  Marguerite  de  Valois,  dite  aussi 
Marguerite  de  France,  celle-là  que  la  familiarité  peut-être  excessive, 
car  elle  fut  très  vilainement  interprétée,  de  ses  frères,  appelait  Margot, 
est  une  héroïne  de  drame,  de  comédie,  de  farce,  de  faWiaux  salés; 
aussi  le  roman  s'en  est-il  emparé  et  le  théâtre  après  le  roman.  L'his- 
toire par  elle-même,  par  elle  seule,  apparaît  assez  romanesque,  assez 
dramatique;  il  n'était  nul  besoin  d'y  ajouter  quelques  fictions. 

Marguerite,  dernière  enfant  de  Henri  II  et  de  Catherine  de  Médicis, 
naît  à  Saint-Germain,  le  14  mai  i553.  Toute  petite,  elle  voit  mourir  son 
père,  l'œil  crevé  d'un  coup  de  lance,  et  voilà  déjà  du  sang.  Elle  hérite 
des  Valois,  dons  naturels  et  charmants,  le  goût  intelligent  des  arts, 
une  éloquence  facile,  la  grâce  des  manières,  une  aisance  singulière  à 
comprendre  toutes  choses,  puis  une  licence  de  mœurs,  un  dédain  de 
toute  gêne  qui  semble  presque  de  l'inconscience.  Rien  ne  la  scan- 
dalise, rien  ne  l'arrête,  rien  même  ne  l'étonné  de  ce  qui  est  violence, 
scandale,  atrocité.  Elle  est  bien  de  son  temps,  de  sa  race  et  de  cette 
cour  où  les  fêtes  et  les  mascarades  alternent  avec  les  assassinats  et 
les  massacres.  Elle  ressemble  à  ces  poignards  fins,  délicats,  précieu- 
sement ciselés,  où  rit  le  génie  de  la  Renaissance,  mais  qui  sont  tou- 
jours prêts  aux  trahisons,  aux  meurtres  les  plus  lâches. 

Marguerite  est  belle  et  beaucoup  plus  robuste  que  ses  frères,  lignée 
débile  et  malsaine  d'une  race  finissante.  Cependant  elle  leur  res- 
semble, particulièrement  à  Charles  IX.  Un  portrait,  qui  nous  a  été 
conservé,  la  montre  jeune,  toute  charmante,  et  le  poète,  ajoutant  ce 
quatrain,  complète  l'apothéose  : 
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Si  pouvait  la  princesse  animer  cette  image 
^e  la  plus  belle  reine  et  d'esprit  et  de  corps, 
Celui  qui  la  verrait,  il  confesserait  lors 
Qu'il  n'y  a  rien  d'humain  en  ce  divin  ouvrage. 

Le  poète  se  moque  :  il  y  avait  beaucoup  d'humain  en  ce  divin 
ouvrage,  et  rien  ne  ressemblait  moins  à  une  inhumaine  que  Margot. 

Écoutons  maintenant  Brantôme,  un  contemporain  :  «  Jamais  déesse 
(il  est  inimaginable  ce  que  l'on  use  des  dieux  et  des  déesses  en  ce 
temps)  ne  fut  plus  belle,  si  bien  que  pour  publier  ses  beautés,  ses 
mérites,  ses  vertus  (vertus  au  pluriel,  non  pas  au  singulier),  il  faudrait 
qye  Dieu  allongeât  le  monde  et  haussât  le  ciel  plus  qu'il  n'est,  d'au- 
tant que  l'espace  du  monde  et  de  l'air  n'est  assez  capable  pour  le  vol 
de  sa  perfection  et  renommée.  Davantage  si  la  grandeur  du  ciel  était 
plus  petite  le  moins  du  monde,  ne  faut  point  douter  qu'elle  l'égalerait.  » 

Les  ambassadeurs  polonais  sont  venus  offrir  la  couronne  au  duc 
d'Anjou.  Ils  sont  présentés  à  Marguerite;  ils  lui  adressent  une 
harangue  en  latin,  et  dans  la  même  langue  aussitôt  elle  leur  répond 
de  très  bonne  grâce.  C'est  un  enchantement,  un  éblouissement,  et 
l'un  des  ambassadeurs  va  disant  qu'à  l'exemple  des  pèlerins,  croyants 
enthousiastes  de  Mahomet,  qui  se  crèvent  les  yeux  après  avoir  vu  le 
tombeau  de  leur  prophète,  n'espérant  plus  rencontrer  rien  qui  soit 
digne  d'un  regard,  il  faudrait,  ayant  vu  Marguerite,  s'aveugler,  car 
rien  d'aussi  merveilleux  n'est  éclairé  du  soleil. 

L'ambassadeur  toutefois  se  garde  bien,  même  de  s'éborgner.  Sur 
le  bruit  de  cette  beauté  triomphale,  don  Juan  d'Autriche  est  venu, 
moins  en  prince  qu'en  mystérieux  quémandeur  de  joie  et  d'amour. 
Sous  la  complicité  du  masque  et  du  déguisement,  il  a  pénétré  au 
Louvre,  une  nuit  de  bal.  Il  a  vu  danser  ALirguerite,  et  dans  ses  Flandres 
lointaines  où  bientôt  il  retourne  cette  vision  le  poursuit.  Au  reste 
Marguerite,  sous  le  prétexte  d'une  cure  à  Liège,  rendra  la  visite  reçue, 
et  Namur  verra  des  fêtes  solennelles,  une  entrée  joyeuse.  Don  Juan 
fait  bien  les  choses,  et  non  moins  complaisamment  Marguerite  les 
accueille. 

Entre  temps  on  a  quelque  peu  massacré  dans  une  nuit  d'août  1572. 
Des  cris,  des  appels  angoissés,  sont  venus  jusque  dans  ses  appar- 
tements troubler  la  reine,  car  Marguerite  est  reine  maintenant,  ayant 
épousé  Henri  de  Navarre.  On  a  crié  :  «  Navarre!  Navarre!^»  et  ce  mot 
a  décidé  Marguerite  à  ouvrir.  Un  gentilhomme  gascon,  Lérac,  s'est 
aussitôt  jeté  sur  elle,  la  pressant,  la  poussant,  la  culbutant  jusque 
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dans  la  ruelle  de  son  lit,  et  la  couvrant  de  sang-,  car  Lérac  est  blessé, 
et  les  hallebardes  des  massacreurs  le  poursuivent  jusque-Là.  Tout 
d'abord  Margot  s'est  méprise  sur  les  intentions  définitives  de  cette 
témérité;  elle  intervient  cependant,  sauve  Lérac.  Margot  n'est  pas 
méchante  dans  le  fond  ;  elle  rit  fort  de  sa  méprise  et  de  cette  agres- 
sion. Margot  trouve  sujet  de  rire,  même  à  la  Saint-Barthélémy. 

Elle  porte  la  toilette  en  toute  perfection  :  «  Ma  fille,  lui  dit 
Catherine,  c'est  vous  qui  inventez  et  produisez  les  belles  façons  de 
s'habiller,  et  en  quelque  part  que  vous  alliez,  la  cour  les  prendra  de 
raus  et  non  vous  de  la  cour.  » 

Marguerite  invente  même,  ou  du  moins  vulgarise  quelques  nou- 
veaux artifices.  Les  mouches  ont  d'abord  été  un  remède  contre  les 
maux  de  dents,  mais  cela  semble  une  fantaisie  ingénieuse  et  piquante. 
La  reine  adopte  les  mouches.  Il  en  est  de  même  de  la  poudre  de  riz, 
et  l'honneur  revient  à  Marguerite  de  cet  usage,  pas  encore  désappris. 

Et  pourtant  ces  belles  grâces,  ces  séductions,  ces  accoutrements 
merveilleux,  les  générosités  mêmes,  car  les  mains  de  la  reine  s'ou- 
vrent aussi  aisément  que  son  cœur,  et  ce  n'est  pas  peu  dire,  tant  de 
succès  mondains  ne  peuvent  sauver  Marguerite  d'une  cruelle  défa- 
veur. Dès  i582,  Henri  III  l'éloigné  de  la  cour  et  de  Paris,  la  ren- 
voyant à  son  mari,  qui  du  reste  se  soucie  fort  peu  de  la  reprendre. 
Une  forteresse,  une  prison  l'attend  et  la  saisit,  une  forteresse  d'Au- 
vergne perdue  à  quelques  lieues  d'Issoire,  dans  un  pays  où  l'on  ne 
parle  plus  qu'un  affreux  langage,  une  prison  que  Louis  XI  a  fait  bâtir, 
et  l'on  sait  combien  folâtre  peut  être  une  prison  de  Louis  XI  :  c'est 
le  château  d'Usson.  L'exilée  a  cependant  emporté  quelques  livres; 
elle  lit,  elle  écrit  des  lettres  élégamment  tournées,  des  mémoires 
agréables,  quelques  opuscules,  celui-ci  entre  autres  : 

«  La  ruelle  mal  assortie,  ou  entretien  amoureux  d'une  dame  élo- 
quente avec  un  chevalier  gascon  plus  beau  de  corps  que  d'esprit  et 
qui  a  autant  d'ignorance  comme  elle  a  de  savoir.  » 

Ce  chevalier  qui  a  autant  d'ignorance  comme  elle  a  de  savoir,  et  elle 
en  a  beaucoup,  ne  serait-ce  pas  son  propre  geôlier,  ce  Canillac  qu'elle 
séduit,  humanise,  et  qui  sera  bientôt  son  très  docile  serviteur? 

L'exil  s'éternise  cependant.  Plus  de  vingt  ans  se  sont  écoulés  depuis 
le  premier  bannissement.  C'est  comme  une  disparition,  et  que  de 
choses  se  sont  passées  dans  l'intervalle  !  La  revenante  ne  trouvera- 
t-elle  pas  méconnaissables  la  ville  et  la  cour?  Elle  n'est  plus  qu'une 
reine  honoraire;  une  autre  occupe  sa  place.  Henri  est  remarié  Si- 
gnant l'acte  qui  annulait  sa  première  union,  il  a  pleuré,  sur  sa  jeu- 
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nesse  peut-être  plutôt  que  sur  cette  lointaine  épousée.  Il  ne  l'accueille 
pas  malvcependant  et  lui  transmet  quelques  bons  conseils.  Qu'elle  ne 
fasse  plus  de  la  nuit  le  jour,  qu'elle  modère  et  régularise  un  peu  ses 
dépenses,  qu'elle  avise  à  payer  ses  dettes.  Mais.... 

Rien  ne  porte  malheur  comme  payer  ses  dettes. 

Regnard  le  dira;  Margot  déjà  le  pense.  Cependant  elle  atteste  sa 
bonne  volonté;  elle  désire  plaire  à  son  ci-devant  époux;  elle  paraît 
même  l'avoir  aimé,  par-ci,  par-là,  en  passant,  aimer  lui  est  si  facile  1 
Elle  fera  pour  s'amender  tout  ce  qui  est  possible,  mais  que  ce  tout 
est  peu  de  chose  en  ce  qui  intéresse  ses  habitudes  et  ses  plaisirs! 
'Elle  a  cinquante-trois  ans,  ou  plutôt  elle  a  doublé  ses  vingt-cinq 
ans.  Tout  a  vieilli  chez  elle,  le  cœur  seul  excepté.  Elle  est  énorme,  et 
bien  des  portes  se  refusent  à  son  libre  passage;  elle  est  chauve  et 
couperosée;  sa  poudre  de  riz  lui  rend  tant  bien  que  mal  le  velouté 
disparu,  et  tout  un  petit  troupeau  de  pages,  bien  choisis,  bien  bouclés, 
chevelus  comme  des  rois  mérovingiens,  l'accompagne.  Elle  les  fait 
tondre  à  des  jours  réglés,  se  compose  une  perruque  de  la  toison  de 
ces  agneaux  et  toujours  porte  quelques  mèches  sur  elle  en  aimable 
souvenir.  Au  reste  ses  poches,  son  ample  corsage  cuirassé  de  fer 
blanc  pour  remédier  à  d'excessives  expansions,  son  vertugadin  même, 
recèlent  bien  d'autres  choses  précieuses  et  très  aimées.  Elle  a  tou- 
jours soin  de  faire  embaum.er  le  cœur  du  favori  disparu  et  ne  s'en 
sépare  qu'au  jour  où  le  cœur  suivant  le  vient  remplacer.  Quel  trésor 
que  ce  reliquaire  aux  initiales  changeantes  et  cependant  jamais  quitté! 

Elle  veut  la  présence,  la  société  de  musiciens,  de  poètes,  de  joueurs 
de  luth,  appelle  auprès  d'elle,  fait  asseoir  à  sa  table  philosophes  et 
théologiens.  Elle-même  provoque  et  soutient  de  savantes  disputes. 
Celui  qui  sera  saint  Vincent  de  Paul  devient  son  secrétaire. 

Que  d'occupations!  Cela  cependant  ne  saurait  suffire.  Margot 
aime;  elle  ne  saurait  vivre  sans  aimer  et  souhaitant  la  jeunesse  aussi 
près  d'elle  qu'il  est  possible.  Elle  aime  un  jouvenceau.  Dans  la  liste 
chronologique  qui  nous  est  parvenue,  abrégée  probablement,  celui-ci 
vient  le  vingt  et  unième,  mais  il  ne  sera  pas  le  dernier.  C'est  un  pro- 
vençal, Saint-Julien  de  Date.  Fils  d'un  charpentier  d'Arles,  il  a  été 
laquais,  mais  la  reine,  le  trouvant  très  gentil,  en  a  fait  un  gentilhomme. 
Au  reste,  elle  n'a  garde  d'enfermer  ses  rêves  en  des  préférences 
aristocratiques,  et  jamais  constitution  républicaine  n'accepta  d'aussi 
bonne  grâce  que  ce  cœur  de  reine  la  démocratie  égalitaire. 
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L'hôtel  de  Sens  devient  une  sorte  de  palais  enchanté,  tout  plein  de 
chansons  et  de  rouculements.  Marguerite  en  a  fait  recouvrir  les  murs 
de  tapisseries  où  figurent  des  palmiers,  souvenirs,  emblèmes  de  ce 
cher  Date.  C'est  le  paradis  retrouvé,  une  citadelle  presque  toujours 
close.  Les  amoureux  ne  sortent  plus  et  les  serviteurs  seuls  s'en  vont 
quérir  les  vivres  nécessaires.  Le  dimanche  vient  cependant,  et  Mar- 
guerite, qui  est  très  pieuse,  ne  veut  pas  manquer  à  ses  devoirs  reli- 
gieux. Elle  va  au  couvent  des  Célestins,  la  chapelle  est  toute  voisine; 
elle  a  emmené  avec  elle  le  bien-aimè.  Pourrait-il  en  être  autrement: 
Les  voilà  qui  reviennent,  blottis  dans  un  même  carrosse.  Mais  au  seuil 
de  l'hôtel,  un  homme  les  attend.  Il  se  précipite  à  la  portière  et  d'un 
coup  de  pistolet  tue  le  beau  Saint-Julien.  Marguerite,  une  fois 
encore,  est  éclaboussée  de  sang.  Son  désespoir  mène  grand  tapage; 
elle  jure  de  ne  manger  ni  boire  que  le  crime  ne  soit  châtié  et  le  mort 
vengé.  Le  roi,  qui  ne  veut  point  imposer  à  sa  Margot  un  jeûne  trop 
prolongé,  hâte  la  justice  boiteuse.  Le  meurtrier  a  été  reconnu,  pour- 
suivi, saisi.  On  le  met  en  présence  de  sa  victime  :  «  Tournez-le,  a-t-il 
dit  seulement,  que  je  voie  s'il  est  bien  mort.  Oh!  que  je  suis  content! 
S'il  n'était  mort,  je  l'achèverais.  » 

Ce  Vermond,  c'est  le  nom  de  l'assassin,  a  vingt-deux  ans,  disent 
les  uns,  dix-huit  seulement,  disent  les  autres.  Sa  famille  et  lui-même 
ont  longtemps  servi  la  reine  Marguerite.  Mais  de  Date,  au  dire  de 
Vermond,  les  avait  desservis,  au  moins  de  quelques  paroles. 

Le  surlendemain  du  meurtre,  Vermond  est  amené  au  seuil  de  l'hô- 
tel, à  la  place  qu'il  a  marquée  de  son  crime.  On  lui  a  mis  de  force 
une  torche  au  poing;  il  refuse  d'articuler  un  seul  mot  de  repentir. 
Marguerite  cependant  n'a  pas  voulu  perdre  un  seul  instant  de  cette 
scène,  et  voyant  le  bourreau  :  «  Qu'on  étrangle  ce  méchant!  Tenez! 
Prenez  mesjarretières  !  »  s'est-elle  écriée,  et  elle  a  jeté  ses  jarretières 
par  la  fenêtre.  La  hache  suffit  cependant;  Vermond  est  décapité. 

Le  soir  même  la  reine  déserte  cet  hôtel  de  Sens  qu'elle  avait  habité 
l'espace  d'un  an  à  peine.  Elle  le  voyait  peuplé  de  fantômes,  assailli 
de  maléfices.  Ce  trait  complète  à  merveille  cette  âme  trouble.  Mar- 
guerite croit  aux  mauvais  sorts  méchamment  jetés,  aux  menaces 
mystérieuses  de  l'envoûtement;  et  cela  est  encore  bien  de  son  temps. 

Lorsque  mourut  La  Mole,  décapité  en  place  de  Grève,  Marguerite 
le  regretta  assez  longtemps  pour  commander  à  un  poète  de  cour 
alors  au  début  d'une  carrière  qui  nous  le  ramènera,  quelques  vers  de 
désolation  et  d'adieu.  Du  Perron,  qualifiant  La  Mole  d'Hyacinthe, 
rima  des  vers  émus.  Pareil  hommage  est  réservé  à  Saint-Julien  de 
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Date.  Mesnard  est  le  poète  sollicité,  et  Marg-uerite,  toujours  dolente, 
met  cette^^lég-ie  dans  son  livre  d'heures.  Les  unes  et  l'autre  elle  les 
lit  très  dévotement. 

Ces  vers  ne  sont  pas  les  seuls;  il  en  est  d'autres  qui  courent  la 
ville,  mais  que  la  reine  sans  doute  se  plaisait  moins  à  répéter  : 

La  reine  \'énus  demi-morte 
De  voir  mourir  devant  sa  porte 
Son  Adonis,  son  cher  amour, 
Pour  vengeance  devant  sa  face 
Fait  défaire  en  la  même  place 
*  L'assassin  presque  au  même  jour. 

Là  de  ce  sang- jugeant  coupable 
Son  œil  et  ce  lieu  misérable, 
Elle  quitte  l'hôtel  de  Sens, 
Comme  un  hôtel  de  sang  infâme 
Où  a  laissé  la  bonne  femme 
Les  reliques  de  son  bon  sens. 

Nous  en  passons  et  non  des  plus  édifiants. 

C'est  sur  la  rive  gauche  la  Seine,  en  face  du  Louvre,  à  proximité 
de  l'hôtel  d'Hercule,  que  Marguerite  se  réfugie.  Elle  n'achèvera  pas  le 
grand  logis  qu'elle  entreprend.  Henri  IV,  informé  de  ses  tristesses,  la 
fait  complimenter;  le  trait  n'est-il  pas  charmant?  Et  Tambassadeur 
chargé  de  ces  condoléances,  lui-même  nous  le  raconte,  c'est  Bassom- 
pierre,  un  bon  vivant  très  réjoui  :  «  La  reine  prend  cet  accident  trop 
à  cœur,  ainsi  le  pense  et  le  dit  le  roi.  Il  y  a  en  sa  cour  d'aussi  braves 
et  galants  écuyers  que  Saint-Julien,  et  quand  elle  en  aura  affaire,  on 
lui  en  trouvera  encore  plus  d'une  douzaine  qui  le  vaudront  bien.» 

Une  douzaine  c'est  trop,  Henri  exagère.  Un  seul  devait  suffire.  Il 
est  déjà  employé  aux  cuisines  ;  il  montera  en  dignités  et  si  bien  qu'on 
l'appellera  le  roi  Margot. 

Ainsi  Marguerite  se  console.  Elle  préside  des  fêtes,  organise  des 
bals,  des  mascarades.  Cette  science  lui  est  familière,  elle  continue 
les  élégances  ingénieuses  des  Valois  et  cultive  encore  une  certaine 
fleur  de  politesse  que  les  bivouacs  de  Henri  IV  avaient  assez  mal 
enseignée  aux  habitués  de  la  nouvelle  cour.  VMc  figure  une  dernière 
fois  dans  une  solennité  que  le  fastueux  pinceau  de  Rubens  fidèlement 
nous  a  rendue,  le  sacre  de  Marie  de  Médicis.  Cela  pourrait  aussi  bien 
être  dénommé  l'apothéose  de  la  bigamie.  En  effet,  le  roi,  qui  préside 
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dans  la  tribune  royale,  voit  à  ses  pieds  ses  deux  femmes,  Marguerite 
et  Marie,  à  peu  près  aussi  corpulentes  l'une  que  l'autre;  et  cependant, 
à  cette  heure  même,  la  pensée  du  roi  vagabondait  peut-être  vers  les 
routes  de  Belgique  à  la  poursuite  d'une  princesse  de  Condé  qui  sin- 
gulièrement agitait  ce  vert  galant  en  son  impénitence  finale. 

Après  Régnaud  de  Beaune,  nous  rencontrons  sur  le  siège  de  Sens 
un  prélat  fameux,  mais  dont  les  débuts  dans  la  vie  sont  moins  édi- 
fiants. Davy  du  Perron  est  Suisse  de  nationalité  première,  étant  né  à 
Berne;  il  est  huguenot,  et  son  père  a  exercé  les  fonctions  de  pasteur. 
Davy  du  Perron  vient  en  France,  abjure.  Le  voilà  catholique.  Très 
brutal,  il  fait  un  jour  saisir  par  ses  valets  un  homme  avec  lequel  il 
s'est  pris  de  querelle  au  cabaret  et  le  poignarde,  fâcheuse  affaire  que 
le  poète  Desportes  s'entreprend  à  étouffer.  C'est  ainsi  que  prélude 
Du  Perron  aux  joutes  d'éloquence  qui  le  doivent  illustrer,  et  ses  argu- 
ments portent  dur  et  ferme.  Nous  l'avons  déjà  vu  mettant  la  Muse 
au  service  des  regrets  amoureux  de  Marguerite.  Il  est  beau  par- 
leur. Reçu  à  la  cour  de  Henri  III,  il  prouve  très  brillamment  l'existence 
de  Dieu  contre  les  affreux  sacrilèges  et  mécréants  athéhtes.  Le  roi  le 
félicite,  enthousiasmé  et  ravi  ;  et  là-dessus  Du  Perron  propose  de  se 
réfuter  lui-même  et  de  prouver,  par  de  non  moins  bonnes  raisons,  qu'il 
n'y  a  pas  de  Dieu.  «  Fi  !  le  vilain!  s'écrie  le  roi,  qu'on  le  chasse  !  Je 
ne  veux  plus  le  voir.  »  Ainsi  cette  virtuosité  d'école  et  de  réthorique, 
cette  acrobatie  trop  complaisante,  menace  de  compromettre  une  for- 
tune si  magnifiquement  commencée. 

Du  Perron  est  trop  souple  pour  ne  pas  se  relever.  On  le  voit  pour- 
suivant sur  la  route  de  Vincennes  le  carrosse  du  roi  et  criant  en 
piteuse  lamentation  :  «  Sire,  sire,  c'est  le  pauvre  Du  Perron  !  »  Le  roi 
lui  pardonne.  Du  Perron  est  maintenant  d'Église,  bientôt  évêque.  Il 
prononce  les  oraisons  funèbres  de  Marie  Stuart  et  de  Ronsard,  argu- 
mente contre  les  hérétiques,  confond  Duplessis-Mornay,  dit  le  pape 
des  huguenots.  Il  séjourne  à  Rome,  prend  une  part  considérable  à 
plusieurs  conclaves,  enfin  entreprend  la  conversion  de  Henri  de 
Navarre  et  consent  à  recevoir  sur  les  épaules,  au  lieu  et  place  du 
converti,  un  coup  de  gaule,  suprême  pénitence  de  l'hérétique  ramené. 

Du  Perron  est  archevêque  de  Sens,  grand  aumônier,  cardinal.  En 
1612,  nous  le  voyons  rassembler  dans  son  hôtel  une  commission 
nombreuse  de  prélats  et  de  théologiens,  examiner,  condamner  un  livre 
d'Edmond  Richer,  entaché,  paraît-il,  d'erreur  et  d'hérésie. 

Très  lettré.  Du  Perron  est  dit  familièrement  colonel  des  belles 
lettres.  Volontiers  il  accueille  les  croyants,  même  les  soupirants  de 


la  Muse.  <£  Avez-vous  vu  l'auteur?  »  leur  demande-t-il  quelquefois. 
Et  celui  .^ju'il  proclame  ainsi  le  maître,  l'auteur  suprême,  le  yuide  en 
quelque  sorte  impeccable,  dort  depuis  bien  des  années  déjà  son 
dernier  sommeil  au  cimetière  tout  proche  de  Saint-Paul  :  c"est 
Rabelais. 

Saint-Paul  et  l'hôtel  de  Sens  vivent  dans  un  voisinage  immédiat, 
non  pas  toujours  dans  une  intimité  sans  orag-e.  Un  jour  Du  Perron, 
désireux  d'entretenir  le  curé,  l'envoie  quérir.  Cependant  le  curé  ne 
vient  pas.  Nouveau  message,  nouvelle  insistance,  celle-ci  plus  impé- 
rieuse, nouveau  refus.  «  Dites  à  monsieur  le  cardinal,  déclare  le 
prêtre,  que  je  suis  curé  à  Paris,  comme  il  est  curé  à  Rome,  qu"il  est 
suj"  ma  paroisse,  et  que  je  ne  suis  pas  sur  la  sienne.  —  Il  a  raison, 
dit  Du  Perron  quand  cette  réponse  lui  est  transmise,  c'est  à  moi  de 
l'aller  trouver.  »  Ainsi  de  très  bonne  grâce  s'exécute  et  se  dérange 
le  familier  des  papes  et  rois.  Le  curé  le  vient  recevoir  en  grande 
pompe  sur  le  seuil  de  cette  église,  dont  il  revendique  si  haut  et  af- 
firme la  royauté.  Ces  deux  hommes  en  devaient  rester  les  meilleurs 
amis  du  monde. 

Davy  Du  Perron  tombe  malade  dans  sa  maison  champêtre  de 
Bagnolet,  et  ne  rentre  à  son  hôtel  que  pour  y  mourir.  Son  frère,  Jean 
Davy  Du  Perron,  lui  succède  dans  ses  dignités,  dans  ses  grandeurs, 
non  pas  dans  ses  talents.  Une  même  tombe,  magnifiquement  monu- 
mentale, les  réunit  en  leur  cathédrale  de  Sens. 

Le  second  Du  Perron  meurt  en  1621.  Les  jours  brillants  de  notre 
hôtel  sont  maintenant  comptés.  L'archevêché  de  Sens  va  subir  une 
mutilation,  opérer  une  retraite  involontaire  qui  diminue  singulière- 
ment son  empire.  L'archevêché  de  Paris  est  créé  en  1622.  Sens  pro- 
testera l'espace  de  plus  de  quarante  ans,  et  il  ne  faudra  rien  moins 
que  la  volonté  de  Louis  XIV  pour  lui  imposer  silence,  mais  le  coup 
est  porté  :  Sens  ne  trouvera  plus  dans  la  capitale,  montée  d'un  degré 
dans  la  hiérarchie  épiscopale,  un  subordonné,  mais  un  égal. 

Cette  décadence  a  sauvé,  selon  toute  probabilité,  notre  vieil  hôtel. 
Comment  supposer  que  des  prélats  accoutumés  aux  salons  de  \'er- 
sailles,  épris  de  faste  et  de  grande  mise  en  scène,  auraient  accepté 
ces  sombres  murailles  et  enfermé  leurs  magnificences  en  ce  logis 
étroit  et  suranné?  Ils  l'auraient  jeté  bas,  ou  du  moins  si  bien  trans- 
formé qu'il  nous  serait  méconnaissable.  Cette  fois  encore  nous  devons 
bénir  la  défaveur  et  l'abandon. 

Ainsi  plus  d'archevêques  dans  l'hôtel  de  Sens.  Des  gens  d"10glise 
l'habitent,  le  hantent,  mais  de  fort  petites  gens.  Nous  voyons  encore 
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écrits,  sous  la  tringle  de  fer  d'une  vieille  sonnette,  ces  mots  :  «  Son- 
nette de  Monseigneur  »,  sans  savoir  de  quel  seigneur  il  s'agissait. 

L'hôtel  est  loué  à  des  parlementaires.  Nous  trouvons  un  Feydeau, 
un  de  Maupeou,  appartenant  à  cette  famille  qui  devait  tenir  une  si 
grande  place  dans  les  suprêmes  magistratures. 

En  1687  on  exhausse  les  rues  voisines  de  la  Mortellerie  et  des 
Nonnains  d'Hyères.  A  cette  occasion  est  murée  une  porte  laté- 
rale. 

Après  les  locataires  que  d'importantes  dignités  ou  du  moins  des 
noms  connus  recommandent,  voici  des  locataires  plus  humbles.  La 
décadence  se  précipite,  c'est  un  mépris  grandissant.  Nous  trouverons 
jusqu'à  un  marchand  de  peaux  de  lapins. 

En  1689  l'hôtel,  ou  du  moins  une  grande  partie,  est  louée  pour  la 
somme  de  4000  livres  au  fermier  des  messageries,  coches  et  carrosses 
de  Lyon,  Bourgogne  et  de  Franche-Comté.  Et  Aoilà  ce  qui  remplace 
les  cortèges,  les  chevauchées  des  prélats,  des  légats,  des  ambassa- 
deurs de  cour! 

Durant  près  d'un  siècle  et  demi,  l'hôtel  gardera  cette  destination,  et 
de  là  partira,  au  milieu  du  joyeux  carillon  des  grelots,  du  claquement 
des  fouets,  le  courrier  de  Lyon  que  des  assassins,  restés  mystérieux, 
attendent,  non  loin  de  la  forêt  de  Sénart,  prêts  au  meurtre  comme 
au  pillage. 

L'hôtel  de  Sens  n'en  a  pas  cependant  fini  avec  les  anecdotes 
dramatiques,  et  l'histoire  le  va  visiter  encore  assez  brutalement. 
La  tempête  de  Juillet  i83o  va  l'atteindre.  La  caserne,  toute  voi- 
sine, de  l'Ave-Maria  est  attaquée,  emportée;  un  boulet  va  se  ficher 
dans  le  pignon  de  l'hôtel,  et  la  tour  de  l'escalier  garde,  nous  l'a- 
vons vu,  de  nombreuses  traces  de  balles,  blessures  légères,  glo- 
rieuses même;  nous  voudrions  n'en  avoir  pas  à  craindre  de  plus 
cruelles. 

i832  déchaîne  un  fléau  moins  redoutable  aux  murailles  qu'à  ceux-là 
qui  les  habitent.  Le  choléra  visite  la  rue  delà  Mortellerie,  et,  sur  l'un 
de  ses  côtés,  épargnant  absolument  l'autre,  il  enlève  trois  cent  quatre 
victimes.  La  rue  en  conserve  un  si  mauvais  renom  qu'on  la  débaptise 
en  i835;  elle  devient,  elle  est  restée  la  rue  de  l'Hôtel-de- Ville.  Dans 
ce  mot  de  mortellerie,  la  panique  populaire  voulait  trouver  le  mot 
de  mort,  méprise  d'ignorance  suprême.  Rue  de  la  Mortellerie,  rue 
des  ouvriers  à  mortier,  c'est-à-dire  des  maçons,  et  telles  sont  les 
habitudes  coutumières  malaisément  abolies,  telle  est  la  fidélité  de 
quelques  hommes,  ainsi  que  des  hirondelles  aux  nids  regrettés,  les 
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maçons  habitent  très  nombreux  en  ces  parages,  et  le  soir  on  peut  les 
surprendre,  devisant,  prenant  le  frais  aux  parapets  des  quais  voisins 
ou  du  pont  Marie. 

En  ventôse  an  V,  mars  1797,  l'hôtel  de  Sens  est  vendu  comme  bien 
national. 

Nous  en  avons  assez  dit  pour  attester  quelle  solidarité  de  souvenirs 
divers  rattache  l'hôtel  de  Sens  à  l'histoire  de  Paris,  mieux  encore  à 
l'histoire  de  France.  Par  lui-même,  dans  sa  parure  cependant  incom- 
plète, il  reste  intéressant.  Ce  témoin,  instruit  de  choses  curieuses, 
sait  les  raconter  à  qui  sait  l'interroger  et  le  comprendre.  Ce  spécimen 
d'architecture  subsiste  à  peu  près  unique  dans  notre  Paris;  il  serait 
rare  dans  la  France  entière. 

Demander  la  sauvegarde,  le  salut  du  vieux  Paris,  cela  paraît  beau- 
coup demander;  beaucoup  peut-être,  en  effet,  si  l'on  envisage  les 
dépenses  qu'une  telle  sollicitude  peut  entraîner,  et  cependant  ce  n'est 
pas  beaucoup,  si  l'on  songe  à  tant  de  précieux  vestiges  disparus,  à 
tant  de  magnificences  ou  seulement  de  curiosités  instructives  abolies. 
Ce  n'est  plus  demander  beaucoup,  c'est  demander  désormais  peu  de 
chose. 

Nos  lamentations  ne  sauraient  remonter  en  des  âges  bien  éloignés 
de  nous.  Systématiquement  nous  les  enfermerons  en  nos  deuils  de  la 
veille  ou  de  l'avant-veille  :  combien  déjà  nombreux  et  inconsolés! 

Il  y  a  cinq  ans  ou  à  peu  près,  disparaissaient  dépecés,  morcelés, 
échantillonnés,  les  salons  de  l'hôtel  Samuel  Bernard,  une  merveille 
d'élégance,  de  richesse  et  de  goût,  telle  que  le  génie  français  n'en 
conçut  jamais  de  plus  admirable  à  l'aurore  du  xviir  siècle.  Cependant, 
à  la  même  heure,  on  agrandissait  le  Ministère  des  travaux  publics, 
mitoyen  de  l'hôtel  ainsi  condamné.  Il  était  possible  de  vendre  les 
terrains  en  bordure  sur  le  boulevard  Saint-Germain,  terrains  de  haute 
valeur,  et  d'envelopper  dans  des  constructions  nouvelles  les  salons  de 
Samuel  Bernard.  Nécessités  administratives,  intérêt  de  l'art  pouvaient 
être  conciliés.  On  n'y  a  point  pensé. 

L'année  dernière,  la  spéculation  détruisait  la  moitié  de  l'hôtel  des 
Prévôts,  et  le  reste  suivra.  Tardivement,  inutilement,  on  gémissait. 
Cependant,  lorsqu'il  avait  fallu  agrandir  le  lycée  Charlemagne,  mitoyen 
de  l'hôtel  des  Prévôts,  on  pouvait  songer  à  cette  acquisition;  Tadap- 
tation  des  bâtiments  anciens  à  cet  emploi  nouveau  était  facile,  les 
façades  seules  restant  curieuses  et  intéressantes;  on  n'y  a  point  songé, 
et  c'est  de  l'autre  côté  de  la  rue  que  les  bâtiments  annexes  se  sont 
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élevés  sur  un  terrain  qui  pouvait  être  facilement  et  fructueusement 
vendu. 

Dans  cette  même  année  funeste  et  destructive,  croulait  une  petite 
maison,  nid  discret  de  vie  joyeuse  que  le  xviir  siècle  finissant  avait 
tapi  dans  la  rue  du  Montparnasse.  C'était  un  bijou  adorable  ;  il  ne 
s'est  pas  trouvé  dans  tout  Paris  un  sauveur  pour  s'y  blottir,  et  les 
amours  savent  cependant  si  l'hospitalité  en  était  souriante  et  déli- 
cieuse. A  la  même  heure  on  achetait  peut-être  une  tabatière 
200OO  francs.  C'est  là  une  contradiction  inouie  et  désolante.  Jamais 
le  bibelot  quelconque,  et  souvent  combien  peu  intéressant  !  n'a  soulevé 
une  telle  démence  de  poursuite  et  d'enchères,  et  jamais  on  n'a  plus 
détruit  d'oeuvres  architecturales.  II  semble  que  les  esprits  et  les 
bourses  généreuses  ne  comprennent  plus  l'art  qu'en  de  minuscules 
fragments,  le  Colisée  sous  une  vitrine,  le  Parthénon  en  étagères.  La 
puissance  expressive,  le  haut  enseignement,  l'harmonie  suprême  d'un 
ensemble,  restent  méconnus  le  plus  souvent. Notre  pensée  serait-elle 
trop  petite  pour  s'ouvrir  à  quelque  grande  pensée  !  Combien  nous 
avons  besoin  d'élargir  nos  horizons  en  toutes  choses!     ^ 

L'hôtel  que  Louis  XV  fit  construire  à  Passy  pour  Mlle  de  Romans 
avait  survécu,  paré  de  ses  grâces  élégantes,  cherchez-le;  il  a  disparu 
jusqu'au  dernier  moellon.  Cependant,  quelques  jours  après,  cette 
lamentation  nous  parvenait  :  «  Ah  !  si  j'avais  su,  j'aurais  acheté  cet 
hôtel;  il  me  convenait  parfaitement.  »  Mais  voilà!  on  ne  sait  pas  ou 
l'on  sait  trop  tard.  Cette  fois  nous  aurons  poussé  le  cri  d'alarme  en 
temps  utile.  Il  appartient  à  tous  ceux  que  touchent,  ils  sont  nombreux 
encore,  les  questions  d'art  et  d'histoire,  d'y  faire  un  écho  aux  réso- 
nances lointaines. 

Nous  aurions  mauvaise  grâce  à  méconnaître  ce  que  la  municipalité 
parisienne  a  fait  pour  le  vieux  Paris  et  pour  la  cause  qui  nous  est 
chère.  L'agrandissement,  le  développement  du  musée  Carnavalet,  le 
salut  des  arènes  de  Lutèce  (au  moins  de  la  moitié)  assuré  contre  une 
rançon  de  i  200000  francs,  voilà  qui  témoigne  d'une  foi  qui  agit,  d'une 
foi  sincère. 

En  toute  confiance,  dans  une  espérance  anxieuse  mais  obstinée, 
nous  sollicitons  nos  édi'cs.  Il  s'agit  d'une  grosse  dépense,  mais 
noblesse  oblige,  et  c'est  une  noblesse  qui  prime  toutes  les  autres  de 
s'appeler  Paris.  Ces  messieurs  sont  Paris,  c'est  dire  qu'ils  se  doivent 
à  tout  ce  qui  est  Paris  dans  le  passé  comme  dans  le  présent.  Que  le 
nouveau  Paris  grandisse  et  s'étende,  c'est  bien,  mais  qu'il  laisse  à  son 
aîné  la  place  bien  réduite  qu'il  tremble  de  perdre  et  que  nous  vou- 


drions  lui  conserver.  Nous  ne  sommes  pas,  nous  ne  devons  pas  être 
des  enfanÇs  ig-norants,  des  fils  •  prodigues  qui  jettent  au  rebut  leurs 
portraits  de  famille,  au  feu  leurs  parchemins  et  se  renient  eux-mêmes. 
Paris  nous  apparaîtra  d'autant  plus  grand  qu'il  sera  haussé  sur 
un  plus  magnifique  piédestal,  fait  de  gloires,  de  lointaines  confi- 
dences, de  souvenirs  toujours  vibrants.  Le  temps  est  un  sacre 
entre  tous  vénérable,  et  c'est  une  profanation  sacrilège  de  le  vouloir 
effacer. 

On  a  parlé  d'une  restauration  nécessaire  et  qui  entraînerait  de 
lourdes  dépenses.  Cette  restauration,  nous  ne  la  demandons  pas,  bien 
plutôt  nous  la  redoutons.  Ces  restitutions  laborieuses,  cette  science 
d'évocation,  nous  laissent  quelquefois  incrédule,  souvent  inquiet.  Une 
très  humble  consolidation  suffit  à  nos  espérances. 

Qu'on  laisse  les  locataires  en  leur  logis  si  l'on  veut  ;  ce  sera  un 
moyen  d'atténuer  la  dépense.  Plus  tard  on  utilisera  ces  bâtiments, 
puisque  enfin  le  passé  n'obtient  le  droit  de  vivre  qu'à  la  condition 
d'une  présente  utilité.  Musée,  bibliothèque,  archives,  écoles,  peuvent 
trouver  là  un  abri  convenable  et  par  surcroît  glorieux.  Ceci  n'est  plus 
de  notre  compétence. 
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(Voir  page  25  et  les  précédents  volumes.; 


Nous  remercions  les  correspondants  qui  ont  bien  voulu  nous 
adresser  pour  la  chronique  tant  de  renseignements  utiles  à  l'Histoire 
des  Monuments  de  Paris,  et  des  articles  de  journaux. 

L'Hôtel  des  ventes.  —  L'Hôtel  des  commissaires-priseurs 
de  la  rue  Drouot,  qui  était  depuis  six  mois  complètement  boule- 
versé, en  raison  des  réparations  et  des  agrandissements  qu'on  y 
faisait,  a  été  délivré  en  novembre  1892  des  échafaudages  qui  l'encom- 
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braient.  Nous  donnons  plus  loin  des  renseig-nements  inédits  sur  la 
Grange  Batelière,  fief  dont  l'hôtel  occupe  la  place. 

Ciiriosîtéîi  parisiennes.  —  M.  de  Menorval  a  publié  dans 
rÉclair  différents  articles  qui  vulg-arisent  très  utilement  la  connais- 
sance des  choses  parisiennes.  Voici  l'indication  des  numéros  qui 
renferment  des  études  :  N°  i367  (24  août  1892)  :  Duels  d'antan.  — 
N°  1377  (3  septembre).  Paris  en  1792.  —  N°  1392  (18  septembre).  Les 
Juifs  à  Paris  en  1792.  —  N"  1460  (25  novembre).  A  l'École  des  Beaux- 
Arts,  —  N°  1476  (11  décembre).  Une  enquête  au  xv°  siècle.  — 
N°   1488(23  décembre  189:).  Jeanne-d'Arc  devant  Paris. 

Restes  de  motel  Lambert,  rue  de  Berlin.  —  M.  Auge 
de  Lassus  nous  adresse  cette  intéressante  lettre  :  «  Voici,  mon  cher 
Normand,  les  détails  demandés  au  sujet  des  peintures  enlevées  de 
l'hôtel  Lambert.  Je  ne  parle  pas  de  celles.  Muses  et  Histoire  de 
l'Amour  et  de  Psyché,  qui  sont  au  Louvre  et  que  vous  connaissez. 
Mais,  chez  M.  Habert,  9  rue  de  Berlin,  se  trouvent  des  panneaux 
décoratifs  replacés  dans  un  salon,  puis  une  grande  figure  de  Renom- 
mée, probablement  de  Lesueur;  ces  fragments,  d'une  certaine  im- 
portance et  d'un  réel  intérêt,  avaient,  selon  toute  vraisemblance,  été 
enlevés  de  l'hôtel  aux  jours  troublés  de  la  Révolution.  Ils  furent 
acquis  par  M.  Calais,  architecte  qui  fut,  il  y  a  une  cinquantaine 
d'années,  chargé  de  travaux  de  restauration  à  l'hôtel  Lambert.  On 
m'assure  la  provenance  première  tout  à  fait  certaine.  Il  vous  serait 
très  facile  de  voir  ces  peintures,  que  moi-même  j'ai  vues  autrefois,  et 
je  mets  bien  volontiers  mon  nom  à  votre  service,  si  vous  jugez  la 
chose  utile,  pour  vous  faciliter  accès  auprès  de  M.  Habert.  » 

Musée  du  Théâtre-Français.  —  Vertèbre  de  Molière. 
—  Dans  la  séance  du  comité  du  28' décembre  1892  à  la  Comédie, 
l'administrateur,  notre  collègue  M.  Claretie,  a  fait  connaître  le  rapport 
qui  devait  être  lu  à  l'assemblée  générale  suivante. 

L'administrateur  a  reçu  pour  la  Comédie  deux  dons  précieux  pour 
le  musée  du  théâtre.  L'un  est  une  vertèbre  de  Molière  et  une  ver- 
tèbre de  La  Fontaine,  conservées  par  l'illustre  chimiste  d'Arcet 
depuis  la  translation  des  restes  des  deux  grands  hommes  au  Père- 
Lachaise.  D'Arcet  avait  été  chargé  par  la  Convention  du  soin  de 
vitrifier  les  ossements  des  deux  illustres  écrivains,  afin  d'en  faire  des 
coupes  où  l'on  eût  trouvé  l'occasion  de  libations  cérémonieuses  lors 
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de  certaines  fêtes  publiques.  De  ce  projet  bizarre  et  de  ces  essais  du 
fameux  chimiste  il  est  resté  une  sorte  de  vitrification  ovoïde,  con- 
servée jiftqu'ici  par  Mme  Pauline  d'Arcet  Le  Conte,  petite-lille  du 
savant,  qui  mourut  sénateur  de  Napoléon  I"  en  1801  après  avoir  été 
secrétaire  de  Montesquieu.  La  petite-fille  de  d'Arcet  a  voulu  que 
ces  reliques  fussent  conservées  dans  la  maison  de  Molière  et,  s'en 
séparant  à  regret,  les  a  fait  remettre  à  M.  Claretie. 

L'autre  don  est  offert  par  M.  \\'.  Chabrol,  architecte  du  Palais- 
Royal.  C'est  un  admirable  album  comprenant  les  plans,  coupes  et 
élévation  de  toute  la  Comédie-Française  telle  que  AL  Chabrol  père 
l'a  admirablement  refaite  et  reconstituée.  La  Comédie  a  voté  d'una- 
nimies  remerciements  à  Mme  d'Arcet  Le  Conte  et  à  M.  W.  Chabrol. 

tfn  buste  d'Aug-uste  Maquet,  auteur,  avec  Jules  Lacroix,  de  Valària, 
qui  fut  un  des  succès  de  la  Comédie,  prendra  place  dans  le  musée 
du  Théâtre-Français,  offert  par  le  neveu  du  populaire  écrivain. 

Charpente  pour  la  reconstruction  de  la  étalonne 
^  Vendôme.  — •  Nous  donnons  ici  la  charpente  conçue  par  M.  Alfred 
Normand  pour  la  reconstruction  de  la  colonne  Vendôme.  Nous  y 
joignons  un  extrait  d'une  communication  faite,  d'après  les  notes 
de  M.  Normand,  par  M.  Jules  (iaudry,  à  la  Société  des  ingénieurs 
civils  (séance  du  21  janvier  1876).  Voici  ces  renseignements  : 

M.  Jules  Gaudry  rappelle  qu'en  i863  il  a  fait  à  la  Société  des  ingé- 
nieurs civils  une  communication  sur  la  dépose  et  la  pose  des  statues 
de  la  colonne  Vendôme  ;  aujourd'hui  il  se  propose  de  fournir  quel- 
ques données  sur  la  reconstruction  du  monument,  qui  vient  d'être 
faite  par  l'architecte  Alfred  Normand.  Bien  que  cette  communication 
soit  faite  au  point  de  vue  purement  technique,  M.  Gaudry  croit  qu'il 
est  bon  tout  d'abord  de  relever  deux  erreurs  qui  ont  cours  sur  la 
colonne  ^'endôme. 

La  première  est  que  c'est,  dit-on,  un  monument  sans  \aleur  artis- 
tique. Ceux  qui  le  prétendent  l'ont  donc  bien  peu  regardée,  car  les 
appréciateurs  les  plus  autorisés  n'hésitent  pas  à  dire  qu'à  part  quel- 
ques plaques,  toutes  ces  sculptures  appartiennent  au  meilleur  style 
de  l'école  de  David. 

La  seconde  erreur  concerne  le  bronze.  11  est  de  mode  de  dire  et 
d'écrire  qu'il  est  ce  qu'on  peut  voir  Je  plus  mauvais.  La  vérité  est 
qu'il  y  a  par  places  des  piqûres  assez  nombreuses  que  le  temps  n'a 
d'ailleurs  pas  agrandies,  et  desquelles  on  pourrait  peut-être  conclure 
que  l'an  du  fondeur,  si  admirable  au  temps  îles  Kcllcr.  a\ail  de  un 
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peu  oublié  comme  d'autres  à  cette  époque  d'orages  publics.  Mais  quant 
à  la  composition  du  bronze,  les  analyses  et  épreuves  faites  en  divers 
laboratoires,  notamment  à  celui  du  chemin  de  fer  de  l'Est,  prouvent 
qu'il  est  de  qualité  non  seulement  bonne,  mais  parfois  supérieure. 

Cette  composition  est  néanmoins  très  variable,  ce  qui  n'étonne  pas, 
puisque  les  i  200  canons  qui  ont  servi  à  faire  la  colonne  Vendôme 
venaient  de  tous  les  pays  et  de  toutes  les  époques,  d'où  l'on  voit 
qu'on  n'était  pas  plus  fixé  en  ces  temps  qu'au  nôtre  sur  la  composition- 
lype  du  bronze. 

En  g-énéral  les  analyses  ont  donné  les  trois  recettes  suivantes  : 

Cuivre  pur 

Étain 

Plomb 

100. o  100  100 

Il  s'en  faut  donc  de  beaucoup  que  la  colonne  Vendôme  soit  indig-ne 
de  l'estime  des  artistes  et  des  bronziers.  > 

Au  premier  abord  on  put  croire  que  le  relevage,  après  la  chute  de 
1871,  serait  une  opération  facile,  car  les  débris  avaient  été  recueillis 
et  classés,  et  on  était  parvenu  à  faire  restituer  les  principaux  mor- 
ceaux manquants.  Beaucoup,  cependant,  n'ont  pas  encore  reparu 
dispersés  qu'ils  sont  probablement  fort  loin  chez  des  collectionneurs 
car  Tun  d  eux  a  été  retrouvé  et  racheté  à  New-York.  On  reconnut 
ensuite  que  très  peu  de  plaques  étaient  vraiment  entières  et  intactes. 
Dans  le  fût  seul  de  la  colonne  on  a  dû  rapporter  700  pièces  de  toutes 
dimensions.  Les  crampons  de  bronze  fixés  dans  la  pierre  et  agrafant 
les  plaques  furent  bien  retrouvés  en  grande  partie,  mais  ils  ne  se 
raccordaient  plus  avec  les  tenons  d'agrafage  attenant  aux  plaques, 
lesquels  avaient  été  tordus  ou  arrachés.  Il  fallut  en  remplacer  un  cer- 
tain nombre  et  les  faire  coïncider  avec  les  crampons  fixés  dans  la 
pierre,  ce  qui  fut  une  des  œuvres  les  plus  délicates  de  la  recon- 
struction. Un  grand  nombre  d'assises  de  pierres  manquaient  ou 
avaient  été  brisées  dans  la  chute. 

Enfin,  un  certain  nombre  de  plaques  de  bronze  étaient  tordues 
comme  du  plomb,  prouvant  ainsi  la  ténacité  et  la  malléabilité  de 
l'alliage 

En  parlant  de  ses  propriétés,  nous  ne  pouvons  pas  omettre  de 
relater  un  phénomène  qui  nous  a  été  affirmé  par  des  témoins  ocu- 
laires de  la  chute.  11  paraîtrait  qu'après  la  catastrophe   le  bronze 


—  91     - 

brûlait  à  ne  pas  tenir  la  main,  et  qu'une  heure  après  il  était  encore 
plus  que  tiède. 

Les  désastres  de  cette  époque  ont  offert  plusieurs  sujets  d'étude 
analog-ues,  témoin  l'allongement  permanent  après  dilatation  qu'on  a 
constaté  sur  les  pièces  de  fer  des  bâtiments  incendiés  et  la  pulvérisa- 
tion des  pierres  à  une  très  grande  profondeur  par  les  obus. 

On  pourrait  comparer  l'effet  à  celui  des  glaces  qui  ne  sont  percées 
par  une  balle  que  d'un  simple  trou,  et  sont  étoilées  dans  toute  leur 
superficie  ;  des  pierres  auraient  été  détruites  de  même  partout  dans 
leur  ag"régation  moléculaire,  et  là  où  l'on  croyait  n'avoir  à  reboucher 
qu'une  simple  trouée  d'obus,  on  a  reconnu  que  tout  le  bloc  s'en  allait 
en  poussière,  ainsi  qu'il  est  arrivé  notamment  à  l'Arc  de  triomphe, 
réparé  aussi  par  M.  Alfred  Normand. 

Sans  insister  davantage  sur  ces  phénomènes,  et  revenant  à  la 
reconstruction  de  la  colonne  ^'endôme,  on  a  vu  qu'elle  a  présenté  à 
résoudre  un  problème  des  plus  compliqués.  Le  décret  de  l'Assemblée 
nationale  avait  statué  que  la  colonne  serait  réédifiée  telle  qu'elle  était 
/'  au  jour  de  sa  chute.  On  a  donc  dû  ensuite  écarter  par  la  questio 
préalable  les  nombreux  projets  qui  ont  été  proposés,  pour  restei 
dans  le  système  primitif  de  construction  en  pierre  avec  revêtement  du 
bronze,  tel  qu'il  avait  été  conçu  par  i\LM.  Lepère  et  Gondoin,  sous 
les  ordres  desquels  travailla  feu  M.  Hittorff,  que  la  Société  des  ingé- 
nieurs a  compté  parmi  ses  membres. 

A  la  différence  de  la  colonne  de  la  Bastille,  qui  possède  une  carcasse 
de  bronze,  comme  les  nouvelles  colonnes  de  phares,  celle  de  la 
colonne  Vendôme  est,  à  vrai  dire,  un  monument  de  pierre  de  taille, 
avec  revêtement  de  bronze  indépendant  et  prenant  son  libre  jeu  de 
dilatation  et  de  retrait. 

La  pierre  a  été  élevée  par  assises,  avec  armatures  de  consolidation 
et  joints  de  scellement  très  soignés.  Dans  la  reconstruction  de  l'enve- 
loppe de  bronze  il  y  a  eu  quatre  séries  de  travaux  à  distinguer. 

D'abord  la  restauration  ou  le  remplacement,  soit  total,  soit  partiel, 
des  plaques  de  bronze  composant  la  spirale  si  richement  sculptée. 
Pour  cette  ingrate  œuvre  de  patience,  on  redressait  d'abord  à  la 
presse  les  fragments,  on  les  rapprochait  et  on  les  fixait  provisoire- 
ment sur  un  mandrin  de  forte  tôle,  et  le  sculpteur,  M.  Maillet,  restau- 
rait en  plâtre  les  parties  manquantes. 

Ces  pièces  étaient  ensuite  détachées,  fondues  et  ciselées  par  la 
maison  Thiébault,  et  rajustées  sur  les  anciennes  plaques  par  des 
sertissures. 
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Quelquefois,  mais  rarement,  quand  la  plaque  était  trop  brisée,  on 
moulait  sur  elle,  après  que  M.  Maillet  l'avait  recomposée,  et  avec  ce 
moule  on  refondait  une  nouvelle   plaque.  Mais  il  n'y  a  eu  que  six 
plaques  refaites  ainsi  entièrement. 

La  seconde  série  des  travaux  comprenait  le  calibrag-e  des  plaques 
à  poser,  opération  aussi  délicate  que  difficile,  car  le  calibre  n'est  nul- 
lement uniforme.  A  partir  du  premier  tiers,  la  colonne  diminue  pro- 
gressivement de  diamètre,  et  il  fallait  que  les  douze  bas-reliefs  qui 
font  le  tour  soient  calibrés  au  millimètre  près,  sous  peine,  lors  de  la 
mise  en  place,  de  laisser  des  vides  et  de  ne  pas  s'emboîter. 

Ce  calibrage  a  été  fait  avec  une  forte  presse  à  vis  et  un  système 
de  cales,  évidemment  en  tâtonnant  pour  arriver  à  la  limite  voulue. 
La  pose  a  été  parfaite,  il  n'y  a  ni  vide,  ni  solution  de  continuité;  on 
ne  voit  nulle  part  les  traces  de  la  restauration. 

Après  le  calibrage  est  enfin  venue  l'élévation  par  un  palan,  et  la 
mise  en  place  définitive.  Chaque  plaque  hélicoïdale  s'emboîtait  par  le 
bas  à  celle  du  dessous,  par  une  rainure  derrière  un  filet  saillant. 
L'assemblage  des  plaques  est  fait  en  dedans  par  les  agrafes  saillantes 
dont  il  a  déjà  été  parlé,  et  par  des  goujons  en  bronze. 

A  mesure  que  les  viroles  hélicoïdales  montaient,  et  après  le  bou- 
lonnage  des  plaques  dont  elles  se  composent,  on  posait  à  l'intérieur 
les  assises  de  pierre,  en  sorte  que  les  assemblages  étaient  dès  lors 
emprisonnés  et  masqués  pour  toujours.  C'est  ce  qui  explique  pour 
quoi  les  renverseurs  de  1871  ont  dû  renoncer  au  fameux  déboulonne- 
ment promis,  et  revenir  au  tirage  de  1814,  qui  fut  si  fatal  à  plusieurs 
des  alliés  et  émigrés  attelés  aux  câbles  pour  renverser  le  monument 
à  cette  époque. 

Après  avoir  monté  le  fût  par  fragments,  puis  le  chapiteau  et  la 
plate-forme  en  corniche  qui  le  surmonte  et  qui  va  jouer  le  grand  rôle 
dans  le  montage  de  la  statue,  on  a  hissé  la  coupole  d'une  seule  pièce. 
Restait  la  statue,  mais  à  son  égard  la  question  est  restée  quelque 
temps  en  suspens.  Celle  de  1871  était  très  avariée,  mais  d'autre  part 
la  statue  légendaire,  descendue  en  i863  et  transférée  à  Courbevoie, 
avait  été  encore  plus  brisée.  On  fut  donc  obligé  de  déchafauder  la 
colonne,  remettant  à  plus  tard  l'ascension  de  la  statue  qui  eût  alors 
été  si  facile. 

Mais  avant,  on  a  procédé  à  la  quatrième  et  dernière  opération  sur 
les  plaques,  savoir  l'application  de  cette  teinte  si  délicate  dans  l'art 
du  bronzier  qu'on  nomme  la  patine,  laquelle  peut  devenir  avec  le 
temps  si  différente  de  celle  qui  a  été  posée.  Dans  une  œuvre  d'un  seul 
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jet,  cette  modification  est  du  moins  uniforme,  et  elle  caractérise  des 
types  conij'us  sous  le  nom  de  bronze  antique,  bronze  florentin,  bronze 
chinois,  bronze  des  Relier,  etc. 

Mais  avec  la  variété  de  bronze  entrée  dans  la  colonne  Vendôme,  la 
question  de  la  patine  devait  beaucoup  préoccuper. 

Après  avoir  été  nettoyée  et  lavée  à  g-rande  eau,  la  colonne  a  été 
patinée  avec  un  mélange  de  sulfhydrate  d'ammoniaque,  d'acide  acé- 
tique, de  jaune  de  chrome  et  de  noir  de  fumée.  On  a  appliqué  cette 
substance  à  l'aide  de  brosses  ;  on  a  laissé  sécher  entièrement, 
et  on  a  enfin  appliqué  une  couche  d'encaustique,  qu'on  a  brossée 
pour  constituer  une  sorte  de  vernis  ou  cirag-e.  La  pluie  a  ensuite 
lavé, ce  qu'il  y  avait  peut-être  d'un  peu  cru  dans  le  ton  de  la  pre- 
mière heure,  et  il  ^est  incontestable  que  la  colonne  prend  mainte- 
nant de  plus  en  plus,  surtout  par  le  soleil,  cette  belle  teinte  qui 
rappelle  les  beaux  bronzes  de  Relier,  à  Versailles,  et  qui  est  presque 
de  tradition  française.  Puisse-t-elle  se  maintenir,  ce  qu'on  espère  ; 
mais  verdirait-elle  un  peu,  qu'on  ne  ferait  que  revenir  à  la  patine  de 
1871,  qui,  en  somme,  était  fort  belle,  et  en  tout  cas  sui  generis. 

La  charpente  qui  a  servi  à  l'érection  de  la  colonne  Vendôme  mérite 
l'attention  '.  En  général,  il  se  fait  depuis  quelques  années  des  écha- 
faudages de  monuments  publics  trop  peu  remarqués,  et  qui  n'ont 
rien  à  envier  aux  célèbres  œuvres  analogues  du  temps  passé.  La 
charpente  en  l'air,  pour  la  restauration  des  Invalides,  du  Panthéon, 
de  l'Arc  de  triomphe,  n'ont  été  rien  moins  que  des  merveilles  en  leur 
genre.  L'échafaudage  de  la  colonne  Vendôme,  sans  présenter  autant 
de  difficultés,  ne  peut  être  passé  sous  silence. 

Sa  hauteur  totale  était  de  46™, 70  ;  sa  base  était  carrée  et  avait 
16"", 40  seulement  de  côté.  Il  se  composait  de  quatre  poteaux  d'angles 
plantés  dans  le  sol,  y  entrant  à  2  mètres,  et  inclinés  sur  leur  hauteur 
de  2'",5o.  A  l'intérieur  de  ce  premier  carré,  huit  autres  montants 
étaient  placés,  mais  verticalement.  Ces  huit  montants,  aussi  rapprochés 
que  possible  du  fût  de  la  colonne,  servaient  à  établir  des  planchers 
suivant  les  diverses  hauteurs  nécessaires  à  l'édification  de  la  colonne 
en  pierre  et  à  la  pose  de  son  revêtement  en  bronze. 

Ces  divers  poteaux  étaient  reliés  entre  eux  par  des  moises  horizon- 
tales espacées  entre  elles  de  6  mètres  et  reliant  les  divers  poteaux 
par  des  triangles.  Les  escaliers,  aussi  commodes  qu'il  soit  possible 

I.  M.  Gaudry  picsentc,  au  nom  de  M.  Duprez,  entrepreneur  de  charpente,  la 
photographie  des  charpentes  de  la  colonne  Vendôme  et  du  Panthéon.  Nous  don- 
nons ici  les  plans  dressés  par  l'architecte  Alfred  Normand. 
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dans  la  circonstance,  entraient  dans  le  système  g-énéral  de  consoli- 
dation, donnant  à  l'ensemble  de  l'échafaudage  une  résistance  remar- 
quable, et  qui  lui  enleva  tout  mouvement  sensible  pendant  la  plus 
grande  partie  du  temps,  encore  assez  long,  qui  fut  nécessaire  pour  la 
réédification  de  la  colonne.  On  se  rappelle  de  quelle  violence  ont  été 
certains  coups  de  vent  à  cette  époque.  L'échafaudage  en  question 
leur  a  résisté  sans  aucune  menace. 

Le  bois  de  sapin  a  été  exclusivement  employé  pour  sa  construction. 
L'échafaud  a  employé  266", 3o8;  les  planchers,  pour  le  travail  des 
ouvriers,  28",o59.  Le  cube  total  du  bois  employé  a  donc  été  de  294", 867. 

L'échafaud  a  coûté  en  totalité  17  188  fr.  39  c,  y  compris  une 
somme  de  3  024  fr.  09  c.  allouée  à  l'entrepreneur  pour  première 
location  et  plus-value  d'échafaud  fait  à  une  grande  hauteur  et  isolé- 
ment. La  légèreté  et  la  simplicité  du  système  adopté  ont  seules  pu 
donner  un  résultat  si  avantageux. 

Lies  serres  fie  la  Muette.  —  Les  serres  de  la  ^Muette  vont 
disparaître.  Malgré  leur  étendue  de  27  000  mètres  carrés,  Alphand 
les  avait  jugées  insuffisantes  et  ses  successeurs,  reprenant  son  projet, 
viennent  de  décider  la  création  d'un  jardin  similaire  dans  la  partie 
du  bois  de  Boulogne  comprise  entre  l'allée  des  Fortifications,  la 
route  de  la  Muette  à  Neuilly  et  la  route  de  Suresnes,  le  tout  entre  la 
porte  Dauphine  et  la  porte  de  la  Muette. 

On  a  fait  le  calcul  de  la  dépense  que  la  création  du  jardin  au  bois 
de  Boulogne  entraînerait.  Elle  s'élèvera  à  i  700  000  francs,  qui  seront 
couverts  sans  doute  par  la  vente  des  terrains  occupés  par  les  serres 
de  la  Muette. 

L'École  de  Droit.  —  Neuf  maisons  ont  été  démolies  en 
décembre  1892  pour  isoler  et  agrandir  l'École  de  Droit,  du  côté  de 
la  rue  Saint-Jacques. 

Les  vieux  bâtiments  de  l'École,  ainsi  que  la  construction  faite  il  y 
a  quelques  années  et  qui  constitue  la  bibliothèque,  sont  aujourd'hui 
entièrement  dégagés. 

liCs  Buttes-Chaiimont. —  Le  Conseil  municipal  va  être  saisi, 
par  le  service  des  promenades  de  la  Ville  de  Paris,  d'une  demande  de 
crédit  nécessaire  pour  la  consolidation  des  rochers  qui  soutiennent 
le  pont  en  briques  des  Buttes-Chaumont. 
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Les  ingénieurs  estimaient  que  les  travaux  devaient  être  exécutés 
avant  l'huer  1892. 

Le  boulevard  Raspail.  —  La  laborieuse  et  longue  entre- 
prise du  percement  du  boulevard  Raspail  vient  de  faire  un  nouveau 
pas  en  avant.  Par  acte  public,  le  propriétaire  des  immeubles  situes 
rue  Vavin,  n"  28  à  84,  a  cédé  à.  la  Ville  573  mètres  de  terrain  à 
prendre  sur  lesdites  propriétés,  moyennant  le  prix  de  225 000  francs, 
soit  près  de  400  francs  le  mètre. 

Les  travaux  pour  prolonger  le  boulevard  Raspail,  dans  son  tracé, 
seront  commencés  incessamment. 

L'Avenue  du  Bois.  —  M.  Quentin-Bauchard,  conseiller  muni- 
cipal des  Champs-Elysées,  avait  demandé  à  plusieurs  reprises  la 
réfection  de  l'avenue  du  Bois- de-Boulogne,  qui  est  si  défectueuse 
et  dont  on  se  plaint  depuis  si  longtemps.  L'administration  vient  de 
l'informer  que  ce  travail  de  réfection  commencerait  au  printemps  pro- 
chain et  que  d'ici  là,  la  circulation  serait  assurée  dans  les  meilleures 
conditions. 

Le  rond-point  des  Champs  Ëlysées.  —  Depuis  plus  de 
vingt  ans,  une  irrégularité  choquante,  dans  la  vue  d'ensemble  du  rond- 
point  des  Champs-Elysées,  provoque  l'attention  des  promeneurs. 

Tandis  que  la  voie  circulaire  qui  existe  à  cet  endroit  est  bordée 
de  beaux  hôtels,  une  vieille  maison,  une  véritable  baraque  y  subsiste, 
à  l'angle  de  l'avenue  Montaigne. 

De  plus,  depuis  quelque  temps,  la  maison  en  question  est  fermée 
et  abandonnée.  Le  marchand  de  vins  et  le  carrossier  qui  en  occu- 
paient le  rez-de-chaussée  ont  déménagé,  et  chacun  se  demande  ce 
qui  va  advenir  de  ce  coin  qui  forme  comme  une  tache  à  l'entrée  d'une 
des  plus  belles  voies  delà  capitale. 

La  vieille  maison  en  question,  ainsi  que  les  immeubles  n"'  63  et  65 
de  l'avenue  Montaigne,  ont  été  acquis  par  Mme  veuve  S.  d'E...,  pro- 
priétaire de  l'hôtel  formant  l'angle  du  rond-point  et  de  l'avenue  des 
Champs-Elysées,  et  qui  fut  longtemps  occupé  par  l'ambassade  d'Italie. 

Mme  S...  a  déjà  fait  démolir  la  maison  n°  63  de  l'avenue  Moiilaigne. 
Au  n°  65  se  trouvent  deux  locataires  récalcitrants  qui  entendent  user 
jusqu'au  bout  de  leur  droit  de  jouissance. 

C'est  l'afl'aire  de  quelques  mois;  après  quoi,  tout  le  monde  ayant 
déguerpi,  les  deux  immeubles  dont  nous  parlons  seront  démolis  et 
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sur  leur  emplacement  on  élèvera  une  habitation  splendide  qui  vien- 
dra compléter  Thôtel  formant  l'ang-le  de  l'avenue  des  Champs-Elysées, 
le  tout  en  se  conformant  aux  règlements  en  vigueur  sur  les  aligne- 
ments. Encore  quinze  ou  dix-huit  mois  et  le  cadre  du  rond-point 
des  Champs-Elysées  se  trouvera  régularisé  par  la  construction 
projetée.' 

La  transformation  de  la  butte  Montmartre.  —  Sus- 
pendus pendant  près  de  trois  mois,  les  travaux  commencés  il  y  a 
quatre  ans,  pour  transformer  le  versant  sud  de  la  butte  Montmartre, 
ont  été  repris  il  y  a  un  peu  de  temps. 

Tout  ce  côté  de  la  butte  a  déjà  changé  d'aspect. 

Le  mur  de  soutènement  destiné  à  retenir  les  terres  du  côté  de  la 
voie  publique  est  maintenant  construit  presque  jusqu'à  hauteur  du 
square  Saint-Pierre.  La  grotte  où  doit  venir  tomber  la  nappe  d'eau 
d'une  petite  cascade  est  terminée.  Sur  le  coin  du  versant  qui  regarde 
la  rue  Sainte-Marie,  on  voit  déjà  des  rochers  artificiels,  des  escaliers 
rustiques.  Dans  quelques  jours,  on  commencera  la  constrtiction  d'un 
pont  sous  lequel  coulera,  plus  tard,  un  petit  torrent. 

Actuellement,  les  jardiniers  sont  en  train  de  dessiner  le  jardin  qui 
va  être  créé  dans  ce  coin  de  la  butte.  Au  fur  et  à  mesure  que  les 
travaux  avancent,  on  place  la  barrière  en  fer  rustique  qui  limitera 
l'enceinte  du  futur  square. 

Au  cours  de  la  prochaine  session  du  Conseil  municipal,  on  deman- 
dera un  nouveau  crédit  afin  de  pouvoir  mener  à  bonne  fin  les  travaux 
du  square  projeté. 

Le  square  Montmartre.  —  Les  travaux  de  cette  entreprise 
avaient  été  suspendus. 

Un  nouveau  crédit  va  être  demandé  pour  les  reprendre.  Il  faudrait 
au  moins  200000  francs,  somme  qui  permettrait  de  faire  presque 
tous  les  terrassements. 

On  sait  que  la  création  de  ce  nouveau  square  doit  coûter  plus  de 
I  million  de  francs. 

La  statue  de  Chappe.  —  Le  comité  de  la  statue  de  Chappe 
avait  demandé  au  Conseil  municipal  que  le  monument  fût  élevé  à 
l'intersection  de  la  rue  du  Bac  et  du  boulevard  Saint-Germain. 

M.  Félix  Jaycr  adresse  au  président  du  Conseil  municipal  une 
pétition    demandant  que  l'emplacement   pour  la  statue  de  Claude 
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Chappe,  l'inventeur  du  télégraphe  aérien,  soit  choisi  au  rond-point 
du  Delta,  Çoulevard  Rochechouart. 

M.  Félix  Jayer  fait  valoir  dans  sa  pétition  que  la  première  lig-nc  du 
télégraphe  aérien  construite  entre  Lille  et  Paris,  en  179.3,  entrait  à 
Paris,  à  Montmartre,  où  le  télégraphe  était  établi  sur  la  tour  con- 
struite au-dessus  du  chœur  des  Dames,  dans  l'église  Saint-Pierre.  La 
station  terminus  était  dans  la  cour  du  Louvre,  où  arriva  la  première 
dépêche  annonçant  à  la  Convention  la  reprise  de  la  ville  de  Condé 
sur  les  Autrichiens,  une  demi-heure  après  la  victoire  de  l'armée  fran- 
çaise. 

'  * 

li'agrandissemeiit  de  la  gare  de  Lyon.  —  L'enquête 
ouverte  pour  faire  déclarer  d'utilité  publique  l'agrandissement  de  la 
gare  de  Lyon  à  Paris  et  le  dégagement  de  cette  gare  du  côté  de  la  rue 
de  Bercy,  n'ayant  provoqué  aucune  opposition  sérieuse  à  la  réali- 
sation du  projet  connu,  la  préfecture  de  la  Seine  va  se  mettre  en 
mesure  de  faire  faire  les  expropriations  nécessaires  pour  l'exécution 
des  travaux  projetés.  Ces  dernières  formalités  devaient  durer  jusque 
vers  la  fin  de  l'année. 

Les  nouvelles  bouches  d'încendîe.  —  Dans  une  de  ses 
dernières  séances,  le  Conseil  municipal  a  voté  un  crédit  de  5o  000  francs 
pour  construire  de  nouvelles  bouches  d'incendie  réclamées  par  l'admi- 
nistration. 

Les  4012  bouches  d'incendie  existantes  sont  incontestablement 
insuffisantes,  surtout  depuis  qu'il  a  été  créé  des  quartiers  tout  neufs 
où  les  moyens  de  combattre  le  feu  font  presque  complètement  défaut. 

En  même  temps  que  l'on  construira  des  bouches  nouvelles,  on 
devra  apporter  des  améliorations  aux  appareils  actuels  dont  le  fonc- 
tionnement présente  quelquefois  de  grandes  difficultés. 

Les  bouches  destinées  à  alimenter  les  pompes  à  vapeur  ne  sont- 
elles  pas,  dans  bien  des  cas,  trop  rapprochées  des  maisons?  On  a 
remarqué  qu'il  devenait  parfois  presque  impossible  de  mettre  ces 
pompes  en  service. 

Il  est  une  autre  amélioration  dont  un  incendie  récent  est  venu 
démontrer  une  fois  de  plus  la  nécessité  :  c'est  d'établir  un  type  uni- 
forme de  robinet  s'adaptant  à  tous  les  appareils.  Dans  le  cas  dont 
nous  parlons,  on  avait  de  l'eau  en  abondance.  Les  pompes  A  bras 
avec  leurs  tuyaux  étaient  sur  place,  mais  il  fut  impossible  d'adapter 


-98- 

les  tuyaux  au  robinet,  qui  se  trouva  trop  grand  ou  trop  petit,  nous  ne 
savons  pas  au  juste. 

II  devrait  en  être  des  appareils  contre  l'incendie  comme  des  voies 
de  chemin  de  fer,  qui  peuvent  recevoir  tout  matériel  roulant,  à  quelque 
Compagnie  qu'il  appartienne. 

De  même  les  appareils  propres  à  combattre  le  feu  devraient  être 
fabriqués  sur  un  type  uniforme,  au  moins  en  ce  qui  concerne  Paris  et 
la  banlieue. 

L.a  passerelle  de  Passy.  —  Un  travail  d'une  certaine  impor- 
tance vient  d'être  commencé  à  la  passerelle  de  Passy,  qui  relie  le 
quartier  de  Grenelle  à  celui  du  Trocadéro.  La  partie  du  tablier 
formée  de  madriers  disposés  à  claire-voie  est  recouverte  de  bitume, 
et  en  même  temps,  il  sera  procédé  à  la  réfection  complète  du  tablier 
de  ce  pont  dans  toute  sa  longueur. 

Aux  abattoirs  de  la  Vîllette.  —  Il  y  a  deux  aqs,  le  Conseil 
municipal  approuvait  le  projet  de  construction  d'une  nouvelle  por- 
cherie aux  abattoirs  de  la  Villette,  et  votait  le  crédit  demandé  à  cet 
effet. 

A  la  fin  de  l'année  1891  on  commençait  les  travaux,  et  aujourd'hui 
les  constructions  sont  près  d'être  terminées. 

La  nouvelle  porcherie  de  la  Villette  se  compose  de  deux  corps  de 
bâtiments  parallèles,  séparés  par  une  cour,  et  qui  se  développent 
sur  une  longueur  d'environ  deux  cents  mètres.  Le  principal  bâti- 
ment a  un  rez-de-chaussée  et  un  premier  étage;  l'autre  n'a  qu'un 
rez-de  chaussée.  Ce  nouvel  établissement  municipal  pourra  abriter 
cinq  mille  porcs  à  la  fois.  Il  sera  inauguré  vers  la  fin  de  cette  année. 

Au  palais  de  l'Elysée.  —  On  a  enlevé  les  échafaudages  qui 
ont  servi  à  faire  les  réparations  au  palais  de  l'Elysée.  (Voy.  page 27.) 

On  sait  qu'au-dessus  de  la  porte  d'entrée  se  trouvait  un  écusson 
sur  lequel  étaient  sculptées  les  armes  impériales  surmontées  d'une 
couronne;  de  chaque  côté  se  trouvaient  :  à  droite,  laigle  impériale; 
à  gauche,  la  main  de  la  loi.  On  a  remplacé  la  couronne  par  une  tête 
de  la  République  qui,  d'ailleurs,  est  assez  mal  placée  de  trois 
quarts. 

Les  armes  impériales  ont  été  remplacées  par  les  initiales  R.  F. 
L'aigle  et  la  main  ont  disparu  pour  faire  place  à  deux  piques  qui 
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soutiennent  un  drapeau  qui  était  précédemment  le  manteau  impérial. 
Au-dessous  de  l'écusson  se  trouve  la  croix  de  la  Lég-ion  d'honneur, 
sur  laquelle  se  détache  la  tête  de  Napoléon  III. 

Sur  chaque  panneau  de  la  porte,  qui  est  à  gauche  de  l'entrée  prin- 
cipale, était  sculptée  la  couronne  impériale.  Elle  a  été  remplacée  par 
deux  têtes  de  chien. 

Enfin,  de  chaque  côté  de  la  grande  porte  d'entrée,  étaient  sculptés 
des  boucliers  et  des  faisceaux  de  drapeaux  avec  des  aigles.  Ils  ont 
disparu  sous  des  couronnes  de  lauriers. 

Lies  ég^ouf  s  de  Paris.  —  Au  moment  où  l'importante  question 
de  l'assainissement  de  Paris  et  de  la  Seine  est  partout  en  discussion, 
dans  la  Presse,  au  Parlement,  au  Conseil  municipal,  il  nous  a  paru 
intéressant  de  donner  quelques  renseignements  sur  les  égouts  de 
Paris. 

i  En  remontant  à  la  fin  du  xviir  siècle,  nous  trouvons  Paris  avec 
sôoSi  mètres  d'égouts  couverts.  C'est  à  peine  un  tiers  de  la  ville 
desservi  par  des  égouts.  Dans  les  quartiers  qui  en  sont  privés, 
chaquejour  on  emporte  les  matières  fécales  avec  les  autres  immon- 
dices dans  les  décharges  publiques. 

Lies  monuments  hi.storiques.  —  Plusieurs  journaux  ont 
annoncé  que  la  commission  des  monuments  historiques  venait  de 
décider  de  faire  procéder  à  la  restauration  de  plusieurs  maisons  et 
édifices  du  vieux  Paris,  qui,  bien  que  n'étant  pas  classés  parmi  les 
monuments  historiques,  offrent  cependant  un  intérêt  archéologique. 
Dans  ce  nombre  se  trouvent  l'Hôtel  des  Prévôts,  l'Hôtel  de  Sens,  etc. 
Cette  note  paraît  invraisemblable  au  moins  pour  l'Hôtel  des  Prévôts. 

Au  Louvre.  —  Les  travaux  en  cours  d'exécution  aux  musées 
du  Louvre  viennent  d'entraîner  la  fermeture  momentanée  de  la  salle 
des  Antiquités  égyptiennes,  ainsi  que  des  autres  salles  qui  lui  font 
suite  au  rez-de-chaussée. 

C'est  dans  ce  quartier  du  Louvre  que  l'on  construit  un  calorifère, 
qui  pourra  chauffer  non-seulement  le  rez-de-chaussée,  mais  aussi  les 
salles  du  premier  étage.  Il  faut  pour  cela  établir  un  fourneau  géné- 
rateur, ensuite  créer  la  canalisation  et  placer  des  colonnes  montantes. 

Au  premier  étage,  on  a  écorné  les  parquets  des  salles  où  vien- 
dront aboutir  les  bouches  de  chaleur,  du  côté  de  la  cour  du  Louvre; 
mais  ces  salles  restent  quand  même  ouvertes  aux  visiteurs. 
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Quant  aux  restaurations  extérieures  commencées  il  y  a  environ 
deux  inoi^,  elles  touchent  à  leur  fin.  On  en  est,  maintenant,  aux 
corniches  du  deuxième  étag^e;  les  toitures  se  trouvent  en  maints 
endroits  en  très  mauvais  état. 

Dans  le  corps  de  bâtiment  occupé  par  le  Ministère  des  Finances  et 
dépendant  du  nouveau  Louvre,  les  travaux  pour  exhausser  le  pavillon 
transversal  où  doit  être  installé  le  bureau  des  transferts,  qui  se 
trouve  actuellement  à  la  Bourse,  sont  en  bonne  voie. 

Quant  aux  bâtiments  du  nouveau  Louvre,  restés  inoccupés  par  suite 
du  déménagement  des  services  de  la  Ville  qui  y  avaient  été  installés 
après  la  guerre,  ils  sont  actuellement  entièrement  abandonnés. 

La  vue  de  ces  locaux,  avec  leur  dédale  de  corridors,  de  passages 
et  d'escaliers,  oflFre  un  aspect  vraiment  désolé. 

Il  en  est  de  même  du  pavillon  de  Hlarsan,  qui  sera  resté 

noccupé  pendant  vingt  ans,  sans  aucune  utilité.  On  doit  y  installer, 

comme  on  sait,  la  Cour  des  comptes,  et  un  crédit  de  deux  millions  et 

demi  a  été  voté  pour  approprier  ce  vaste  local  en  vue  de  sa  nouvelle 

installation. 

Mais  il  n'a  encore  rien  été  fait.  Le  pavillon  de  xMarsan  continue  â 
être  bondé  de  dossiers,  qui  finiront  par  moisir  et  parmi  lesquels  il 
serait  bien  difficile  de  trouver  un  document  dont  on  pourrait  avoir 
besoin,  toutes  ces  paperasses  étant  entassées  là  sans  ordre  ni  mé- 
thode. Il  arrivera  pour  le  pavillon  de  Marsan  ce  dont  on  s'est  plaint, 
si  longtemps,  relativement  au  nouveau  Hôtel  des  Postes  ;  c'est  que, 
parle  retard  que  l'on  met  à  aménager  ce  local, "on  aura  bientôt 
perdu,  en  intérêts  du  capital  employé,  une  grande  partie  de  la  valeur 
de  la  construction  même.  Excellente  gérance  des  deniers  publics! 

L'hôtel  de  Chîmay.  —  L'administration  des  bâtiments  civils, 
représentée  par  M.  Lambert,  chef  de  bureau,  et  M.  Moyaux,  inspec- 
teur, vient  de  faire  la  remise  de  l'hôtel  de  Chimay  à  M.  Henry  Jouin, 
secrétaire  de  l'École  des  beaux-arts,  délégué  par  M.  Roujon. 

Après  une  courte  entrevue  des  délégués,  et  après  un  double  pro- 
cès-verbal, l'aristocratique  maison  où  se  sont  pressés  depuis  plus 
de  deux  siècles  tant  de  grands  et  célèbres  personnages,  a  été  envahie 
par  une  légion  jeune  et  turbulente  d'architectes,  de  peintres,  de 
sculpteurs,  de  graveurs. 

C'est  en  1882  que  fut  présenté  aux  Chambres  le  premier  projet 
d'agrandissement  de  l'École  des  beaux-arts.  M.  Jules  l'crry.  alors 
ministre  de  l'instruction  publique,  proposait,  sur  avis  de  l'architecte 
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Coquart,  l'acquisition  de  plusieurs  maisons  de  la  rue  Bonaparte  et  de 
la  rue  Jacob. 

Sur  ces  entrefaites,  M.  Philippe  Riquet,  prince  de  Caraman-Chimay, 
qui  résidait  ordinairement  dans  son  domaine  du  Ilainaut,  annonça 
son  intention  de  vendre  l'hôtel  patrimonial  qu'il  possédait  aux  nu- 
méros i5  et  17  du  quai  Malaquais. 

Quoique  les  bâtiments  fussent  loin  d'être  disposés  pour  servir 
d'école,  ils  avaient  l'avantage  d'être  bien  exposés,  de  toucher  à  l'éta- 
blissement de  la  rue  Bonaparte  dont  les  ateliers  reçoivent  le  jour, 
pour  la  plupart,  du  grand  jardin  qui  dépend  de  l'hôtel.  M.  Fallières 
n'hésita  pas  à  demander  en  1884  un  crédit  de  4200000  francs  pour 
acheter  la  propriété  du  prince  de  Chimay,  et  un  autre  de  5oo  000  francs 
pour  l'aménager. 

La  somme  fut  accordée,  et  l'État  se  rendit  immédiatement  acqué- 
reur de  cette  vaste  construction.  Mais  avant  d'y  commencer  les  tra- 
vaux nécessaires,  il  fallut  attendre  l'expiration  de  plusieurs  baux 
contractés  par  divers  locataires.  Des  libraires  et  des  marchands 
d'estampes  tenaient  boutique  sur  le  quai;  le  prince  ne  s'ètant  réservé 
que  le  rez-de-chaussée  du  bâtiment  du  fond,  avait  loué  l'aile  gauche 
à  M.  le  docteur  Charcot  et  à  M.  Pailleron;  le  premier  avait  un  loyer 
annuel  de  i5  100  francs,  le  second  un  loyer  de  i2  5oo  francs.  M.  Gonse 
habitait  le  second,  dans  la  maison  principale;  Mme  veuve  Buloz 
occupait  l'aile  droite  presque  entière;  enfin  un  photographe  s'était 
logé  au  dernier  étage. 

Nous  avons  eu  la  curiosité  de  rechercher  les  prédécesseurs  de  ces 
divers  locataires. 

Au  début  du  xvii''  siècle,  quelques  rares  maisons  fort  humbles 
s'élevaient  sans  symétrie  sur  le  port  Malaquest.  Ce  fut  Louis  XIII, 
dit  Félibien,  qui  accorda  au  sieur  Marsilly  l'autorisation  de  construire 
en  cet  endroit,  à  condition  que  les  bâtiments  seraient  de  belle  appa- 
rence et  bien  alignés,  afin  de  constituer  pour  le  Louvre  une  agréable 
perspective. 

Nous  ne  saurions  dire  si  Marsilly  profita  de  cette  concession,  si 
ce  fut  lui  qui  édifia  la  demeure  où  habita  un  peu  plus  tard,  à  l'empla- 
cement même  de  l'hôtel  de  Chimay,  la  fameuse  Marie  Mancini,  la 
nièce  a  moricaude  i>  de  Mazarin,  qui  faillit  épouser  Louis  XIV  et  qui 
eut  ensuite  tant  de  romanesques  aventures  sous  le  nom  de  Mme  la 
connétable  Colonna. 

Ce  fut  seulement  à  la  fin  du  siècle  que  Macé  Bertrand  de  la  Bazi- 
nière,  trésorier  de  l'épargne,  édifia  la  maison  actuelle,  et,  quoiqu'il 
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habitât  surtout  son  domaine  campagnard  d'Issy,  il  se  plut  à  décorer 
luxueuseiTjent  sa  nouvelle  demeure.  Le  premier  peintre  du  roi,  Charles 
Le  Brun,  teprésenta  sur  un  plafond  le  Mythe  de  Pandore,  et  sur  deux 
panneaux,  les  Quatre  parties  du  monde  et  les  Quatre  poèmes. 

L'hôtel  de  la  Bazinière  devint  au  xviir  siècle  l'hôtel  de  Bouillon, 
lorsqu'il  eut  été  acheté  par  un  membre  de  cette  illustre  famille.  C'est 
de  ijSo  environ  que  date  sa  première  restauration.  Il  était  rarement 
habité  à  cette  époque,  et  le  prince  dont  il  portait  le  nom,  résidant  à 
'ordinaire  dans  son  château  de  Navarre  en  Normandie,  avait  déposé 
ses  collections  dans  un  garde-meuble. 

En  1823,  l'hôtel  de  Bouillon  fut  mis  en  vente,  conformément  aux 
lois» relatives  à  l'aliénation  des  domaines  nationaux.  Pellaprat.  rcce- 
venY  général  des  finances,  l'acheta  au  prix  de  700  5oo  francs,  avec  la 
charge,  en  outre,  de  payer  une  rente  annuelle  de  2  000  francs  environ 
à  trois  personnes,  et  la  maison  fut  appelée  hôtel  d'Arenberg. 

Il  y  mourut  en  i852,le  laissant  en  héritage  à  sa  fille  unique,  Mme  la 
princesse  de  Chimay,  mère  du  dernier  propriétaire. 

Les  élèves  travailleront  dans  les  onze  ateliers  nouveaux  et  dans  les 
loges  nouvellement  aménagées,  par  l'architecte  M.  Bernier,  dans 
l'hôtel  dont  la  façade  a  été  respectée,  conformément  au  désir  de 
M.  de  Chimay.  Le  jardin  qui  se  trouve  entre  le  principal  bâtiment 
et  la  grand'porte  est  déjà  orné  de  statues,  parmi  lesquelles  nous 
avons  reconnu  quelques-uns  des  derniers  envois  de  la  villa  Médicis. 
{Le  Temps,  21  octobre  1892.) 

Lia  vente  du  Gros-Caillou.  —  L'hôpital  militaire  du  Gros- 
Caillou  est  définitivement  condamné  à  disparaître  dans  un  délai  très 
prochain,  la  vente  aux  enchères  publiques  de  cet  hôpital,  compre- 
nant les  bâtiments  avec  leurs  annexes  et  terrain,  étant  fixée  au 
i5  octobre  1893. 

On  sait  que  l'hôpital  militaire  du  Gros-Caillou  est  situé  à  l'extré- 
mité de  la  rue  Saint-Dominique,  à  distance  d'une  centaine  de  mètres 
du  Champ-de-Mars.  Les  constructions  en  sont  toutes  vieilles  et  en 
mauvais  état.  Tout  semble  destiné  à  être  démoli.  Il  ne  restera  donc 
que  l'emplacement  de  ces  constructions  et  les  terrains  des  jardins  et 
des  cours,  le  tout  représentant  une  étendue  de  21  (102  mètres  super- 
ficiels. 

La  vente  aura  lieu  sur  la  mise  à  prix  de  5400700  francs,  ce  qui  met 
le  prix  du  terrain,  bâtisses  comprises,  à  25o  francs  le  mètre  carré. 

La  vente  se  fera  en  un  seul  lot. 
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A  la  vieille  Sorboime.  —  Un  nouveau  corps  de  bâtiment  de 

a  vieille  Sorbonne  devant    être  évacué   prochainement  pour  être 

démoli,  afin  qu'il  ne  soit  apporté  aucune  interruption  dans  l'ordre  des 

cours,  faute  de  local,  on  a  commencé  hier,  dans  la  grande  cour,  la 

construction  d'un  baraquement  où  sera  installé  un  amphithéâtre. 

Cette  construction,  essentiellement  provisoire,  sera  formée  de  tra- 
vées en  fer  et  de  châssis  ég-alement  en  fer,  dont  les  vides  seront 
remplis  à  l'aide  de  briques.  Elle  mesurera  i5  mètres  de  larg-eur  sur 
i8  mètres  de  longueur.  Presque  tous  les  matériaux  étant  aujourd'hui 
sur  place,  cet  ouvrage  va  être  mené  avec  la  plus  grande  activité,  de 
façon  que  ce  local  improvisé  puisse  être  utilisé  dès  la  reprise  des 
cours  de  la  Sorbonne  dans  le  courant  de  la  première  semaine  de 
novembre. 

Les  nouvelles  démolitions  à  faire  comprendront  les  vieilles  maisons 
situées  en  bordure  de  la  rue  Saint-Jacques,  mais  on  n'ira  pas  vite 
dans  cette  nouvelle  entreprise,  le  corps  de  bâtiment  en  voie  de 
construction  et  qui  s'étend  jusqu'à  la  rue  Cujas  n'étant  pas  encore 
terminé.  , 

Pour  achever  de  démolir  les  bâtiments  de  la  vieille  Sorbonne,  il 
faudra  préalablement  que  l'on  ait  transféré  dans  les  nouveaux  locaux 
les  services  installés  dans  les  salles  de  cours  et  les  amphithéâtres 
actuels. 

Région  de  l'hôtel  des  Ventes  :  Ija  seigneurie  de  la 
Grange  Batelière.  —  M.  Ludovic  de  Vaux  nous  adresse  la  très 
intéressante  communication  que  voici  : 

«  Je  vous  avais  dit,  dans  le  temps,  que  ma  famille  avait  possédé 
jadis  le  fief  de  la  Grange  Batelière  dans  Paris  et  que  nous  avions  à 
la  campagne  des  papiers  relatifs  à  cette  possession. 

a  Ayant  eu  un  peu  de  temps  à  moi  ces  jours  derniers,  je  me  suis 
plongé  dans  les  liasses  en  question,  qui  ne  renferment  que  des  actes 
de  partages,  de  succession,  d'échanges,  ou  de  propriétés  dudit  tief 
de  la  (îrange  Batelière.  J'ai  pensé  que  cela  vous  intéresserait  d'avoir, 
grosso  modo,  la  liste  des  possesseurs  de  cette  seigneurie  depuis  le 
xv-'  siècle  jusqu'à  la  fin  du  siècle  dernier.  Cette  liste  n'est  probable- 
ment pas  complète,  mais  je  ne  puis  vous  offrir  que  ce  que  j'ai,  et  c'est 
déjà  bien  quelque  chose.  Vous  y  verrez  que  les  Vivien  étaient  pos- 
sesseurs de  la  Cirange  Batelière  depuis  i573,  et  que  MlleBourgoin,  qui 
épousa  un  de  mes  arrière-grands-pères  en  1710.  et  lui  apporta  en  ma- 
riage la  (Irange  Batelière,  était  une  descendante  directe  desdits  \'ivicn. 
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Troisième  Clironique  parisienne  de  Cliarles  Normand. 

Tête  antique  inédite  trouvée  dans  les  fouilles  des  Arènes  de  Lutèce. 

Ouverture  du  square  des  Arènes  de  Lutèce  en  1O92. 

Photofjraphie  prise  par  Edfjard  ISIareuse 
au  moment  de    la  découverte.  —   Vue  de  l'ace  (voir  la  vue  de   profil). 
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Troisième  Chronique  parisienne  de  Charles  Normand. 
Tête  antique  inédite  trouvée  dans  les  fouilles  des  Arènes  de  Lutèce. 

Photographie  prise  par  Edgard  Mareuse 
au   moment  de  la  découverte.  —    Vue  de  profil  (voir  la  vue  de   face) 
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Première  reproduction  photograp  i 
conservée  à 
et  donnant  l'aspect  de  l'hôtel 


lOQ-n: 


e  ancienne  vue   de  l'hôtel  de  Sens 

:que  nationale 

ict  avec  sa  porte  et  son  jardin. 
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«  Tous  les  papiers  où  j'ai  recueilli  ces  amusants  renseis-ncments 
appartiennent  à  mon  frère,  qui  ne  veut  pas  les  laisser  sortir  Je  chez 
lui,  sans  quoi  je  me  serais  fait  un  plaisir  de  vous  les  laisser  com- 
pulser personnellement.  Puisqu'il  n  y  a  pas  moyen,  n'en  parlons  plus. 


RENSEIGNEMENTS   RELATIFS  A   LA  SEIGNEURIE  DE  LA  GRANGE  BATELIÈRE 

A   PARIS,   TIRÉS   DES   PAPIERS   ET   TITRES 

APPARTENANT   A   M.    LE    BARON    ALMIR   DE   VAUX 

DATES   DBS  ACTES  NOMS   DES    PROl'RIÈTAIRES 

«14H7  Jean  Bobineau. 

'  i573  René  Vivien. 

i58o  Michel  Vivien. 

1607  Jean  Vivien  et  les  héritiers  Louis  Vivien. 

1611  Héritiers  Vivien — Bourgoin. 

1620  Jean  Mvien. 

;         162.3  Feydeau  et  Louise  Vivien,  sa  femme. 

1625  Guillaume  Dupuy  et  Marie  Vivien,  sa  femme. 

i633  Ysabel  Binet,  après  la  mort  de  Louis  Vivien,  seigneur 
de  Saint-Marc,  son  époux. 

1639  Feydeau  et  Louise  Vivien  héritent  d'une  portion  de 

la  Grange  Batelière. 

1640  Les  Bourgoin  héritent  de  leur  mère  Marie   \'ivien, 

veuve  en  premières  noces  de  Daniel  Bourgoin  et  en 
deuxièmes  noces  de  Guillaume  Dupuy. 

1641  Feydeau  et  Catherine  Mvien  sa  femme. 
1644         Héritiers  Vivien,  Dupuy— Bourgoin. 

1646         Cession  par  Jean  \'aumesle  et    Bonne  Bourgoin  sa 

femme  à  Louis  Bourgoin  de  sa  part  de  la  Grange 

Batelière,   Bonne  Bourgoin  étant  héritière  de   sa 

mère  Marie  Vivien. 

i665         Échange  entre  Feydeau  et  Vivien,  sa  femme  et  Louise 

Bourgoin. 
1679         Quittance  Feydeau  sur  licitation. 
1686         Sentence  rendue  en  faveur  de  Bourgoin,  seigneur  de 

la  Grange  Batelière,  par  M.  de  Bullion. 
1713  Anne-Louis  Pinon,  I"  du  nom,   vicomte  de  Quincy. 

seigneur   de    Rebrechien,    de  la   Grange  Batelière,    de   Saint-Sou- 
pleix,  né   en  1082   et   doyen   du    Parlement    de    Paris,    épouse    le 
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27  mars  171 3,  Marie-Henriette  Bourgoin,  qui  apporta  à  son  mari  le 
fief  de  la  Grange  Batelière,  occupant  la  presque  totalité  du  2°°  arron- 
dissement actuel  de  Paris.  Le  splendide  hôtel  de  la  Grange  Bate- 
lière, dont  les  derniers  vestiges  ont  disparu  pour  faire  place  à  l'hôtel 
des  commissaires  priseurs,  fut  habité  par  les  Pinon;  la  rue  qui  le 
.longeait  portait  leur  nom,  d'après  une  ordonnance  royale  du  2  jan- 
vier 1784.  Il  a  été  remplacé  par  celui  de  Rossini;  la  branche  des 
Pinon  de  Saint-Georges  a  donné  son  nom  à  la  rue  et  au  quartier  de 
ce  nom. 

Anne-Louis  Pinon  l"  mourut  le  7  janvier  1787,  laissant  pour  héri- 
tier son  fils,  Anne-Louis  Pinon,  IL  du  nom,  vicomte  de  Quincy, 
seigneur  de  Rebrechien  et  de  la  Grange  Batelière,  né  en  1720,  prési- 
dent à  mortier  du  Parlement  de  Paris. 

Anne-Louis  Pinon,  IIP  du  nom,  lui  succède  comme  vicomte  de 
Quincy  et  seigneur  de  la  Grange  Batelière.  Né  en  i755,  il  fut  Prési- 
dent à  mortier  au  Parlement  de  Paris,  et  épousa  en  premières  noces, 
le  8  avril  1779,  Marie-Anne  de  Nogué,  dont  il  n'eut  qu'une  fille,  Anne- 
Marie-Rose-Louise  Pinon,  mariée  le  3o  avril  1798  à  Henri-François 
Le  Grand,  baron  de  Vaux,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  gentil- 
homme de  la  chambre  des  rois  Louis  XVIII  et  Charles  X.  Ce  Pinon 
meurt  en  février  i833,  sans  postérité  mâle;  en  lui  s'éteint  les  Pinon 
de  Quincy.  C'est  à  la  grande  Révolution  que  la  seigneurie  de  la 
Grange  Batelière,  un  des  fiefs  les  plus  riches  de  France,  sort  de 
a  famille  Pinon,  sans  que  l'on  retrouve  de  quelle  façon,  dans  les 
papiers  de  famille  que  possède  M.  le  baron  de  \'aux.  Ce  fief  aura  été 
ou  confisqué,  ou  vendu  à  vil  prix;  on  devrait  pouvoir  éclaircir  la 
chose  à  Paris.  » 

Ancienne  vue  île  l'Hôtel  de  Sens.  —  Nous  avons  signalé, 
en  décrivant  en  détail  cet  hôtel  dans  notre  Nouvel  Itinéraire  de 
Paris  (p.  298),  un  dessin  attribué  au  chevalier  de  Gaignières  et  con- 
servé à  la  Bibliothèque  Nationale.  Il  avait  été  publié  dans  la  «  Revue 
Archéologique  »  de  1847,  mais  après  avoir  été  redessiné.  Nous  avons 
pensé  qu'un  document  si  important  nécessitait  une  reproduction  d'un 
caractère  moins  contestable;  nous  l'avons  donc  fait  reproduire  en 
fac-similé  photographique  sur  la  planche  de  la  page  107. 

A  r()ccasion  de  l'ouverture  des  Arènes  de  Lutèce,  nous 
donnons  une  vue  de  face  et  de  profil  de  la  tête  découverte  lors  des 
fouilles.  M.  Mareusc,  qui  l"a  photographiée  au  moment  de  la  décou- 
verte, nous  en  a  communique  des  épr-euvesque  nous  reproduisons  ici. 
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RÉSUMÉ  DES  PROCÈS-VERBAUX 


DES 


SÉANCES     MENSUELLES     DU     COMITÉ 

de  la  Société  des  Amis  des  Monuments  Parisiens 
(Deuxième  semestre  1892) 


REDIGE    PAR 


LE  -SECRÉTAIRE   GÉNÉRAL   DE   LA    SOCIÉTÉ 


Séance  du  7  juin  1892  (voir  p.  5i). 

La  séance  est  ouverte  à  4  heures  1/2,  sous  la  présidence  de 
M.  Ravaisson,  membre  de  l'Institut. 

M.  Charles  Lucas  communique  le  résultat  de  ses  recherches  dans 
les  archives  de  maître  Francastel,  avoué,  qui  lui  ont  permis  d'éta- 
blir la  suite  des  propriétaires  de  I'uôtel  de  l'architecte  Mansart, 
comte  de  Sagonne.  Sur  la  proposition  de  M.  Charles  Normand, 
l'impression  de  ce  travail  dans  le  Bulletin  est  décidée  (voir  p.  40). 
M.  Sellier  fait  remarquer  qu'en  dehors  de  cette  maison  de  la  rue 
des  Tournelles,  Mansart  en  possédait  une  à  Passy  et  une  autre  à 
Versailles.  M.  Auge  de  Lassus  exprime  ses  doutes  sur  la  présence 
de  Ninon  dans  l'hôtel  de  Sagonne,  quoiqu'elle  ait  certainement 
habité  rue  des  Tournelles. 

M.  Charles  Normand  communique  un  projet  de  statuts  modèles 
permettant  à  la  Société  d'être  reconnue  comme  ÉTAni.issEMicNT 
d'utilité  puhlique.  a  la  suite  d'un  échani;e  d'(»bservations  de 
MM.  Le  Baron,  Lucas,  Ducrocq,  une  commission  est  constituée  à 
l'efTet  de  mettre  les  statuts  de  la  Société  en  harmonie  avec  le 
modèle  olTiciel.   Cette   commission    se   compose   du    bureau    de  la 
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Société,  auquel  sont  adjoints  MM.  Ducrocq,  Juglaret  Ch.  Tranchant. 

M.  Juglar  rapporte  les  résultats  de  l'enquête  à  laquelle  il  s'est 
livré,  sur  la  demande  du  Comité,  afin  de  vérifier  la  nouvelle  donnée 
par  les  journaux  d'une  découverte  au  boulevard  saint-marcel. 
M.  Jug-lar  a  reconnu  l'existence  d'un  cimetière  entre  l'angle  de  la 
rue  de  la  Reine-Blanche  et  le  boulevard  Saint-Marcel;  on  vient 
d'en  retrouver  une  tombe,  qui  est  une  cuve  de  pierre  enterrée. 
Le  commissaire  de  police  a  fait  porter  les  ossements  au  cime- 
tière. M.  Ravaisson  voudrait  qu'une  note  fût  adressée,  rap- 
pelant cette  découverte  et  l'espérance  de  trouvailles  nouvelles. 
M.  Rosières  exprime  le  souhait  que  des  instructions  fussent  don- 
nées aux  commissaires  de  police  de  quartier  à  l'effet  de  suivre  et 
de  contrôler  les  découvertes.  M.  Le  Baron  fait  observer  que  les 
ossements  eux-mêmes  peuvent  offrir  un  grand  intérêt  à  être  étudiés 
et  qu'on  devrait  les  faire  examiner  par  les  personnes  compétentes. 
Le  Comité  confie  à  M.  Juglar  le  soin  de  poursuivre  ses  recherches. 

M.  Le  Baron  rend  compte  de  la  visite  faite  à  I'ancienne  École 
DE  MÉDECINE,  en  Compagnie  de  MM.  Ravaisson  eT:  Vuagneux; 
ce  dernier  a  déjcà  publié  un  article  dans  le  Figaro,  qui  lui  a 
valu  plusieurs  lettres  très  encourageantes  émanant  de  médecins 
illustres,  tels  que  MM.  les  docteursTotain,  Charcot.  Il  est  donné 
lecture  de  l'article  du  Figaro.  M.  Le  Baron  pense  qu'on  pourrait 
plus  facilement  sauver  cette  construction  en  s'adressant  aux 
ministres  et  aux  Chambres. 

M.  Sellier  annonce  que  la  tourelle  de  la  rue  Vieille-du-Temple, 
ou  HÔTEL  HÉROUET,  est  sauvée  grâce  à  l'achat  de  cette  propriété 
par  des  acquéreurs  qui  en  comprennent  l'intérêt. 

Au  sujet  de  I'hôtel  de  Sens,  plusieurs  membres  font  savoir  que 
e  Conseil  municipal  s'occupe  de  son  acquisition. 

M.  Marmottan  attire  l'attention  sur  la  spéculation  qui  se  donne 
libre  cours  du  côté  du  Ranelagh,  dans  le  XVP  arrondissement; 
elle  menace  de  faire  disparaître  les  derniers  hôtels. 


Séance  du  8  novembre  1892. 

La  séance  est  ouverte  à  4  heures  1/2  sous  la  présidence  de  M.  Ra- 
vaisson, membre  de  l'Institut.  Assistent  à  la  séance  MM.  Auge  de 
Lassus,  prince  Roland  Bonaparte,  Ch.  Ducrocq,  Adolphe  Guillon, 
Hardy,  Clément  Juglar,  D^  Le  Baron,  Alfred  Lenoir,  Charles  Lucas, 
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Paul  iMarmottan ,    Charles    Normand,    Ravaisson,    Rosières,    Paul 
Sédille,  Charles  Sellier,  Charles  Tranchant. 

Le  procès-verbal  de  la  précédente  séance  est  adopté. 

M.  Rosières  présente  le  résultat  de  la  mission  que  lui  avait  con- 
fiée le  Comité  de  s'enquérir  du  rôle  des  commissaires  de  police  lors 
de  la  découverte  d'antiquités  dans  le  ressort  de  leur  quartier.  M.  Ro- 
sières donne  lecture  d'une  décision  datant  de  1862,  qui  oblige  les 
commissaires  de  police  à  recueillir  les  objets  anciens  trouvés,  mais 
leur  prescrit  de  faire  porter  les  restes  humains  au  plus  prochain 
cimetière. 

M.  le  D'  Le  Baron  fait  observer  que  cette  dernière  disposition 
esi  fâcheuse;  les  ossements  peuvent  être  parfois  un  intéressant 
sujet  d'études.  M.  Ju^lar  remarque  combien  est  rendue  difficile  la 
sauveg'arde  des  objets  précieux. 

M.  Tranchant  rappelle  qu'il  y  a,  à  la  Préfecture  de  la  Seine,  un 
service  historique  organisé  avec  beaucoup  de  soin.  C'est  ce  service 
qui,  avec  le  concours  d'une  Commission  composée  de  savants 
distino'ués,  poursuit  le  beau  travail  des  publications  historiques  de 
la  Ville  de  Paris.  C'est  lui  aussi  qui  a  à  s'occuper  des  fouilles  à 
opérer  ou  à  suivre.  Quand  des  incidents  pareils  à  celui  qui  a  préoc- 
cupé la  Société  se  produisent,  il  importe  beaucoup  que  les  com- 
missaires de  police,  avertis  les  premiers,  ne  se  bornent  pas  aux 
mesures  de  salubrité  commandées  par  les  règlements  de  police,  et 
qu'en  informant  immédiatement  leur  préfet,  ils  appellent  son  atten- 
tion sur  l'intérêt  que  paraît  présenter  la  découverte  afin  que  la 
Préfecture  de  police  puisse  aviser  aussitôt  la  Préfecture  de  la 
Seine.  C'est  dans  ce  sens  qu'il  serait  bon  d'insister  auprès  des 
deux  Préfectures. 

M.  le  D''  Le  Baron  signale  les  mutilations  de  I'Église  Saint-Si'î- 
vERiN  :  deux  chapiteaux  de  colonnes  ont  été  dégradés  afin  de  per- 
mettre l'établissement  de  l'orgue;  ces  chapiteaux  appartiennent  aux 
travées  subsistantes  de  l'église  primitive.  M.  Ravaisson  propose  de 
signaler  cet  acte  au  cardinal-archevêque  de  Paris. 

Sur  la  présentation  de  M.  Auge  de  Lassus,  M.  Radet  est  admis 
membre  de  la  Société. 

M.  Ravaisson  attire  l'attention  sur  les  parties  du  rapport  de  la 
Commission  du  budget  où  l'on  s'élève  contre  l'abus  des  restaurations 
qui  dénaturent  les  édifices  et  obligent  à  voter  des  crédits  qui  seraient 
bien  plus  utilement  consacrés  à  l'entretien  de  nombreuses  construc- 
tions qui  demeurent  abandonnées.  Sur  la  proposition  de  M.  Charles 
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Normand,  il  est  décidé  que  ces  parties  du  rapport  pourront  être  réim- 
primées dans  nos  publications.  M.  Ravaisson  se  félicite  de  voir  les 
idées  de  la  Société  faire  ainsi  leur  chemin  et  propose  d'écrire  au  rap- 
porteur, JM.  Isambert,  pour  le  féliciter  de  son  utile  initiative.  M.  Paul 
Sédille  voudrait  que  le  Comité  eût  auparavant  connaissance  de  ce 
rapport.  M.  Hardy  rappelle  que  les  anciennes  instructions  concluaient 
très  sagement  à  cet  égard,  et  M.  Charles  Lucas  rappelle  que,  en  i836, 
M.  Albert  Lenoir  avait  posé  les  vrais  principes  de  ses  histnictions, 
aujourd'hui  introuvables.  M.  de  Caumont  entendait  l'entretien  de 
monuments  de  la  même  façon.  M.  Charles  Normand  montre  combien 
les  publications  de  la  Société  ont  contribué  à  vulgariser  et  à  faire  adop- 
ter enfin  ces  idées.  Il  fait  part  de  l'influence  exercée  par  notre  œuvre, 
même  dans  les  pays  étrangers,  qui  l'ont  prise  pour  modèle  afin  d'en 
faire  profiter  leurs  nationaux.  Des  demandes  officielles  de  renseigne- 
ments lui  sont  parvenues  d'Italie,  de  Grèce,  d'Angleterre,  d'Amérique. 

A  l'imitation  de  notre  société,  Rome  a  vu  se  former  une  association 
protectrice  des  monuments,  qui  s'est  inspirée  de  l'initiative  de 
M.  Charles  Normand. 

M.  Tranchant  signale  les  services  rendus  par  les  sociétés  départe- 
mentales, ce  qui  amène  M.  Vuagneux  h  exprimer  le  désir  d'un  échange 
de  publications.  M.  Charles  Normand  annonce  que  cet  échange  a  déjà 
lieu  dans  une  certaine  mesure;  il  signale  la  participation  spontanée 
prise  par  la  Société  archéologique  du  Tarn-et-Garonne  à  la  campagne 
menée  par  la  Société  en  faveur  de  l'hôtel  de  Sens. 

M.  le  D'  Le  Baron  se  plaint  de  l'excessive  hauteur  de  l'iconostase 
dans  l'église  Saint-Julien-le-Pauvre,  qui  en  altère  tout  le  caractère. 
M.  Ch.  Lucas  y  voit  une  nécessité  du  rite  grec. 

M.  Charles  Normand  montre  qu'en  dehors  des  grands  dépôts 
publics  il  n'existe  pas  à  Paris  de  Bibliothèque  consacrée  aux  choses 
parisiennes,  alors  qu'elle  pourrait  rendre  de  grands  services.  Il  pro- 
pose au  Comité  de  fonder  cette  bibliothèque  au  siège  de  la  Société. 
Cette  proposition  est  adoptée. 

Le  premier  fonds  est  fourni  par  la  collection  du  Bulletin  de  la  So- 
ciété dont  un  exemplaire  relié,  tiré  sur  japon,  est  présenté  au  Comité. 
M.  Charles  Normand  offre  le  premier  volume  de  son  ouvrage  le  Nou- 
vel itinéraire,  Guide  artistique  et  archéologique  de  Paris,  et  les  quatre 
derniers  volumes  du  recueil  l'Ami  des  Monuments  et  des  Arts.  Il 
présente  de  la  part  de  l'éditeur  le  second  volume  de  VHistoire  de 
Paris,  par  M.  de  Ménorval,  et  les  photographies  prises  aux  arènes  de 
Lutèce,  par  M.  Marence. 
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Le  Secrétaire  g-énéral  donne  lecture  d'une  lettre  de  notre  collègue 
le  prince  _^oland  Bonaparte,  qui  offre  les  cinq  volumes  in-folio,  avec 
planches,  de  VHistoire  de  la  Ville  de  Paris,  par  Félibien,  augmentée 
parLobineau,  Paris,  1725.  Le  prince  Roland  Bonaparte,  qui  remet  la 
fiche  correspondante  de  sa  bibliothèque,  est  vivement  remercié  par 
le  Comité. 

M.  Charles  Lucas  annonce  ensuite  qu'il  fera  hommag-c  de  l'ouvrage 
de  Malingre,  cadeau  pour  lequel  le_  Comité  lui  adresse  ses  meilleurs 
remerciements. 

M.  Sédille  voudrait  que  des  cartons  fussent  préparés  de  façon  à 
classer  méthodiquement  les  photographies  offertes.  Il  exprime  l'avis 
d'insister  auprès  de  notre  archiviste,  M.  Eugène  Mïmtz,  pour  organi- 
ser la  bibliothèque. 

A  la  suite  d'une  discussion  sur  la  proposition  de  .AL  Adolphe 
Guillon,  il  est  décidé  que  le  local  actuel  est  suffisant  pour  cet  embryon 
de  bibliothèque. 

AL  Alfred  Lenoir  annonce  la  fondation  d'une  section  de  société  qui 
se  consacre  exclusivement  à  l'étude  d'Auteuil-Passy.  Il  remet  les  deux 
fascicules  parus  jusqu'à  ce  jour. 

M.  Tranchant  fait  connaître  que,  d'après  des  indications  données 
par  un  des  membres  importants  du  Parlement,  qui  a  eu  occasion  de 
s'occuper  particulièrement  de  la  question,  le  projet  de  loi  adopté  par 
la  Chambre  des  députés,  relativement  au  palais  d'Orsay,  paraît  devoir 
être  prochainement  examiné  et  adopté  par  le  Sénat. 

M.  Tranchant  rappelle  que,  d'après  ce  projet,  le   palais    d'Orsay 
serait   de   nouveau  attribué  à   la  Société   des  arts  décoratifs  pour 
revenir  plus  tard  à  l'État.   Le  palais  serait  restauré  d'après  un  plan 
dressé  par  l'architecte  du  palais,  M.  Moyaux.  Ce  plan  comporterait 
d'assez  grandes  modifications  dans  le   dessin  général  de  l'édifice. 
Ses  pavillons  notamment  seraient  confluents  aux  angles.  M.  Tran- 
chant pense  qu'on  aurait  dîi  éviter  de  pareilles  modifications,  mais, 
en  somme,  il  faut  s'estimer  heureux  de  voir  conserver  dans  ces  con- 
ditions ce  palais  si  longtemps  menacé.  La  Cour  des  Comptes  serait 
installée  aux  Tuileries,  dans  le  pavillon  de  Marsan  et  les  galeries 
attenantes,  suivant  un  projet  déjà  mis  en  avant.  Cette  solution  est 
loin  d'être  satisfaisante  ;  elle  serait  tout  au  moins  une  amélioration 
sur  la  situation  actuelle. 
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Séance  du  6  décembre  1882. 


M.  le  docteur  Le  Baron  fait  observer  qu'il  ne  s'est  pas  élevé  contre 
l'iconostase,  mais  contre  sa  trop  grande  élévation  ;  celui  de  la  cha- 
pelle de  la  rue  Saint-Jean-de-Beauvais  est  beaucoup  moins  élevé. 

M.  \'allon  annonce  que  la  Commission  du  Sénat  propose  le  réta- 
blissement de  la  Cour  des  Comptes  au  palais  du  quai  d'Orsay. 

M.  le  Président  fait  observer  que  cette  solution  est  celle  que  la 
Société  a  toujours  préconisée. 

Le  docteur  Le  Baron  reproche  à  l'architecte  de  Sairit-Séverin  d'être 
l'auteur  des  mutilations  commises  aux  chapiteaux  voisms  du  support 
de  l'org-ue. 

M.  le  Président  propose  d'écrire  à  l'archevêque  avant  de  savoir  à 
qui  incombe  la  responsabilité  de  cet  acte  regrettable. 

M.  le  docteur  Le  Baron  demande  qu'on  s'adresse  également  au 
Conseil  municipaL 

M.  le  Président  communique  le  projet  de  budget  de  l'État  pour 
l'année  1893  ;  le  rapporteur,  M.  Isambert,  s'élève  contre  les  restau- 
rations et  contre  les  «  restaurations  qui  sont  des  réfections  ». 

Le  Comité  décide,  sur  la  proposition  de  M.  le  Président,  de  publier 
un  extrait  de  ce  rapport  qui  est  absolument  conforme  aux  sentiments 
de  la  Société. 

M.  le  Secrétaire  général  annonce  le  dépôt  des  ouvrages  suivants  : 
Dom  Félibien,  Histoire  de  Paris,  offerte  par  le  prince  Roland  Bona- 
parte; Malingre,  les  Antiquités  de  la  ville  de  Paris,  par  M.  Charles 
Lucas  ;  Histoire  de  la  ville  et  du  diocèse  de  Paris  ;  Rectifications  de 
M.  Bournon,  par  M.  Mareuse. 

Des  remerciements  seront  adressés  aux  auteurs. 

M.  le  Secrétaire  général  donne  lecture  d'une  lettre  de  M.  Charles 
Dechard,  architecte  :  1°  sur  l'état]  déplorable  de  la  fontaine  de 
Médicis  ;  2°  sur  la  statue  de  la  Minerve  de  Carnavalet  ;  3"  sur  les 
groupes  de  la  Trinité. 

M.  le  Président  signale  l'état  de  ruine  des  gaines  formant  entrée  à 
la  grille  de  l'École  des  Beaux-Arts. 

M.  Mûntz  fait  observer  qu'on  n'a  pas  remis  en  place  la  Minerve 
qui  se  trouvait  au-dessus  de  la  porte  d'entrée  de  Carnavalet,  parce 
que  cette  statue  était  en  mauvais  état. 
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M.  le  docteur  Le  Baron  sig-nale  les  statues  du  pont  des  Saints-Pères, 
qui  ont  besoin  d'un  brossage. 

Au  sujet  des  principes  qui  doivent  présider  à  l'entretien  des  oeuvres 
d'art,  M.  le  Président  rappelle  le  rapport  de  M.  Du  Seigneur  ;  il  a 
provoqué  des  critiques  :  on  s'est  arrêté  devant  les  objections  de 
M.  Garnier. 

M.  Hardy  est  d'avis  de  ne  faire  que  l'indispensable. 

M.  Taisne  rappelle  qu'une  commission  a  été  nommée  à  cet  ciïct, 
qu'on  a  étudié  l'emploi  du  tologène. 

M.  Mùntz  signale  des  expériences  faites  au  Louvre,  à  l'École  des 
Beaux-Arts  ;  pour  l'extérieur,  les  résultats  sont  douteux.  Il  faut  se 
borner  à  des  lavages. 

M.  Auge  de  Lassus  rappelle  que  M.  Du  Seigneur  devait  remanier 
son  rapport. 

M.  le  Président  fait  remarquer  que  M.  Du  Seigneur  se  sera  rebuté 
probablement  devant  les  difficultés  qui  se  présentaient. 

M.  Mùntz  demande  que  l'on  fasse  un  nettoyage  général  du  monu- 
ment ;  lorsqu'on  le  restaure,  on  laisse  souvent  des  taches  désagréables. 

M.  Hardy  critique  cette  proposition.  Il  est  bon  que  les  traces  de  la 
restauration  demeurent  visibles. 

M.  Mùntz  fait  remarquer  qu'il  y  a  souvent  des  crépis  horribles. 

M.  Hardy  ne  parle  que  pour  la  pierre.  Il  rappelle  que  les  instruc- 
tions de  1840  sont  conformes  à  son  opinion. 

M.  le  Président  fait  observer  que  le  badigeon  doit  lui-même  être 
restauré  peu  après  qu'on  en  a  couvert  les  parties  restaurées.  11  faut 
conserver  la  vérité  et  ne  jamais  la  masquer,  car  former  l'action  du 
temps  en  la  devançant,  c'est  rendre  la  tâche  très  difficile  à  l'artiste  et 
à  l'historien. 

Le  Comité  prie  M.  Wallon  de  vouloir  bien  parler  officieusement  de 
l'état  de  la  fontaine  Médicis  à  la  questure  du  Sénat. 

Le  Comité  charge  également  M.  Mareuse  de  demander  des  rensei- 
gnements à  M.  Cousin,  au  sujet  de  la  Minerve  de  Carnavalet. 

M.  le  docteur  Le  Baron  propose  de  ne  pas  s'occuper  de  la  Trinité  ; 
le  curé  y  songera  un  jour  ou  l'autre,  car  la  fabrique  est  riche  :  de 
plus,  le  sculpteur,  auteur  de  ces  monuments,  est  peut-être  mort. 

M.  le  Secrétaire  général  donne  lecture  d'une  lettre  de  M.  Bayard, 
architecte,  annonçant  qu'il  fait  démolir  l'hôtel  Turgot,  rue  Portofoin, 
et  qu'on  pourrait  en  faire  des  photographies. 

M.  Mareuse  est  allé  voir  l'immeuble,  qui  est  entièrement  démoli. 

M.  Hardy  demande  que  le  Comité  exprime  le  vœu  qu'un  architect 
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lorsqu'il  démolit  un  immeuble,  veuille  bien  en  garder  les  éléments, 
plans  et  vues,  pour  les  transmettre  à  la  Société. 

M.  Mûntz  propose  de  remercier  l'architecte  et  de  lui  demander  s'il 
n"a  aucun  document. 

M.  Auge  de  Lassus  signale  les  inconvénients  causés  par  le  pont 
du  cimetière  du  Nord. 

M.  Guillon  propose  d'établir  un  g-rillage  à  claire-voie. 

M.  le  Président  fait  remarquer  que  c'est  une  question  toute  morale, 
hors  de  notre  compétence. 

M.  Mareuse,  au  nom  de  M.  Marmottan,  signale  l'état  déplorable 
dans  lequel  se  trouvent  les  statues  de  Lille  et  de  Strasbourg. 

Le  Comité  reprendra  la  question  lorsque  M.  Marmottan  sera 
présent. 

M.  le  docteur  Le  Baron  signale  les  abus  causés  par  les  bouqui- 
nistes qui,  sur  les  quais,  ont  établi  des  abris  monumentaux  qui 
masquent  la  vue  de  la  Seine. 


COMMISSION  DU  BUDGET 


RÉSULTATS    DE    L'ACTION    DE    LA    SOCIÉTÉ 


Dans  son  rapport  de  cette  année  sur  le  budget  des  Beaux-Arts  % 
M.  Isambert  s'exprime  ainsi  : 

«  Une  partie  importante  du  crédit  accordé  aux  monuments  histo- 
riques est  absorbée  par  des  commandes  escomptées  nombre 
d'années  à  l'avance,  et  qui  s'appliquent  à  des  résurrections  de  pied 
en  cap,  laissant  peu  de  ressources  aux  travaux  de  conservation 
d'extrême  urgence. 

«  On  se  ruine  à  refaire  suivant  une  intuition  étayée,  sans  aucun 
doute,  de  beaucoup  de  science  et  d'étude,  ce  qui  a  dû  exister,  et  l'on 
est  trop  souvent  réduit  à  liarder  pour  préserver  de  la  ruine  totale  ce 
qui  subsiste.  » 

I.  Reproduit  in  extenso  dans  VAnii  des  Monuments  et  des  Arts, 
tomes  VI  et  VII. 
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A' 


NOTICE 


SUR 


L'ORIGINE    DES   MAISONS  DE  L'ILE  SAINT-LOUIS 


L'île  Saint-Louis  était  autrefois  connue  sous  le  nom  d'île  Notre- 
Dame  ;  cette  île  n"était  pas  construite  et  il  n'existait  aucun  pont  pour 
relier  le  quartier  St-Paul  au  quartier  de  la  Tournelle. 

Le  19  avril  1614,  une  convention  fut  signée  entre  les  commissaires 
du  Roi,  savoir  : 

Messire  Nicolas  Brulart,  chevalier,  seigneur  de  Sillery,  Chancelier 
de  France  et  de  Navarre  ; 

Messire  Guillaume  de  FAubespine,  chevalier,  seigneur  de  Château- 
neuf,  conseiller  du  Roi  en  ses  conseils  d'État  et  privé  ; 

Pierre  Jomin,  aussi  conseiller  du  Roi  en  ses  Conseils  d'État  et 
privé,  contrôleur  général  des  Finances  de  Sa  Majesté  ; 

Messire  Gilles  de  Manpeou,  Isaac-Arnaud,  seigneur  de  Corbeville; 

Louis  Dollé,  seigneur  de  Vivier  et  de  Contrevoult,  conseiller  du 
Roi  en  ses  Conseils  d'État  et  privé  et  intendant  de  ses  Finances, 
d'une  part; 

Relativement  à  la  construction  d'un  pont  pour  passer  du  quartier 
St-Paul  au  quartier  de  la  Tournelle  tant  pour  la  commodité  que  pour 
l'embélissement  de  la  Ville  de  Paris. 

Pour  parvenir  à  cette  construction,  il  fut  convenu  que  Sa  Majesté 
acquerrait  les  deux  îles  Notre-Dame  et  qu'en  considération  des 
grands  frais,  dépenses  et  avances  de  deniers  qu'il  convenait  faire 
pour  le  S'  Marie  pour  la  construction  du  dit  pont,  Sa  Majesté  lui 
délaisserait  les  dites  îles  en  propriété  à  charge  de  laisser  les  terres 
nécessaires  pour  les  rues  qui  seront  toutes  pavées  et  auront  quatre 
toises  de  largeur,  et  aussi  à  la  charge  de  douze  deniers  parisis  de 
cens  et  redevances  annuels  envers  Sa  Majesté  payables  au  jour  de 
St-Remi  en  sa  recette  du  domaine,  à  Paris  pour  chaque  maison  qui 
serait  bûtie  et  construite  dans  les  dites  îles;  la  jouissance  desquels 
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droits  a  été  abandonnée  au  S'  Marie  pour  soixante  ans  qui  commen- 
ceront à  courir  après  lesdites  maisons  bâties. 

Comme  il  a  été  permis  et  accordé  au  S'  Marie  de  faire  construire 
sur  le  dit  pont  des  maisons  d'une  même  symétrie  et  élévation,  selon 
le  plan  et  modèle  de  celles  du  pont  Notre-Dame,  dont  il  jouirait 
comme  propriétaire,  à  la  charge  de  laisser  quatre  toises  de  rue  sur  le 
dit  pont  pour  servir  au  public,  et  aussi  à  la  charge  de  payer  annuelle- 
ment pour  chaque  maison  douze  deniers  de  cens,  lesquels  droits  ont 
été  également  abandonnés  pendant  soixante  ans  au  S'  Marie. 

Cette  convention  a  été  approuvée  et  ratifiée  par  lettres  patentes  de 
Sa  Majesté  du  6  Mai  1614. 

Par  contrat  du  28  juin  1617,  le  S'  Marie,  pour  l'exécution  de  ses 
travaux  s'est  associé  avec  les  sieurs  François  le  Regrattier,  trésorier 
des  cent-suisses  de  la  garde  ordinaire  du  corps  de  Sa  Majesté,  et 
Eugles  le  Poulletier,  sieur  de  Léomer,  de  Forestel  et  commissaire 
ordinaire  des  guerres. 

Outre  le  pont  en  pierre,  les  dits  sieurs  Marie  et  le  Regrattier,  asso- 
ciés chacun  pour  un  quart  et  le  S'  Poulletier  pour  les  deux  autres 
quarts  s'obligeaient  à  exécuter  les  travaux  de  revêtement  des  îies 
Notre-Dame  et  des  quais  tout  à  l'entour  d'icelles.  —  Chacun  devra 
jouir  en  toute  propriété  de  sa  portion  dans  les  terres  des  dites  îles 
Notre-Dame  que  le  Roi  avait  délivrées  primitivement  au  sieur  Marie 
seul. 

Par  suite  de  difficultés  survenues,  le  contrat  du  16  avril  1614  n'ayant 
pas  été  exécuté,  le  parachèvement  des  ouvrages  restant  ix  faire  aux 
pont  et  quais  a  été  confié  au  sieur  Jean  de  la  Frange,  secrétaire  du 
Roi  et  sa  maison  et  couronne  de  Navarre,  par  acte  du  i3  septembre 
1623. 

Mais  par  arrêt  du  Conseil  d'État  du  Roi  rendu  le  24  juillet  1627, 
les  anciens  entrepreneurs  sieurs  Marie,  le  Regrattier  et  le  Poulletier, 
furent  subrogés  aux  droits  du  S'  de  la  Grange. 

Le  i5  mai  i63o  eut  lieu  entre  ces  trois  associés  le  partage  général 
de  l'île  Notre-Dame. 

(A  suivre.) 
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LES    MOULINS    A    VENT 

DU    VIEUX   PARIS 

Conférence  faite  p.ir  M.  Charles  SHLLIER  à  l'Assemblée  générale  des  Amis 
des  monuments  parisiens  du  19  avril  1895. 

Mesdames, 
Messieurs, 
Mes  chers  Collègues, 

Après  la  brillante  conférence  que  M.  Auge  de  Lassus  vient  de  nous 
faire  sur  un  sujet  aussi  savant  et  aussi  intéressant  que  celui  de  nos 
antiques  arènes,  il  peut  sembler  fiintaisiste,  sinon  téméraire,  de  venir, 
à  mon  tour,  vous  entretenir  de  moulins  à  vent. 

Mais  pourquoi  ne  pas  le  tenter,  si  vous  voulez  bien  m'accorder 
votre  bienveillante  attention  ? 

Pourquoi  un  humble  moulin  serait-il  moins  digne  d'intérêt  qu'un 
palais  ou  une  basilique? 

S'il  témoigne  d'un  fait  de  notre  histoire,  s'il  rappelle  quelques 
particularités  curieuses  de  la  vie  de  nos  pères,  pourquoi  ne  pas  le 
comprendre  dans  la  catégorie  générale  des  monuments,  de  ces  monu- 
ments dont  nous  nous  proclamons  si  hautement  les  Amis  F 

Pour  conserver  au  mot  immumcnl  le  sens  propre  et  primitif  de  son 
origine  latine,  il  n'est  donc  pas  besoin  d'y  faire  intervenir  l'idée  de 
festons  et  d'astragales.  C'est  pourquoi,  fidèle  à  la  devise  de  son  vocable, 
notre  Société  décidait-elle,  dans  sa  dernière  séance  de  Comité, 
d'adresser  à  qui  de  droit  la  requête  suivante  : 
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«  La  Société  des  Amis  des  monuments  parisiens  recommande  à  la 
«  sollicitude  de  notre  administration  municipale  l'intérêt  que  présente, 
«  au  point  de  vue  archéologique  et  topographique,  un  vieil  édifice  qui 
«  se  trouve  enclavé  dans  le  cimetière  de  Montparnasse,  et  qu'on 
«  propose  de  démolir,  pour  livrer  au  service  des  inhumations  le  petit 
«  espace  qu'il  occupe. 

«  Cet  édifice  est  situé  contre  l'allée  Raftct,  vis-à-vis  l'allée  des 
«  Sergents  de  La  Rochelle.  C'est  une  tour  ronde  construite  tout  en 
«  pierre  de  taille,  d'environ  quinze  mètres  de  hauteur,  percée  de  por- 
«  tes  et  de  fenêtres,  et  coiffée  d'une  haute  poivrière.  Sans  l'enta- 
«  blement  qui  la  couronne,  et  les  biseaux  qui  ornent  les  linteaux  de  ses 
«  baies,  cette  construction  semblerait  dépourvue  d'architecture  ;  elle 
«  accuse  néanmoins  un  grand  caractère  sous  la  grise  patine  dont  les 
«  siècles  l'ont  revêtue,  sous  la  luxuriante  tapisserie  de  lierre  qui  l'a 
«  envahie. 

«  Ce  vénérable  monument  n'est  rien  moins  que  la  tour  d'un 
«  moulin  à  vent  érigé  en  cet  endroit,  dés  les  premières  années  du 
«  xvii«  siècle,  par  les  frères  de  la  Charité,  autrement  dit*  Frères  Saint- 
«  Jean-de-Dieu  du  nom  de  leur  fondateur,  lorsqu'ils  vinrent  s'établir  à 
«  Paris  sur  la  demande  de  la  reine  Marie  de  Médicis.  Il  figure  sur  le 
«  plan  de  Roussel  de  1730,  sous  la  dénomination  de  Tour  de  la  Charité, 
«  et  sur  le  bord  du  chemin  de  Vanves,  dont  une  fraction  a  été 
«  englobée,  en  1832,  dans  le  périmètre  du  cimetière  de  Montparnasse. 

«  En  préservant  de  la  démolition  cette  vieille  tour  qui  jalonne 
«  encore  l'ancienne  direction  du  chemin  de  Vanves,  on  sauverait  un 
«  souvenir  intéressant,  un  monument  d'une  valeur  archéologique 
«  incontestable,  en  même  temps  que  l'on  conserverait  l'un  des  rares 
«  points  de  repère  topographiques  qui  nous  soient  restés  de  notre 
«  vieux  Paris.  » 

Notre  requête  sera-t-elle  entendue  ?  Ou  bien  notre  moulin  scra-t-il 
obligé  de  céder  la  place  aux  morts  ?  Car  cette  fois  ce  ne  sont  plus  les 
vivants  seuls  qui  viennent  s'opposer  à  notre  chère  œuvre  de  conser- 
vation. 

* 

Ce  n'est  pourtant  pas  d'aujourd'hui  seulement  que  les  archéologues 
parisiens  s'émeuvent  d'un  sujet  de  ce  genre. 

En  effet,  il  y  a  déjà  huit  ans,  les  journaux  rapportaient  que,  en 
fouillant  le  sol  de  la  place  des  Victoires  pour  la  réparation  d'un  égoùt, 
les  ouvriers  avaient  mis  à  découvert  la  substruction  d'un  moulin  à  vent. 


On  se  figure  difficilement  l;i  place  des  Victoires  avec  un  moulin  à 
vent  battant  irrévérencieusement  des  ailes  devant  la  statue  du  Roi- 
Soleil,  tout  comme  si  ce  royal  vis-à-vis  n'eût  été  qu'un  vulgaire  don 
Quichotte. 

Mais  ce  moulin  n'est  pas  du  grand  siècle  :  il  est  contemporain  de 
Rabelais.  —  En  ce  temps-là,  la  place  des  \'ictoires  n'existait  pas,  non 
plus  que  les  élégantes  façades  de  Mansart  qui  l'entourent,  et  dont  la 
superbe  ordonnance  ionique  disparaît  à  présent  sous  les  placards  de  la 
publicité  commerciale,  pour  la  plus  grande  gloire  du  mauvais  goût. 

Ce  n'était  alors  qu'un  lieu  fort  désert,  traversé  par  la  vieille  enceinte 
d'Etienne  Marcel,  —  rempart  déjà  fort  délabré,  au  sommet  duquel  se 
dressiîit  un  moulin  fort  débonnaire. 

Or,""  ce  rempart  (dont  la  direction  nous  est  encore  indiquée  par  la 
rue  d'Aboukir,  anciennement  rue  des  Fossés  Monliiiaiire),  n'avait  donc 
pas  l'air  très  belliqueux,  puisque,  au  dire  de  Panurge,  il  était  «  bien 
en  poinct  pour  garder  les  oisons  en  mue  »,  et  que  seuls  des  meuniers 
l'occupaient. 

Aussi  les  parages  étaient-ils  devenus  d'une  sécurité  moins  que  dou- 
teuse :  témoin  la  poterne  qui  conduisait  au  Mail,  et  qui  est  devenue 
par  la  suite  la  petite  rue  bien  connue  baptisée  du  nom  de  Vicie-Gousset  : 
souvenir  des  tire-laines  et  des  coupeurs  de  bourses  qui  la  fréquentaient, 
au  grand  préjudice  des  passants,  et  en  dépit  du  prétendu  fortuné  présage 
annoncé  par  Torde  sentine  qui  y  aboutissait  iiitra  muras. 

Par  bienséance,  je  ne  vous  rappellerai  pas  le  nom  trop  significatif  que 
portait  celle-ci,  auparavant  qu'un  plus  honnête  parrain,  le  bourgeois 
Pageviii,  se  risqua  à  y  planter  son  pignon. 


* 
*  * 


Le  moulin  de  la  place  des  Victoires  est  représenté  sur  la  plupart  des 
anciens  plans  de  Paris  du  xvi'-'  et  du  commencement  du  xvii'-"  siècle, 
vis-à-vis  de  la  pointe  formée  par  la  jonction  de  la  rue  Coquillère  avec 
un  large  chemin  bordé  de  marais  potagers,  appelés  petits  eljiunps,  qui 
s'étendaient  jusqu'au  pied  de  la  butte  Saint-Roch. 

Mais  —  en  raison  de  la  libre  et  large  prise  d'air  qu'offraient  les 
sommets  relativement  élevés  de  nos  vieux  remparts  —  il  ne  faut  pas 
en  induire  qu'eux  seuls  eurent  le  privilège  de  posséder  des  moulins. 

On  voyait  encore,  il  n'y  a  pas  cent  ans,  s'élever,  dans  Paris  et  les 
faubourgs,  de  nombreux  monticules,  que  les  transformations  succes- 
sives de  la  capitale  ont  emportés  depuis.  (les  monticules  résultaient, 
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paraît-il,  de  l'usage  fort  ancien  qu'on  avait  d'entasser  en  certains  points 
des  déblais,  des  gravois,  des  détritus  de  toute  sorte  et  les  immondices 
de  la  ville.  La  butte  Saint-Roch  et  celle  de  la  Ville-Neuve,  la  butte 
Copeaux  prés  de  Saint- Victor  et  celle  des  Rosiers  prés  de  Saint-Ger- 
main-des-Prés,  ne  sont,  disent  les  historiens,  composées  que  de  dépôts 
successifs  ;  en  d'autres  termes,  ces  endroits  n'étaient  à  l'origine  que  des 
voiries. 

Or,  toutes  ces  gibbosités  factices  de  notre  sol  parisien,  ainsi  que  les 
hauteurs  de  Belleville  et  de  Ménilmontant,  de  Montmartre,  de  Chaillot 
et  de  Passy,  ont  jadis  été  couvertes  de  moulins  à  vent  ;  —  et  si  l'on  se 
figure  leurs  grandes  et  blanches  ailes  sans  cesse  en  mouvement,  on 
aura  une  idée  de  l'aspect  supérieurement  animé  et  pittoresque  que 
devait  présenter  le  panorama  parisien  d'autrefois. 

Regnard  qui,  du  balcon  de  sa  maison  située  à  l'angle  du  boulevard 
et  de  la  rue  Richelieu,  se  trouvait  alors  aux  premières  loges  pour  voir 
la  campagne  devant  lui,  les  cultures  maraîchères  de  la  Grange-Batelière 
et  le  ruisseau  venant  de  Ménilmontant,  nous  en  a  gardé,  dans  une  de 
ses  épîtres,  un  tableau  très  frais  et  très  appétissant,  mais  oii  figure  avant 
tout  la  riante  colline  de  Montmartre, 

Dont  les  trente  moulins  les  ailes  étendues 

Lui  disent  chaque  jour  quel  vent  chasse  les  nues. 


Ce  distique  me  remet  en  mémoire  que,  bien  avant  Regnard,  Le  Tasse, 
lui  aussi,  —  on  ne  s'en  douterait  guère,  —  a  ofl'ert  un  jour  ses  hom- 
mages aux  moulins  de  Montmartre. 

Il  était  venu  à  Paris  en  1579,  à  la  suite  du  cardinal  Louis  d'Esté, 
ambassadeur  prés  de  Charles  IX,  et  il  transmettait  à  ses  amis  de  Fer- 
rare  ses  impressions  sur  ce  qu'il  avait  vu.  Disons-le  tout  de  suite,  sans 
vanité  :  Le  Tasse  n'avait  pas  beaucoup  admiré.  Il  n'avait  été  que  médio- 
crement émerveillé  de  notre  climat  changeant  et  incertain,  en  harmo- 
nie si  complète  avec  l'humeur  de  ses  habitants.  Nos  sites  brumeux  lui 
semblaient  d'une  monotonie  terne  et  désespérante.  Qiielques  clochers 
seulement  y  excitaient  son  admiration  blasée  d'Italien  habitué  aux 
paysages  chauds  et  lumineux  de  sa  patrie.  Mais  ce  qui  le  dédommageait 
le  plus  du  vent  qui,  pour  girouette  expressive,  rencontre  avant  tout  les 
tètes  parisiennes,  c'est  la  multitude  de  moulins  dont  son  haleine  est 
l'âme,  et  qui  tournent  et  virent  si  gentilment  sur  les  hauteurs  de 
Montmartre. 
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Comme  toutes  choses,  les  moulins  ont  leur  histoire.  Il  y  a  mt'me 
des  moulins  historiques.  Dans  les  guerres  du  temps  jadis,  leurs  tours 
pacifiques  ont  plus  d'une  fois  servi  de  poste  d'observation  ;  plus  d'une 
fois  les  calmes  sommets  de  leurs  buttes  ont  été  des  positions  chaude- 
ment disputées.  Mais  je  ne  m'étendrai  pas  trop  sur  ces  hauts  faits 
d'armes,  me  réservant  de  vous  montrer  nos  moulins  sous  un  apcct 
certes  moins  brillant,  mais  beaucoup  moins  lugubre. 

*  * 

Sans  remonter  jusqu'au  déluge,  on  peut  cependant  dire  que  l'inven- 
tion des  moulins  à  vent  est  fort  ancienne.  Elle  nous  vient  assurément 
des  plateaux  asiatiques  privés  de  cours  d'eau.  Suivant  Viollet-le-Duc, 
les  moulins  à  vent  furent  introduits  en  France  dés  le  retour  de  la  pre- 
mière croisade.  Ils  sont,  en  effet,  mentionnés  pour  la  première  fois,  en 
1105,  dans  une  charte  de  Guillaume  de  Mortain,  petit-fils  de  Guil- 
laume le  Conquérant  ;  et  le  nom  de  moulins  turqiiois,  qu'on  leur  donnait 
encore  en  Normandie  au  xiv^  siècle,  est  un  souvenir  de  leur  origine 
orientale. 

Auparavant,  on  se  servait  de  moulins  à  bras,  puis  de  moulins  à  eau 
dont  l'usage  nous  venait  des  Romains.  A  propos  de  moulins  à  bras,  la 
légende  raconte  que  l'évêque  de  Paris,  saint  Germain  (le  fondateur  de 
l'abbaye  de  Saint-Germain-des-Prés),  par  esprit  de  pénitence,  ne  man- 
geait d'autre  pain  en  carême  que  celui  dont  il  avait  moulu  le  grain  de 
ses  propres  mains.  Ce  qui  montre  que  du  temps  de  ce  saint  person- 
nage, c'est  à  dire  au  milieu  du  vi>^  siècle,  les  moulins  à  bras  étaient 
encore  en  usage  dans  notre  contrée. 

* 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  premier  moulin  à  vent  que  l'histoire  fait 
paraître  sur  l'horizon  parisien  est  celui  de  la  butte  Copeaux.  Mention 
en  est  faite  vers  1 1 59  par  saint  Bernard  lui-même,  à  propos  de  la  per- 
mission qu'il  obtint  de  l'abbé  de  Sainte-Geneviève,  en  faveur  des 
moines  de  Saint-Victor,  de  détourner  la  rivière  de  Bièvre  et  de  la  taire 
passer  dans  leur  enclos,  afin  d'y  établir  un  moulin  à  eau,  moyennant 
deux  sous  de  cens,  et  à  condition  que  ledit  moulin  à  eau  ne  porterait 
aucun  préjudice  au  moulin  à  vent  des  Génovéfains,  qui  était  banal  et 
situé  sur  la  Initie  Copeaux. 
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Le  moulin  de  la  butte  Copeaux  est  figuré  en  pied  sur  les  plans  de 
Paris  du  xvF  siècle,  non  loin  d'un  autre  moulin  à  vent,  dont  l'empla- 
cement correspond  précisément  au  sommet  de  la  partie  conservée  de 
nos  vieilles  arènes  gallo-romaines,  contre  la  rue  de  Navarre,  qui  s'ap- 
pelait primitivement  le  chemin  du  Moulin  à  vent. 

La  présence  de  ces  moulins  attira  de  bonne  heure  grand  nombre  de 
boulangers  dans  le  quartier  de  Saint-Victor.  Dès  le  \iv^  siècle,  ces  pré- 
cieux industriels  habitaient  une  rue  voisine  dont  le  nom  perpétue 
encore  le  souvenir  :  la  rue  des  Boulangers. 

Depuis  longtemps,  les  moulins  du  faubourg  Saint- Victor  ont  disparu. 
La  butte  Copeaux  est  devenue  le  labyrinthe  du  Jardin  des  Plantes;  le 
cèdre  de  Jussieu  remplace  le  moulin  banal  des  Génovéfains;  enfia,  la 
vieille  rue  Copeaux,  qui  y  conduisait,  a  troqué  son  vieux  vocable 
contre  celui  de  Lacépèdc,  de  savantissime  mémoire. 

* 

*  * 

Sans  sortir  de  la  zone  méridionale  de  Paris,  les  plans  du  xvi"^  siècle 
nous  montrent  encore  deux  moulins  dits  des  Gohelins,  non  point  dans  le 
quartier  Saint-Marcel,  comme  on  pourrait  le  croire,  mais  vers  le  tau- 
bourg  Saint-Jacques,  à  droite  d'un  chemin  appelé  déjà  rue  des  Postes. 
Le  dessin  de  l'un  d'eux  y  est  même  assez  curieux  :  le  moulin  est  figuré 
se  dressant  sur  une  haute  plate-forme  circulaire  muraillée  comme  un 
bastion,  consolidée  de  contreforts  et  munie  de  rampes  d'accès  et  de 
parapets. 

Non  loin  de  Saint-Germain-des-Prés,  un  autre  moulin  couronnait  en 
ce  temps-là  la  hutte  des  Rosiers;  il  existait  déjà  en  1368,  à  proximité 
d'une  voirie  et  d'un  cimetière  de  lépreux  qu'entourait  le  chemin  dit  des 
Rosiers,  aujourd'hui  la  rue  Saint-Guillaume. 

Au  nord  de  la  Seine,  la  butte  de  la  Ville-Neuve  et  sa  voisine  de 
Notre-Dame-de-Bonne-Nouvelle  avaient  aussi  leurs  moulins  à  vent  :  ils 
sont  également  indiqués  sur  les  plans  du  xvi^  siècle.  Lors  de  la  pose 
des  quatre  premières  pierres  de  Notre-Dame-de-Bonne-Nouvelle,  le 
28  août  15  51,  l'histoire  de  Paris  nous  rapporte  que  l'endroit  s'appelait 
déjà  la  Montagne  du  Moulin. 

On  ne  saurait  non  plus  passer  sous  silence  les  fameux  moulins  de  la 
Butte  Saint-Roch,  où  Jeanne  d'Arc  avait  braqué  force  bombardes  et 
couleuvrines  pour  soutenir  l'assaut  qu'elle  tenta  si  vaillamment  contre 
la  porte  Saint-Honoré,  alors  que  les  Anglais  étaient  maîtres  de  la  capi- 
tale. Ces  moulins  disparurent  à  leur  tour  vers  les  premiers  temps  du 
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régne  de  Louis  XI\',  chassés  par  les  travaux  que  l'entrepreneur  Villedo 
exécutaitvpour  l'aplanissement  de  la  butte  et  le  percement  de  douze 
rues  nouvelles  sur  son  emplacement.  L'une  de  ces  rues  a  conservé  le 
nom  de  ce  démolisseur. 

«  Descendus  cahin-caha,  dit  Edouard  Fournier  dans  son  Paris- 
«  Dciiioli,  les  moulins  de  Saint-Roch  furent  portés  les  uns  à  Mont- 
V  martre,  les  autres  à  la  montagne  Sainte-Geneviève.  Là  encore,  la 
«  ville  qui  montait,  les  constructions  qui  se  multipliaient,  les  firent 
c  déguerpir  sans  beaucoup  tarder,  et  force  leur  fut  d'aller  encore  plus 
«  loin.  Un  de  ces  moulins  existe  encore  à  Crouy-sur-Ourcq.  Il  a  bien 
«  trois  siècles  et  porte  toujours  au  dessus  de  sa  porte  la  grossière 
('  fliiao^e  du  patron  sous  l'invocation  duquel  il  a  été  baptisé  à  la  butte 
«  ^es  Moulins. 

Sur  les  bastions  de  la  porte  Ménilmontant,  de  la  porte  du  Temple  et 
de  la  porte  Saint-Martin,  on  comptait  encore  une  dizaine  de  moulins 
sous  le  régne  de  Louis  XIII  ;  c'est  en  leur  souvenir  que  pendant  long- 
temps la  rue  de  Malte  a  porté  le  nom  de  rue  des  Haut  s- Moulins.  De 
ces  dix  moulins  deux  nous  sont  particulièrement  connus  :  l'un  est  le 
moulin  d'Ardoise,  à  la  porte  Ménilmontant  ;  l'autre,  qui  se  trouvait  près 
de  la  rue  du  Pont-aux-Biches  (p.\.\]ourà'\\n\  rue  Volta),  servit  de  corps  de 
garde  pendant  les  troubles  de  la  Fronde. 

Quant  aux  moulins  de  Montmartre,  à  la  vue  desquels  Le  Tasse  et 
Regnard  s'extasiaient  tant,  ils  sont  d'une  ancienneté  non  moins  respec- 
table :  témoin,  suivant  les  Grandes  Chroniques,  celui  dans  lequel,  en 
juillet  1358,  le  fameux  prévôt  des  marchands  Etienne  Marcel  se  mit 
en  observation  pour  épier  le  mouvement  des  bandes  de  mercenaires 
et  de  malandrins  qui  désolaient  les  faubourgs.  D'aucuns  affirment  que 
ce  moulin  est  devenu  de  nos  jours  le  Moulin  de  la  Galette. 

\'ingt  ans  plus  tard,  d'après  les  mêmes  Grandes  Chroniques,  un  mou- 
lin à  vent,  situé  à  La  Chapelle  sur  le  grand  chemin  qui  conduisait  à 
Saint-Denis,  présida  à  la  solennelle  et  magnifique  «  réverrence  »  que 
vint  faire,  à  la  rencontre  de  l'Empereur  d'Allemagne,  le  roi  de  France 
Charles  V,  accompagné  de  tous  les  plus  hauts  seigneurs  et  prélats  de 
sa  cour. 

Le  3  septembre  1429  le  même  moulin  à  vent  fut  témoin  du  pre- 
mier combat  d'avant-garde  que  livra  la  Pucelle  d'Orléans,  lorsqu'elle 
vint  avec  Charles  VII  et  son  armée  assiéger  Paris  resté  au  pouvoir  des 
Anglais. 

Les  moulins  de  la  Chapelle  eurent  aussi  maille  à  partir  avec  l'armée 
protestante  commandée  par  les  trois  Coligny,  le  11   novembre   1567, 
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c'est-à-dire  le  lendemain  de  la  bataille  de  Saint-Denis,  où  le  vieux 
connétable  de  Montmorency  mordit  la  poussière  et  rendit  l'âme.  A  ce 
propos,  l'historien  de  Thou  a  raconté  le  haut  fait  de  l'un  de  ces  mou- 
lins qui  était  en  pierre,  et  qui,  sous  le  commandement  du  capitaine 
de  Guerry,  résista  très  brillamment  à  l'assaut  que  tenta  de  lui  donner 
un  fort  parti  calviniste. 

Les  guerres  de  la  réforme  furent  cependant  loin  d'être  favorables 
aux  moulins  de  Paris  :  témoins  tous  ceux  des  faubourgs,  que  le  bon  roi 
Henri  IV  fit  brûler  et  raser  en  1590,  parce  que  désespérant  de  s'em- 
parer de  vive  force  de  sa  mutine  «  maîtresse  »  (c'est  ainsi  que  le  Vert- 
Galant  appelait  la  ville  de  Paris),  il  avait  résolu  de  la  réduire  par  la 
famine  :  il  devait  l'en  dédommager  plus  tard  par  sa  gasconne  promesse 
de  la  «  poule  au  pot  », 

De  tous  ces  moulins  détruits,  très  peu  furent  reconstruits.  Mention- 
nons parmi  ceux-ci  celui  qu'on  appelait  le  Moulin  de  la  hutte  du  Mar- 
ché aux  Moutons,  dont  l'emplacement  pourrait  être  aujourd'hui  marqué 
sur  la  place  du  Carroussel,  prés  du  guichet  du  Pont  des  Saint-Pères.  Il 
était  situé  un  peu  en  arriére  de  l'enceinte  crénelée  qui  défendait  jadis  le 
Louvre  du  côté  de  la  Seine.  Il  est  représenté  sur  le  plan  de  Belleforest 
de  1575. 

Les  moulins  de  Montmartre  échappèrent  seuls  à  la  tourmente,  et 
pour  cause,  paraît-il.  Ils  dépendaient  de  l'abbaye  du  lieu  où  le  royal 
parpaillot,  en  attendant  d'acheter  sa  couronne  au  prix  d'une  messe, 
avait  prononcé  des  vœux,  non  pas  éternels,  aux  pieds  de  la  jeune 
abbesse  Claudine  de  Beauvilliers. 

La  chronique  galante  de  ce  temps  ajoute  que  les  lieutenants  de  ce 
tendre  et  vaillant  moine  de  l'ordre  de  Saint-Cupidon,  suivirent  si  bien 
son  exemple  que  le  monastère  de  Montmartre  en  était  devenu  une 
véritable  abbaye  de  Thélème. 

Mazarin  aurait  pu  suivre  le  brutal  exemple  de  Henri  IV  en  fiiisant 
brûler  tous  les  moulins  qui  entouraient  la  ville  de  Paris,  pour  les 
punir  des  services  qu'ils  rendaient  au  parti  de  la  Fronde.  Il  n'en  fit 
rien,  au  contraire.  «  Il  défendit  même,  écrit  Cyrano  de  Bergerac  dans 
«  sa  lettre  contre  les  frondeurs,  d'abattre  ces  moulins,  quoiqu'il  sût  que 
«  par  leur  moyen  les  Parisiens  recevaient  continuellement  force  blés.  » 
Mazarin  n'en  voulait  qu'à  la  bourse  de  ses  ennemis;  il  ne  s'en  cachait 
guère  lorsqu'il  répondait  à  leurs  pamphlets  :  «  Ils  chantent,  ils  paye- 
ront !  » 

Avec  les  moulins  conventuels  de  Montmartre,  il  faut  encore  signaler 
au  commencement  du  xww^  siècle,  les  moulins  de  Saint-Lazare  qui,  au 
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nombre  de  cinq,  couronnaient  les  hauteurs  de  la  Goutte  d'Or,  indépen- 
damment 4le  celui  qui  était  situé  dans  l'enclos  même  des  Lazaristes, 
faubourg  Saint-Denis. 

Puis,  au  delà  de  la  Seine,  sur  la  rive  gauche,  on  rencontrait  d'abord 
le  moulin  des  Carmes,  à  côté  du  Luxembourg,  dans  la  rue  de  Vaugi- 
rard;  puis,  rue  d'Enfer,  le  moulin  du  Séminaire  Saint-Magloirc  (où 
sont  aujourd'hui  les  sourds  et  muets);  puis  le  moulin  des  Chartreux 
que  remplace  à  présent  le  monumental  bassin  surmonté  d'un  groupe 
de  Carpeaux,  à  l'extrémité  de  l'avenue  de  l'Observatoire;  enfin  sur  la 
butte  du  mont  Parnasse,  le  moulin  des  frères  de  la  Charité  avec  lequel 
nous  avons  tout  d'abord  fait  connaissance. 

C'est  au  commencememcnt  du  xviF  siècle  qu'on  voit  à  Paris  pour 
la  première  fois  l'application  du  mécanisme  des  moulins  à  vent  au  jeu 
de  certaines  pompes  énormes  destinées  à  l'alimentation  des  villes.  En 
1622,  un  moulin  de  la  sorte  fut  construit  par  un  Italien  du  nom  de 
Rovanolo  di  Bosco,  dans  l'île  de  Notre-Dame  (aujourd'hui  île  Saint- 
Louis),  Il  était  établi  au  sommet  d'une  maison  et  devait  fonctionner 
de  façon  à  fournir,  à  chaque  habitant,  un  approvisionnement  d'un 
muids  d'eau  par  jour.  Malheureusement  le  moulin  ébranlait  si  fort  la 
maison  que  cela  ne  pouvait  durer  six  mois  ;  on  fut  obligé  de  faire  tra- 
vailler des  chevaux  aveugles.  Mais  cela  marcha  plus  mal  encore  et  les 
bourgeois  furent  obligés  d'en  revenir  à  leurs  anciennes  «  porteuses 
iVeau  ».  Le  moulin  à  vent  de  l'île  de  Notre-Dame  figure  sur  le  plan  de 
Melchior  Tavernier  de  1630. 

Depuis  lors,  l'invention  s'est  perfectionnée  et  l'usage  s'en  est 
répandu  avec  plus  de  succès.  Jusqu'en  1848,  on  a  vu  un  moulin  de  ce 
genre  dans  le  parc  de  la  Folie  Beaujon;  il  y  avait  été  construit  au  siècle 
dernier,  et  faisait  perpective  à  la  rue  du  Moulin,  aujourd'hui  rue 
Balzac. 


*  * 


Au  xviii«  siècle,  les  hauteurs  des  faubourgs  de  Paris  fourmillaient 
plus  que  jamais  de  moulins  à  vent.  A  l'aide  des  plans  de  cette  époque, 
notamment  celui  de  Roussel,  on  peut  en  dresser  l'inventaire.  C'est 
une  nomenclature  un  peu  longue,  assurément,  mais  elle  est  si  pitto- 
resque qu'elle  vaut  la  peine  d'être  mise  en  lumière. 

En  partant  de  la  rive  droite  de  la  Seine,  on  apercevait  tout  d'abord, 
sur  l'un  des  coteaux  qui  bordaient  la  petite  vallée  dcEècamp,  en  arrière 
du  grand  parc  de  Bercy,  trois  moulins  appelés  les  trois  Cl.uvuiclles, 
dénomination   restée,  jusqu'en  1881,  attachée  à  \.\nc  modeste  voie  de 
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l'endroit  qui  fut  primitivement  le  sentier  des  Hautes  Chaiideîks  :  c'est  à 
présent  la  rue  Dubrunfaut.  Tout  auprès  se  trouvait  l'ancien  chemin 
des  Meuniers  qui,  après  avoir  été  longtemps  la  rue  des  Moulins  est  deve- 
nue de  nos  jours  la  rue  Lamblardie. 

Puis,  après  avoir  dépassé  Reuilly  et  Picpus,  on  rencontrait  deux 
autres  moulins,  entre  l'Arc  de  Triomphe  de  la  barrière  du  Trône  et  le 
chemin  de  Montreuil.  De  là  on  pouvait  distinguer,  dans  le  lointain,  le 
moulin  de  VÉpiiie  perché  sur  les  hauteurs  qui  séparent  Bagnolet  de 
Montreuil. 

Mais,  pour  rencontrer  ensuite  d'autres  moulins,  il  fallait  d'abord 
longer  les  bas  coteaux  de  Charonne  par  la  rue  des  Boulets,  puis  gagner 
la  rue  Saint-Maur  et  la  suivre  jusqu'à  la  rencontre  du  chemin  de 
Ménilmontant,  en  deçà  duquel  tournaient  activement  le  moulin  de  la 
Haute  Borne,  celui  de  la  Fosse  au  sang  à  côté  d'un  moulin  brûlé,  puis 
celui  du  Petit  Orme  sur  la  lisière  du  vignoble  de  Panoyau. 

De  l'autre  côté  du  chemin  de  Ménilmontant,  deux  autres  moulins 
venus  de  Charonne  campaient  au  milieu  des  vignes,  regardant  sur  la 
gauche  du  chemin  des  Trois  Couronnes  le  sentier  qui  cbnduisait  au 
moulin  Joly,  baptisé  du  nom  de  son  propriétaire  ;  sous  le  même 
vocable,  une  impasse  remplace  actuellement  le  sentier.  Il  y  avait  tout 
auprès  le  fameux  moulin  de  la  Courtille,  contre  un  chemin  qui  s'est 
appelé  successivement  rue  des  Moulins,  rue  Raniponneau ,  puis  rue  de 
VOrillon. 

De  là,  laissant  sur  la  gauche  le  moulin  de  P Hôpital-Saint-Louis,  nous 
gravirons  les  pentes  abruptes  et  arides  de  la  Butte-Chaumont.  Sur  son 
sommet  se  mouvaient  gaiement  le  moulin  Maquereau,  le  Moulin- Vieux, 
les  moulins  de  la  Folie,  de  la  Carrosse  et  de  la  Tow-Cbauinont,  le  Grand- 
Moulin,  les  moulins  des  Chopinettes,  des  Bruyères,  du  Coq,  le  Moulin- 
Neuf  et  le  moulin  de  la  Galette  ;  le  chemin  qui  aboutissait  à  ce  dernier 
en  avait  pris  le  nom  ;  aujourd'hui  c'est  le  passage  Gauthier. 

Sur  la  butte  de  Beauregard,  qui  n'est  séparée  de  sa  sœur  jumelle,  la 
butte  Chaumont,  que  par  la  grande  rue  de  Belleville,  on  voyait  encore 
sept  autres  moulins  :  c'étaient  le  Moulin-Basset,  le  Moulin-Neuf,  le 
Moulin-Vieux,  le  Petit-Moulin,  ceux  du  Coffre  et  de  la  Motte,  et  le 
Moulin-Endiablé,  d'où  l'on  pouvait  saluer  au  loin  le  moulin  de  Romain- 
ville. 

En  revenant  sur  le  nord  de  Paris,  on  trouvait,  entre  le  faubourg 
Saint-Laurent  et  le  chemin  de  La  Chapelle,  deux  moulins  lazaristes  : 
celui  des  Sureaux  et  celui  des  Potences,  tout  près  du  chemin  des  Potences, 
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fiiisnt  suite  à  la  rue  du  Chàteau-Landon.  Il  y  avait  eu  là  autrefois  une 
succursale %le  la  justice  de  Montfoucon. 

Puis,  se'tournant  vers  la  ville,  on  découvrait  le  moulin  de  la  ferme 
Saint-Lazare  et  ceux  de  la  Nouvelle-France,  sur  le  bord  d'un  chemin 
qui  devra  plus  tard  s'appeler  Belkfoiids,  en  souvenir  d'une  abbcsse  de 
Montmartre.  Entre  Clignancourt  et  La  Chapelle,  cinq  autres  moulins 
s'alignaient  le  long  d'un  chemin,  jadis  appelé  des  Ciuq-Mouliiis,  et 
aujourd'hui  devenu  la  rue  de  la  Goutie-d'or. 

Mais  voici  la  butte  Montmartre,  branlant  déjà  sur  ses  flancs  vides. 
Les  moulins  y  étaient  encore  assez  nombreux  :  c'étaient  le  MoitUn-Neuj 
et  le  Moulin-Vieux \  ceux  de  la  Poule,  de  la  Grande-Tour  et  de  la  Pelile- 
Tour;  ceux  du  Palais,  de  la  Béijuille,  des  Brouillards  et  de  la  Fontaine- 
Sain  t -Déni  s  ;  les  moulins  Radet,  But-à-fin  et  Paradis;  puis  les  moulins 
de  la  Turlure  et  de  la  Lancette,  non  loin  de  l'emplacement  actuel  du 
Sacré-Cœur;  enfin,  le  moulin  des  Couronnes,  prés  de  l'endroit  où 
existait  encore,  il  y  a  peu  d'années,  le  bal  du  Chàteau-Rouge. 

Au  pied  de  la  butte  Montmartre,  on  voyait  encore  deux  autres  mou- 
lins entre  la  rue  des  Martyrs  et  le  chemin  de  Clignancourt,  c'étaient  le 
moulin  des  Champs  et  le  moulin  du  Pavé.  En  descendant  vers  le  chemin 
des  Percherons  (aujourd'hui  rue  Saint-Lazare),  on  rencontrait  une 
tour  en  ruines  servant  de  colombier,  c'était  jadis  le  moulin  de  la  Tour- 
dcs-Danies,  ainsi  nommé  parce  qu'il  appartenait  aux  religieuses  de 
Montmartre.  Il  était  fort  ancien  ;  des  chartes  du  xv^  siècle  en  taisaient 
déjà  mention.  Le  sentier  qui  contournait  la  plateforme  de  ce  moulin 
est  devenu  la  rue  de  la  Tour-des-Dames. 

En  remontant  le  chemin  de  Clichy,  on  pouvait  encore  aller  visiter 
les  trois  moulins  des  Batignolles.  De  là,  se  dirigeant  sur  le  quartier  de  la 
V'ille-l'Evêque,  on  n'apercevait  plus,  au  delà  de  la  rue  des  Saussaies, 
que  des  cultures  maraîchères,  des  terrains  vagues  et  des  carrières 
abandonnées  ;  mais,  dans  le  fond  de  ja  perspective  se  dressaient  cinq 
moulins  sur  la  butte  des  Grésillons  :  c'étaient  les  moulins  des  Prunes, 
de  la  Marmite,  de  Boute-fin,  des  Prés  et  de  la  Pologne  ;  ce  dernier  tirait 
son  nom  de  l'enseigne  d'un  cabaret  voisin,  qui,  sous  le  règne  de 
Hernù   III,  avait   été  une   maison  louée  par  le   duc  d'Elbeuf  pour  y 


recevoir  ses  mignons. 


Enfin,  la  ceinture  éoliennc  de  Paris  se  terminait  sur  la  rive  droite  de 
la  Seine,  entre  Chaillot  et  Passy,  par  le  Moulin-Neuf,  le  moulin  de  la 
Tour-de-Passy,  le  MouJin-Fieux  et  le  MouUn-de-Chaillot.  Ces  quatre 
moulins  couronnaient  le  soninicl  des  haiilcurs  que  décore  aujourd'hui 
le  palais  du  Trocadéro. 
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Sur  la  rive  gauche  de  la  Seine  qu'il  faut  descendre  jusqu'au  Point-du- 
Jour,  se  présentait  tout  d'abord,  planant  au  dessus  de  la  berge,  le 
Moulin  de  Javelle  où  nous  reviendrons  tout  à  l'heure. 

Puis,  dominant  la  plaine  de  Vaugirard,  au  milieu  d'un  grand  vignoble 
appelé  Je  Perrichot,  qui  touchait  presque  au  village  d'Issy,  se  dresssait 
le  MoiiHii  de  Vaugirard. 

De  l'autre  côté  de  Vaugirard,  en  regard  de  la  plaine  de  Grenelle,  le 
moulin  de  la  Tour  Bertache,  appelé  aussi  la  Tour  des  Fourneaux,  mar- 
quait déjà  l'emplacement  d'une  future  barrière.  On  fabriquait  alors 
dans  ces  parages,  avec  la  glaise  qu'on  y  extrayait  en  abondance,  de  la 
tuile  et  surtout  des  fourneaux.  Non  loin  de  là,  sur  le  territoire  de 
Plaisance,  à  la  jonction  du  chemin  de  la  Tuilerie  devenu  la  rue  des 
Fourneaux,  avec  le  chemin  de  Vaugirard,  le  moulin  de  la  Pointe  formait 
l'avant-garde  d'un  groupe  de  moulins  qui  se  nommaient  le  Moulin- 
Vieux,  le  Moulin-Neuf,  la  Tour-de-Vanves,  le  moulin  de  la  Vierge,  le 
moulin  des  Cornets  que  nous  verrons  un  peu  plus  loin  baptisé  d'un  autre 
nom  ;  puis  le  moulin  de  Beurre  avec  lequel  nous  ferons  aussi  plus 
ample  connaissance  ;  enfin  le  moulin  de  la  Tour-de-Charitè,  le  dernier 
survivant  du  groupe  dont  nous  voulons  sauver  les  jours. 

Il  faut  saluer  en  passant  la  petite  butte  du  Mont-Parnasse,  qui  doit 
son  nom,  paraît-il,  à  la  coutume  qu'avaient  prise  les  enfants  des 
Muses  d'en  faire  leur  champ  clos  littéraire  et  philosophique  :  là  se 
trouvait  le  moulin  de  VArc-en-Ciel. 

En  laissant  derrière  soi  le  moulin  conventuel  des  Chartreux,  on  trou- 
vait, un  peu  au  delà  de  l'emplacement  actuel  de  la  barrière  d'Enfer,  les 
ruines  de  l'ancien  moulin  des  Maihurins,  dont  le  critique  Fréron  fit 
son  habitation  de  campagne.  Fréron,  dont  toute  la  gloire  est  d'avoir  été 
l'adversaire  acharné  de  Voltaire,  et  l'on  sait  que  cette  gloire  a  tué  Fré- 
ron, Fréron,  dis-je,  avait  baptisé  cette  résidence  du  nom  de  Fantaisie. 
La  plupart  de  ses  autographes  sont  datés  de  Fantaisie.  Il  avait  alors 
pour  voisin  le  spirituel  abbé  de  Voisenon,  qu'on  avait  surnommé 
Vévêque  de  Montrouge.  Au  début  de  notre  siècle,  la  maison  de  Fréron 
était  devenue  une  guinguette  connue  sous  l'attrayante  appellation  de 
Moulin-d' Amour . 

Puis,  en  suivant  la  grande  route  d'Orléans,  on  apercevait  sur  la 
droite,  avant  d'atteindre  le  petit  Montrouge,  à  la  jonction  du  chemin  de 
Châtillon,  le  Petit-Moulin,  le  moulin  de  la  Croix-de-Gord,  le  moulin  du 
Pavé,  le  Moulin-Neuf,  le  Moulin-Vert  et  le  moulin  des  Boudons  où  l'on 
vendait  des  fromages. 

Sur  la  gauche  de  cette  même  grande  route  d'Orléans,  le  moulin  des 
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Cbiirboiniiers  semblait  seul  troubler  le  silence  du  calme  voisinaiie  des 
jardins  de  l^Observatoire  ;  puis,  remontant  vers  la  Tombc-lssoirc,  par 
le  chemin  qui  tait  suite  au  faubourg  Saint-Jacques,  on  rencontrait 
d'abord  les  trois  moulins  de  Fort- Vêtu,  de  la  Citadelle  et  de  Fkheroïh; 
enfin,  à  travers  les  grandes  roues  de  carrières  éparses  dans  la  plaine,  on 
pouvait  encore  voir  le  moulin  de  la  Tonihe-Issoire,  le  Grand  et  le  Petit 
MouVm  de  Mcmtsouris,  le  moulin  de  la  Marjolaine,  celui  des  Carrières  et 
celui  du  Bel- Air  où  pendait  l'enseigne  d'un  cabaret. 

Après  avoir  franchi  la  Bièvre,  on  atteignait  la  Butte-aux-Cailles  où 
tournait  le  gigantesque  Moulin-Noir,  qui  datait  de  Henri  IV  et  que  nous 
avons  vu  abattre  il  y  a  vingt-cinq  ans  ;  puis,  si  l'on  gagnait  la  grande 
route  lie  Fontainebleau,  vers  la  Maison-Blanche,  on  trouvait  le  moulin 
de  laFointe-de-Gentilly,  au  bas  duquel  la  Bièvre  faisait  tourner  les  aubes 
du  Moulin-des-Prés .  En  descendant  la  route  de  Fontainebleau  jusqu'à 
hauteur  des  Gobelins,  on  laissait  à  sa  gauche  le  Moulinet,  les  moulins 
de  Livry,  de  la  Fortune,  d'Ustié,  des  Couronnes,  le  moulin  Utrau,  la 
Petite-Tour-Saiut-Marcel  et  les  deux  moulins  de  Trapène;  tandis  qu'on 
dépassait  sur  sa  droite  le  moulin  de  la  Pointe-de-Vitry. 

Enfin,  au  coin  de  la  rue  du  Banquier  et  de  la  rue  du  Marché-aux- 
Chevaux  se  dressait  le  moulin  de  la  Tour-de-la-Barre,  vis-à-vis  deux 
autres  moulins  situés  de  l'autre  côté  du  boulevard  du  l'Hôpital,  auprès 
de  la  Salpétrière,  qu'on  appelait  le  Moulin-Neuf  et  le  MouUn-Vieux-de- 
V Hôpital  :  le  souvenir  de  ces  deux  moulins  est  conservé  par  le  nom 
d'une  barrière  voisine,  celle  des  Deux-Moulins.  Les  deux  moulins  de 
l'Hôpital  terminent  sur  la  rive  gauche  de  la  Seine  la  nomenclature  des 
moulins  qui  entouraient  encore  Paris  à  la  fin  du  xviii'-'  siècle. 


Cependant,  il  faut  bien  le  dire,  tous  ces  moulins  à  vent  ne  doivent 
pas  seulement  à  leur  farine  la  notoriété  dont  ils  ont  joui,  mais  bien 
plutôt  à  la  galette  que  faisaient  les  meuniers  et  qu'il  était  de  mode  de 
venir  croquer  aux  moulins  en  joyeuse  compagnie.  Et,  comme  la  galette 
a  la  vertu  d'échauffer  le  gosier,  de  meunier  à  cabaretier  n'y  avait-il  que 
la  faible  distance  du  moulin  au  cellier. 

Dans  son  cabaret  le  meunier  ne  débitait  guère  qu'un  petit  vin  très 
suret  appelé  guinguet.  C'était  primitivement  le  produit  d'un  clos  de 
vignes  situé  sur  le  plateau  qui,  de  Ménilmontant,  s'incline  vers  Cha- 
ronne,  et  que  des  actes  du  xvi*^  siècle,  qualifient  de  clos-Guingucl.  Par  la 
suite,  les  vignobles  de  Popincourt  ou  de  Panoyau,  de  Belleville  et  de 
Montmartre  lui  firent  une  grande  concurrence.  Le  vin  de  Montmartre 
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avait  surtout  une  grande  réputation  diurétique  qu'a  d'ailleurs  consacrée 
un  distique  fort  grivois  rapporté  par  Sauvai.  Enfin,  dès  le  commence- 
ment du  xviii^  siècle,  on  avait  déjà  fait  de  guinguet  le  mot  guinguette 
pour  désigner  un  cabaret  champêtre  de  faubourg  ou  de  banlieue. 

La  position  pittoresque  de  la  plupart  des  moulins,  les  fraîches 
tonnelles  d'où  l'on  voyait  au  loin  les  riants  sites  de  la  campagne  pari- 
sienne et  ses  onduleuses  perspectives,  en  avaient  fait  autant  d'agréables 
retraites  recherchées  des  citadins  pour  y  venir  humer  le  pot  en  galante 
escorte. 

Dès  le  moyen  âge,  les  cabarets  à  l'enseigne  d'un  moulin  étaient  fort 
en  vogue.  Ceux  de  la  Butte  Saint-Roch  furent  surtout  très  fréquentés. 
Avant  sa  première  transformation,  alors  qu'on  l'appelait  justement  la 
hutte  des  Moulins,  ce  monticule  présentait  un  aspect  des  plus  agrestes 
qu'ont  rappelé  pendant  longtemps  les  noms  de  rue  des  Orties,  des 
Petits-Champs,  des  Moineaux,  des  Mulets,  des  Moulins,  etc.  Quelques 
vignes,  notamment  dans  le  Clos  Georgeau,  poussaient  sur  ses  flancs 
parsemés  de  courtils,  et  de  cabarets  qui  rivalisaient  avec  les  moulins 
perchés  sur  la  cime,  et  où  le  vin  d'Argenteuil  hisaix,  jîorès  et  fut  la 
cause  que  le  principal  chemin  qui  y  grimpait  reçut  le  nom  d'Argenteuil. 
C'est  au  pied  de  cette  butte  que  se  trouvait  la  taverne  des  Trois-Pigeons  : 
Ravailhac  y  passa  la  nuit  qui  précéda  l'assassinat  de  Henri  IV. 


C'est  dans  l'espace  compris  entre  les  moulins  de  la  Nouvelle  France 
et  la  Tour  des  Dames  que  s'étendait  le  quartier  des  Porcherons,  si  fameux 
par  ses  cabarets  au  siècle  dernier. 

C'est  là  qu'on  retrouve  les  racoleurs,  sergents  aux  régiments  du 
roi,  paradant  dans  leurs  habits  à  revers  galonnés,  accompagnés  de 
pimpantes  drôlesses  qui  les  aidaient  à  ramasser  sur  les  tables  des  salles 
basses  tant  de  futurs  braves,  pauvres  niais,  entrés  là  à  jeun  et  libres 
pour  en  sortir  gris  et  soldats  ! 

Sous  les  tonnelles  des  Porcherons,  plus  d'une  grande  dame,  dit-on, 
vint  incognito  étaler  ses  jupes  en  lampas  sur  paniers,  tandis  que  plus 
d'un  gentilhomme  au  visagepoupin  sous  la  perruque  en  titus  y  accourait, 
culotté  de  satin,  en  quête  de  mystérieux  et  vulgaires  guilledoux;  et, 
le  soir  venu,  les  lanternes,  accrochées  deci  delà  aux  berceaux,  éclai- 
rèrent plus  d'un  corsage  entre-baillé  et  plus  d'un  pli  Watteau  froissé, 
qui  ne  se  compromettaient  d'ordinaire  qu'en  plus  aristocratiques  lieux. 

On  a  douté  de  tout  cela,  mais  bien  à  tort.  M"^^  de  Genlis,  qu'il  faut 
plutôt  croire  quand  elle  avoue  ses  fredaines  que   lorsqu'elle  s'adjuge 


—  19  - 

des  vertus,  confesse  dans  ses  Mémoires  qu'elle  alla  au  bal  des  Porchc- 
rons,  déguisée  en  grisette,  comme  toutes  les  autres  dames  de  sa  com- 
pagnie. La  baronne  d'Oberkirch  raconte  aussi,  dans  ses  Mémoires,  que 
cette  envie  d'aller  aux  Percherons  prit  un  soir  la  vertueuse  princesse 
de  Bourbon  elle-même,  et  que  c'est  seulement  par  peur  de  son  trop 
rigoriste  époux  qu'elle  y  résista.  Par  ces  deux  exemples,  on  devine  ce 
qu'osaient  les  autres  dames  de  moins  rigides  principes,  mais  qui, 
d'ordinaire,  affectaient  de  faire  pouah  !  dès  qu'elles  entendaient  seule- 
ment prononcer  le  mot  cabaret. 

La  guinguette  la  plus  en  renom  du  quartier  des  Percherons  était  le 
Grami  Salon  Coqiienard,  qui  pouvait  contenir  plus  de  mille  personnes  et 
qui  était  particulièrement  fréquenté  pendant  l'époque  du  carnaval  par 
les  masques  amateurs  de  grosse  joie. 

Enfin,  c'est  non  loin  de  la  Tour  des  Dames,  que  se  trouvait  le  cabaret 
de  la  Grand'  Pinte  :  Ramponneau,  au  déclin  de  sa  gloire,  était  venu  s'y 
établir  vers  1760.  C'est  là  que  venaient  en  foule  : 

Honnêtes  gens  de  tous  métiers, 
Cordonniers,  tailleurs,  perruquiers, 
Harengères  et  ravaudeuses, 
Ecosscuses  et  blanchisseuses, 
Servantes,  frotteurs  et  laquais, 
Mignons  du  port  ou  porte-faix. 
Par  ci,  par  là,  soldats  aux  gardes 
Et  leurs  commères,  les  poissardes, 

et  aussi...  la  belle  société. 

On  ne  peut  vraiment  citer  le  nom  de  Ramponneau,  sans  rappeler  la 
célèbre  guinguette  du  Tambour  Royal,  que  ce  cabaretier-comédien 
tenait  dans  le  haut  du  faubourg  du  Temple,  auprès  du  Moulin  de  la 
Courlille.  Cette  suin^uette  était  devenue  le  rendez-vous  de  tous  les 
Parisiens.  Sa  vogue  était,  dit-on,  due  à  la  lace  rubiconde  et  à  la  jovialité 
du  cabaretier,  puis  aussi  à  ce  fait  qu'il  vendait  le  vin  moitié  moins 
cher  que  ses  concurrents.  Sa  réputation  était  telle  qu'on  avait  fait  de 
son  nom  le  verbe  ramponner,  boire  outre  mesure,  et  qu'un  moment 
toutes  les  modes  furent  à  la  Ramponneau.  Il  faut  entendre  \'adé,  le 
poète  des  guinguettes,  se  faire  l'écho  de  cet  extraordinaire  engouement, 
lorsqu'il  s'écrie  tout  enilamnié  de  verve  : 

Voir  Paris  sans  voir  la  Counille, 
Où  le  peuple  joyeux  fourmille, 
Sans  fréquenter  les  Porchcrons, 
Le  rendez-vous  des  bons  lurons, 
C'est  voir  Rome  sans  voir  le  Pape. 
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Avant  Ramponneau,  son  voisin  du  Moiilin-Joly  avait  eu  son  heure  de 
renommée.  Le  livret  d'un  opéra  comique  de  Clairville  et  Varnet  en  a 
ressuscité  l'aimable  souvenir,  il  y  a  quelque  quarante  ans,  sur  la  scène 
du  théâtre  de  la  Gaîté. 

Mais  le  moulin  qui  avait  eu  tout  d'abord  la  plus  grande  vogue,  c'est 
le  moulin  de  Javelle.  Vers  la  fin  du  xvii*^  siècle,  c'était  déjà  la  guinguette 
recherchée  des  filles  de  l'Opéra,  des  marquises  du  lansquenet  et  des 
seigneurs  de  la  finance.  Elle  a  été  illustrée  par  un  acte  de  Dancourt  et 
Michaud,  dont  Scribe  a  rajeuni  l'intrigue,  une  des  fi-équentes  aventures 
passées  sous  ses  bosquets  en  1696.  Le  vaudeville  d'alors  disait  : 

Vous  qui  de  votre  ardeur  fidèle 
Entretenez  une  cruelle, 

Vous  parlez  Gaulois. 
Vous  qui  proposez  à  la  belle 
D'aller  au  moulin  de  Javelle, 

Vous  parlez  François. 

Dangeau  raconte,  en  mettant  plus  de  forme  dans  son  récit  que  n'en 
mit  dans  son  aventure  le  prince  de  Conti,  que  celui-cf  y  donna,  le 
5  septembre  171 8,  une  fort  jolie  fête  de  nuit,  dont  certaine  dame 
de  Normandie  fut  la  reine,  au  grand  dépit  de  son....  normand 
d'époux.  Trente-cinq  ans  après,  le  moulin  de  Javelle  était  en  pleine 
décadence.  On  le  jouait  encore  à  la  Comédie-Française  que  déjà  ses 
treilles  n'existaient  plus  qu'à  l'état  d'ombre,  s'il  tant  en  croire  un  char- 
mant petit  livre  qui  parut  alors  sous  le  titre  de  «  Voyage  à  Sainl-Cloud 
par  terre  et  partner  ».  L'auteur  prend  volontiers  son  pavillon  abandonné 
pour  l'ermitage  solitaire  de  quelque  saint  Antoine,  autour  duquel 
semble  errer  déjà  son  fidèle  compagnon. 

Parmi  les  moulins  fréquentés  par  la  jeunesse  des  écoles,  le  Moulin 
des  Cornets  mérite  une  mention  toute  spéciale.  Placé  au  coin  de  la 
chaussée  du  Maine  et  du  chemin  de  Vanves,  il  oftrait  un  but  facile  de 
promenades  aux  écoliers  de  Paris  ;  les  jeunes  gens  dirigés  par  les  Ora- 
toriens  en  étaient,  vers  la  fin  du  xviF  siècle,  les  clients  habituels;  et 
comme  les  professeurs  de  leur  collège  étaient  fort  entachés  de  jansé- 
nisme, les  élèves  des  autres  collèges  se  mirent  à  désigner  ce  moulin 
sous  le  nom  de  Moulin  Janséniste.  La  plaisanterie  prit  si  bien  que  les 
jansénistes  affectèrent  de  la  justifier  en  le  choisissant  de  préférence  pour 
but  de  leurs  excursions  champêtres,  et  quelquefois  pour  centre  de  leurs 
réunions.  Le  Père  Quesnel,  paraît-il,  y  vint  souvent  avec  plusieurs 
chefs  de  la  secte.  Les  excès  que  pouvaient  s'v  permettre  les  écoliers  ne 
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consistaient  guère  qu'en  de  petits  goûters  où  figuraient  le  lait,  le  beurre 
et  la  traditignnelle  galette. 

Non  loin  de  là,  au  moulin  appelé  par  réciprocité  le  Moulin  Moliiiiste, 
les  discussions  théologiques  sur  la  grâce  efficace  et  sur  la  grâce  conco- 
mitante réunirent  en  de  semblables  agapes  les  adversaires  des  jansé- 
nistes :  si  bien  que  chacun  des  deux  camps  pouvait  prendre  pour  ban- 
nière l'enseigne  de  son  cabaret  respectif. 

Mais,  parmi  les  moulins  fomeux  en  plus  joyeuses  beuveries,  voici  le 
Moulin  de  Beurre.  Ce  cabaret,  situé  à  deux  pas  de  la  barrière  du  Maine, 
fut  fondé  un  peu  avant  la  Révolution  ;  mais  c'est  seulement  sous 
l'Empire  et  la  Restauration  qu'il  commença  à  être  florissant.  Il  était 
tenu  4xn-  la  mère  Saguet.  C'est  alors  qu'il  eut  pour  clients  tous  ceux 
dont  le  siècle  s'honnore.  Tous,  ou  à  peu  près  tous,  sont  venus  rire 
sous  ses  heureuses  tonnelles.  L'un  s'appelait  Thiers,  l'autre  David  le 
statuaire,  celui-ci  Bellangé,  celui-là  Chcnavard,  cet  autre  Armand 
Carrel,  cet  autre  Alexandre  Dumas,  et  puis  Devéria,  Ratfet,  Gavarni, 
Tony  Johannot,  Rousseau,  Victor  Hugo  :  quelle  éblouissante  pléiade! 

«  L'un  des  plus  joyeux  tapageurs  du  cabaret,  raconte  Marc  Fournier, 
«  était  Victor  Hugo.  Il  venait  là  promener  sa  muse  et  ses  rêves,  bon, 
«  naît,  insouciant,  et  le  iront  déjà  chargé  de  ces  rayons  de  gloire  dont 
«  ses  amis  oubliaient  l'éclat  à  la  franche  clarté  de  son  sourire.  La 
(i  mère  Saguet  n'en  parlait  jamais  que  l'œil  humide.  Elle  l'appelait 
«  toujours  l'enfant  sublime.  Elle  vous  conduisait  derrière  sa  maison, 
«  dans  un  petit  coin  gazonné  où  s'élevait  jadis  le  vieux  moulin.  — 
«  C'est  là,  disait-elle  alors,  au  pied  du  moulin,  que  M.  Victor  écrivait 
«  ses  vers.  Le  moulin  n'est  plus,  mais  je  suis  bien  sûre  que  ses  vers 
«  sont  restés.  Ah  !  quel  aimable  entant  que  M.  Victor,  et  aussi  son 
«  frère  Abel  !  Diriez-vous,  mon  bon  monsieur,  que  c'est  ce  fou  d'Abel 
<'  qui  m'apprit  à  faire  le  ;;-  à  la  Valencienncs  et  la  tétine  de  vache  en 
(S  daube!  Le  jour  qu'ils  sont  venus  pour  attacher  leur  croix  d'honneur, 
«  j'ai  pleuré  comme  une  Madeleine,  mais  c'était  de  joie.  Car  c'est  ici 
«  qu'ils  ont  tous  attaché  leur  croix,  tous  les  uns  après  les  autres. 
«  l'^t  aussi  je  les  appelais  mes  enfants  qu'ils  étaient  déjà  de  grands 
«   hommes  !  » 

La  mère  Saguet  s'était  retirée  des  affiiires  un  peu  après  1850.  Tous 
les  ans,  le  jour  de  sa  fête,  elle  quittait  sa  retraite  et  venait  reprendre  la 
«  castrolle  »,  comme  elle  disait.  Ce  jour-là,  tout  ce  qui  survivait  de  gais 
lurons,  ses  contemporains,  arrivait  à  la  file.  Aucun  n'a  oublié  la  date. 

\'oisin  de  la  mère  Saguet,  le  Moulin  de  la  (uilclte,  célèbre  bien  avant 
que  celui  de  Montmartre  fût  inventé,  était  plus  particulièrement  tré- 
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qucnté  des  artistes  peintres.  11  avait  pour  patron  le  père  Bonvin,  dont 
le  fils  devint  par  la  suite  un  peintre  d'un  talent  très  estimé.  En  effet,  à 
voir  sans  cesse  des  rapins  chevelus  crayonner  en  attendant  la  gibelotte, 
l'idée  était  venue  au  petit  Bonvin  d'en  faire  autant.  Et  c'est  en  servant 
des  litres  à  douze  et  des  omelettes  au  lard  qu'il  s'initia  lui-même  aux 
secrets  de  la  palette,  pendant  que  son  frère  qui  portait  aussi  le  tablier 
cherchait  à  devenir  musicien. 

Après  1830,  c'est  le  Moulin  de  Monlsourh  qui  devint  célèbre  à  son 
tour.  Là  se  terminaient,  fourchette  en  mains,  les  nombreuses  affiiires 
qui  venaient  se  régler  dans  les  environs,  au  pistolet  et  à  l'épée,  et  qui 
contribuèrent  pour  une  large  part  à  la  fortune  de  la  mère  Blésimart,  la 
propriétaire  du  cabaret. 

*  * 

De  tous  les  moulins  à  vent  du  vieux  Paris,  il  reste,  comme  souve- 
nir, quelques  dénominations  de  rues;  comme  vestiges  notre  cher  et 
vénérable  moulin  àes  frères  de  la  Charité,  puis  les  trois  derniers  mou- 
lins de  Montmartre  qui  continuent  plus  que  jamais  les  joyeuses  tradi- 
tions des  anciens  moulins  cabarets;  mais  où  il  s'envole  à  présent  plus 
de  bonnets  qu'il  ne  s'y  est  jamais  bluté  de  farine  ! 

A  propos  de  cette  voltige  toute  figurée  de  bonnets,  et  pour  terminer 
ma  conférence,  je  demanderai  à  mon  bienveillant  auditoire  la  permis- 
sion de  lui  poser  une  question  à  laquelle,  malgré  toutes  mes  recherches, 
je  n'ai  encore  pu  trouver  de  réponse  satisfaisante  :  d'où  vient,  s'il  vous 
plaît,  l'expression  «  jeter  son  bonnet  par  dessus  les  moulins?  » 

Le  Roux  de  Lincy  cite  ce  proverbe  d'après  Oudin,  pourrait-on  le 
citer  dans  un  texte  antérieur? 

Il  a  trois  sens.  Celui  qui  paraît  le  plus  vieux  est  de  sortir  comme  on 
peut  d'une  chose  qu'on  ne  sait  comment  finir.  Et  cela  a  bien  l'air 
d'être  notre  cas  présent.  Madame  de  Sévigné  l'a  ainsi  employé,  et  le 
dictionnaire  de  Littré  dit  que,  pour  terminer  les  contes  qu'on  racon- 
tait aux  enfants,  on  disait  :  «  J'ai  jeté  mon  bonnet  par  dessus  les  mou- 
lins et  ne  sais  ce  que  tout  devint.  »  Voltaire  l'emploie  pour  avoir  pris 
son  parti  de  tout  :  «  J'ai  pris  mon  parti  de  tout  et  je  jette  mon  bonnet 
par  dessus  les  moulins, afin  de  n'avoir  pas  la  tête  si  prés  du  bonnet.  » 
Un  troisième  sens,  le  plus  usité  aujourd'hui,  se  rapporte  à  une  fille  ou 
à  une  femme  qui  a  pris  enfin  son  parti  et  brave  l'opinion  publique. 

Nous  avons  vu  que  les  vieux  moulins  ont  été,  la  plupart  du  temps, 
surtout  au  xviii"  siècle,  des  cabarets   et    par  conséquent  des  lieux  de 
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plaisir;  et,  en  effet,  un  bonnet  jeté  par  dessus  les  moulins,  qui  sont 
toujours  exposés  au  vent,  a  grande  chance  de  ne  jamais  être  rattrapé. 
La  chose,  comme  on  le  voit,  n'est  pas  très  claire  comme  origine  et 
nécessite  un  supplément  d'information.  En  attendant,  je  suis  obligé, 
mesdames  et  messieurs,  de  jeter  mon  bonnet  par  dessus  les  moulins, 
mais  suivant  le  sens  qu'y  donnait  jadis  l'aimable  et  spirituelle  mar- 
quise. 


QUATRIÈME 

DHRONIQUE   DES   MONUMENTS   PARISIENS 

Premier  semestre  1893. 

Recueil  de  renseignements  inédits  et  d'informations  sur  Paris, 
ses  monuments  et  son  histoire. 

Voir  le  volume  de  1891,  p.  98,  et  les  notices  éparses 
dans  les  précédents  volumes. 

Sur  les  découvertes,  remaniements,  construction,  voir  nos  chroniques  et  notes  suivantes, 
tome  VI  pages  25,  79  planches  (1892).  —  T.  V,  p.ages  98  et  39  (1891).  —  T.  IV,  page 
73  (1890).  —  T.  III,  planches  des  pages  m,  105,  99  (1889).  T.  II,  planches  des 
pages  131,  130,  planche  37,  pages  86,  85,  70,  68,  67,  64,  63  (planches  27  et  28)  62 
(1888).  — T.  I,  pages  255,  173,  114,  100,  89,  planches  18,  50,  52,  49,  42,  40,  20, 
planche  II  bis,  26,  22,  21,  8,  5  (1884-1887), 

PAR 

CHARLES  NORMAND 

Avec  planches. 

Cité.  —  Rive  droite.  —  Rive  gauche.  —  Généralités. 

Nous  rciiieirioiis  les  personnes  qui  ont  bien  voulu  nous  seconder  dans  nos 
premiers  essais  destinés  à  remplacer  par  une  éphémeride  mieux  renseignée 
les  notes  jusqu'ici  éparses. 

Nous  prions  ims  correspondants  de  nous  envo\cr  les  notes  manuscrites, 
livres,  journaux  et  avis  de  toute  nature  de  façon  à  donner  à  ces  chroniques 
PARISIENNES  uu  Caractère  qui  permette  d'en  faire  un  recueil  pernuvient  utile 
à  r historien  des  choses  parisiennes  ;  il  sauvera  peut-être  de  bonnes  idées  et 
empêchera  des  articles  intéressant  de  disparaître. 

Parfois  aussi  nous  aurons  h  les  contrôler,  dans  la  mesure  de  nos  modestes 
moyens,  avant  de  les  tra)isnn1lre  connue  matériaux  aux  futurs  historiens 
des  hôtels  cl  monunienls  de  la  capitale  décrits  dans  notre  nouvel  itike- 
RAiRE-GUiDK  DE  PARIS.  Ccs  chconiqiu'S  permettront  aussi  d\'tre  nneux 
informé  pour  empêcher  les  actes  de  vandalisme. 
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CITÉ 

Palais  lie  jtisliee.  —  On  vient  de  placer  dans  la  grande  galerie 
du  Palais  de  Justice  de  Paris,  du  côté  de  la  place  Dauphine,  le  buste  en 
marbre,  dû  au  ciseau  de  Chapu,  de  l'architecte  Duc,  mort  en  1879. 

Cour  de  Cassation.  —  Le  Bulletin  de  la  Société  des  Arclntectes 
diplômés  par  le  Gouvernement  a  publié  dans  son  n°  6  (i^""  semestre  1892) 
les  quatre  premières  vues  de  la  Grande  Salle  de  la  Cour  de  cassation, 
chef-d'œuvre  dû  à  M.  Coquart,  le  maitre  si  estimé  de  tous  pour  ce 
superbe  morceau  dont  nous  avons  publié  la  première  description, 
d'après  des  notes  prises  à  l'agence  des  travaux,  dans  notre  Nouvel 
itinéraire  archéologique  de  Paris,  pages  148-149.  Les  héliot\'pes  ont  été 
faits  d'après  les  photographies  de  nos  collègues  des  Amis  des  Monu- 
ments, M\L  Davoust  et  Josso. 

^loniimeiit  de  Renaiidot,  rue  de  liiitèce.  —  On  a  inau- 
guré dimanche  matin  4  juin  1S93,  rue  de  Lutèce,  le  ^lonument  de 
Théophraste  Renaudot,  le  premier  en  date  des  journalistes  français  et 
l'initiateur  ou  l'inventeur  de  plusieurs  institutions  qui  ont  pris  depuis 
lui,  c'est-à-dire  depuis  deux  siècles,  bien  des  développements.  L'em- 
placement choisi  et  accordé  par  la  \'ille  de  Paris  est  celui  même  où 
s'élevait,  très  approximativement,  son  bureau  d'adresses.  Le  monu- 
ment construit  par  M.  Mizard,  architecte,  se  compose  d'un  piédestal 
en  pierre  dure  de  Lorraine,  flanqué  sur  sa  face  principale  d'un  coq  aux 
ailes  éplovées,  allusion  à  l'enseigne  que  Renaudot  avait  prise  pour  son 
bureau  d'adresses,  ce  qui  est  constaté  par  une  inscription  sur  le  piédes- 
tal où  se  trouvent  aussi  plusieurs  lignes  empruntées  à  Renaudot  lui- 
même  et  avant  trait  aux  événements  de  sa  vie  et  ses  entreprises.  Au 
dessous  du  coq,  on  lit  :  «  Théophraste  Renaudot,  1386-1653.  »  La 
statue,  en  bronze,  de  M.  Alfred  Boucher,  rend  la  physionomie,  le 
costume  du  gazetier  d'après  un  portrait  du  temps.  Renaudot  est  assis  ; 
de  la  main  droite,  qui  tient  une  plume,  il  s'apprête  à  écrire  les  nou- 
velles que,  la  physionomie  attentive,  il  reçoit  de  ses  correspondants. 

A  la  fin  de  la  cérémonie,  M.  Dupuv,  ministre  de  l'intérieur,  qui 
présidait,  a  remis  à  M.  Gilles  de  la  Tourette,  médecin,  auteur  d'un 
livre  très  détaillé  sur  Renaudot,  et  président  du  Comité,  les  insignes 
de  la  Légion  d'honneur. 

Nous  apprenons,  par  une  note  de  M.  R.  D.,  dans  la  Revue  poitrcine  et 
saintongeaise,  la  prochaine  apparition  d'une  étude  de  .\L  Eugène  Hattin 
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intitulée  :  «  Viiisigiie  triomphe  de  Théopbraste  Reunudot.  —  Histoire  de 
deux  statuesj.  »  qui  rentcrniLTait  une  nomenclature  des  erreurs  qui  affligent 
l'inscriptioîi  de  la  statue  de  Paris.  L'auteur  a  publié,  en  1885,  un  in-12 
qui  a  pour  titre  :  La  maison  du  Grniid-Coq  et  le  bureau  d'adresses,  et  en 
1883  :  Tljéophraste  Reiiaudot.  M.  Hattin  est  auteur  d'un  grand  nombre 
d'ouvrasies  sur  la  Presse. 


o 


RIVE  DROITE 

llécoiiverte  ties  i*este!S  cita  couvent  îles  f^aviiiMile.4  île 
C'lia{llot  (llanieii  «le  la  Visi^itation  !!»aiiile-:flai*ie)  dans 
l'avenue  d'Iéna  et  nie  Fresnel.  — Lors  de  l'établissement  des 
fondations  de  l'hôtel  qu'il  vient  de  faire  élever  entre  l'avenue  d'Iéna  et 
la  rue  Fresnel,  le  prince  Roland  Bonaparte  nous  avisa  de  la  découverte 
,  de  fragments  anciens.  Sur  son  avis,  nous  nous  rendîmes  sur  les 
lieux  où  nous  avons  vu  les  restes  d'un  haut  mur  de  terrasse  s'élevant  en 
arriére  de  l'alignement  de  la  rue  Fresnel.  La  partie  supérieure  était 
couronnée  de  consoles  dont  deux  demeuraient  en  place.  Nous  en 
avons  pris  les  mesures  reproduites  sur  la  planche  de  la  page  25.  Au 
/  milieu  de  cette  gravure,  on  voit  le  plan  de  la  portion  de  terrain  remise 
au  jour;  c'est  un  mur  épais  de  i  métré  sur  lequel  a  dû  poser  une 
balustrade  comme  nos  recherches  nous  permettent  de  l'établir.  Le  haut 
du  mur  était  encore  garni  de  deux  consoles,  également  en  pierre, 
espacées  de  i  '"  75,  larges  de  o"^  810  et  saillantes  de  o'"98o.  On  voit 
dans  l'angle  supérieur  droit  de  la  planche  la  face  de  la  console  paral- 
lèle au  long  sens  de  la  rue  Fresnel  ;  le  retour  de  la  console  est 
fiiîuré  sur  le  côté  gauche. 

A  quel  édifice  appartenaient  les  restes  retrouvés  ? 

Les  gravures  anciennes  de  Lespinasse  (1777)  et  de  \V'rniquet  (plan, 
feuilles  25  et  33)  n'indiquent  dans  cette  région  que  deux  grandes 
constructions  :  les  Minimes  et  le  couvent  des  Carmélites  de  Chai  Ilot 
(Dames  de  la  Visitation  Sainte-Marie).  Or,  les  Minimes  sont  trop  à 
l'ouest  pour  que  les  restes  découverts  aient  pu  leur  appartenir;  plus  à 
l'est,  on  ne  voit  que  de  petites  maisons  dont  la  construction  légère  est 
sans  rapport  avec  le  grand  et  beau  mur  retrouvé;  il  serait  donc  un 
reste  du  couvent  des  Dames  de  la  \'isitation  ;  cette  opinion  est  confir- 
mée par  l'étude  du  plan  perspectif  de  l'iicole  rovale  militaire  gravée 
par  de  Lespinasse  en  1777;  dans  le  fond  de  cette  vue,  on  aperçoit,  à 
droite  de  l'église,  un  grand  mur   de  terrasse  qui  répond  absolument 
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aux  données  du  mur  retrouvé  ;  on  reconnaît  sur  la  gravure  les  consoles 
ici  reproduites  à  grande  échelle,  pour  la  première  fois,  de  façon  à 
préciser  nos  connaissances  sur  cet  édifice.  La  gravure  de  Lespinassc 
montre  que  les  consoles  supportaient  une  balustrades 

Pierre  Helin  et  Nicolas-François  Mansart  ont  travaillé  au  couvent  des 
Dames  de  la  Visitation  installées  dans  les  bâtiments  luxueusement  amé- 
nagés par  François,  baron  de  Bassompierre,  après  qu'il  les  eut  acquis,  le 
12  janvier  1630,  du  président  Janin  qui,  selon  Tallement  des  Réaux  2 
«  bastit  Chaillot  ».  Mais  il  a  pu  respecter  les  terrasses  bâties  par  Cathe- 
rine de  Médicis  >,  dont  on  aurait  peut-être  retrouvé  ici  les  derniers 
débris. 

La  gravure  d'Israël  Sylvestre  et  celle  de  Lespinasse  représentent  foce 
à  la  Seine  la  même  terrasse  qui  vient  d'être  retrouvée  4  et  qui  pourrait 
donc  dater  de  l'époque  de  Jean  Bullant  et  Philibert  de  l'Orme. 

La  seigneurie  de  Chaillot  était  venue  aux  mains  de  Catherine  de 
Médicis  des  héritiers  de  Commines  qui,  en  1474,  en  avait  reçu  don  de 
Louis  XI,  lorsque  la  seigneurie  de  Chaillot  fut  enlevée  à  Guy  de  Levis 
pour  cause  d'abus.  Antérieurement,  elle  avait  appartenu  à  un  avocat  au 
Parlement,  à  un  écuver  et  à  une  famille  Arrode,  enterrée  à  Saint-Martin- 
d  es- Champs. 

Curiosités^  dit  Vieux  Montmartre.  —  M.  Sellier  a  publié 
en  brochure  ses  articles  de  P Aurore  du  XVIII'^  sur  les  carrières  à  plâtre 
de  Montmartre.  Donnons  à  cette  occasion  le  relevé  d'un  certain  nombre 
d'articles  publiés  par  M.  Sellier  sur  Montmartre  dans  divers  journaux. 
Voici  cette  liste  : 

Le  Vieux  Clignancourt  {Mot  d'Ordre,  6  mai  1887). 
Le  sculpteur  Pigalle  et  le  vicaire  de  Montmartre  (Journal  des  Arts,   1 6 

septembre  1887). 
Un  baptême  à  Montmartre  sous  Louis  X\'  (Le  Mouhuartre-La  Chapelle, 

n°  30, 1887). 
La  légende  de  Saint-Denis  (Id.  n°  32). 


1.  Voir  en  outre  sur  ce  sujet,  le  catalogue  des  Archives,  Fc  partie  antérieure 
à  1789.  Plans  des  fiefs,  page  527. 

2.  Notes  complémentaires  de  ses  historiettes. 

3.  Voir  Bourdais  :  le  Palais  du  Trocadéro,  in- 8°,  p.  5  et  7.  Sur  le  plan  de 
la  page  13. 

4.  Sur  le  plan  de  la  p.  13,  M.  Bourdais  indique  en  pointillé  la  place  du 
Trocadéro,  palais  construit  en  1878,  par  rapport  à  la  terrasse  des  Dames  de  la 
Visitation;  la  découverte  de  la  rue  Fresnel  indique  que  cette  terrasse  était  plus 
à  l'est  ;  nous  ne  savons  sur  quelle  autorité  repose  l'identification  de  M.  Bourdais, 
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Le  siège  de  l'abbaye  de  Montmartre  en  1789  (Id.  n"  33). 

Un  entert-ement  à  Montmartre  (Id.  n^^  35  et  36). 

La  crémation  des  morts  à  Montmartre  (Id.  n°  38). 

La  rubrique  de  Montmartre  (Le  Moiitmarlre-La  ChapcUt\  n"  45,  1888). 

Le  Mont  Marat  (Id.  n°  46). 

L'Académie  de  Montmartre  (Id.  n"  60). 

Bourgeois  de  Montmartre  (Id.  n"  62). 

Un  observatoire  à  Montmartre  en  1793  (}^^-  ""  ^S)- 

Les  ateliers  nationaux  de  Montmartre  (Id.  n°  66). 

Alphonse  Karr  à  Montmartre  (Id.  iv^  79). 

Le  Tivoli  du  grand  Poirier  (Id.  n"  80). 

Lalombe  de  Pigalle  (Id.  n°  91). 

Les  carrières  à  plâtre  du  Vieux  Montmartre  (JJ Aurore  du  XTIII'^,  1895, 

n°^  9,  10,  II). 

Le  n°  10  renferme  une  note  de  J.  Duchateau  sur  les  noms  de  la 
Butte  Montmartre  à  travers  les  âges  et  le  procès- verbal  d'une  séance  de 
la  Société  du  Vieux-Montmartre  créant  une  commission  des  Inscriptions 
du  XVIII*^  arrondissement. 

Première  mairie  «le  Ifloiitmartre.  —  Le  Vieu.x-Mo)iliiuirtre, 

société  d'histoire  et  d'archéologie  du  XVI 11^  arrondissement,  a  procédé 
en  mai  1893,  à  la  pose  d'une  plaque  commémorative  sur  la  façade  de 
la  maison  portant  le  n°  3  de  la  place  du  Tertre,  indiquant  qu'à  cet 
endroit  fut  élevée  la  première  mairie  de  Montmartre  en  1790. 

Cette  plaque  en  marbre  blanc  porte  en  lettres  rouges  l'inscription 
suivante  : 

«  La  première  mairie  de  la  commune  de  Montmartre  a  été  installée 
ici  en  1790.  » 

La  cérémonie  a  été  commencée  par  l'exécution  de  la  MarseiUaise, 
par  la  Société  l'Orchestre  symphonique  du  XVIII"^  arrondissement. 

Deux  discours  ont  été  prononcés:  l'un  parle  maire,  M.  Wiggichoft", 
et  l'autre  par  M.  Alexis  Martin,  membre  fondateur  du  Vicux-Moiil- 
luartrc  et  vice-président  de  la  Société  d'archéologie. 

Signalons  à  ce  propos  un  intéressant  article  de  M.  Deschamps,  sur 
Montmartre  dans  le  journal  Les  Débats. 

Ail  cimetière  ITIoiitmartre,  on  a  inauguré  le  monument 
élevé  à  la  mémoire  du  peintre  Ftycii-Perriu,  par  les  soins  de  ses  amis. 
Ce  monument,  œuvre  du  sculpteur  E.  Guilbert  et  de  M.  Large,  archi- 
tecte, se  compose  d'un  buste  du  peintre  et  d'une  statue  de  ses  pêcheuses 
cancalaises. 
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Bâlimeiit,  8  janvier  1893. 

li'HippocIroine.  —  On  a  démoli  en  décembre  189 1  et  janvier 
1893  l'Hippodrome  qui  s'élevait  à  l'angle  des  avenues  Marceau  et  de 
l'Aima,  sur  la  place  de  l'Aima,  près  de  la  Seine.  On  le  reconstruira 
probablement  dans  les  jardins  du  Champ-de-Mars,  à  droite  de  l'avenue 
de  La  Bourdonnais,  dans  l'espace  resté  libre  entre  le  Palais  des  Machines 
et  le  Pavillon  de  la  Direction  des  travaux  de  l'Exposition  de  1889. 

On  projette  des  travaux  pour  l'installation  du  nouveau  Musée  d'éco- 
nomie sociale.  On  sait  que  le  nouveau  Musée  doit  être  installé  dans 
l'ancienne  église  du  prieuré  de  Saint-Martin-des-Champs,  ou  Conser- 
vatoire des  arts  et  métiers. 

Le  Musée  d'économie  sociale  sera  divisé  en  seize  sections  permet- 
tant de  suivre  la  famille  ouvrière  dans  toutes  les  phases  de  son  exis- 
tence. Des  sortes  de  stalles  seraient  disposées  le  long  des  côtés  de 
l'église. 

Sf|iiare  de  la  diapelle  expiatoire.  —  Le  Conseil  munici- 
pal, en  séance  du  28  décembre,  a  entendu  une  proposition  de 
M.  Lucipia  tendant  à  faire  ériger  un  buste  de  Lepeletier  de  Snhil-Fargcan 
dans  la  partie  appartenant  à  la  ville  de  Paris  du  square  qui  entoure  la 
chapelle  expiatoire.  M.  Lucipia  demande  en  outre  au  Conseil  de  renou- 
veler le  vœu  que  le  gouvernement  fasse  disparaître  cette  chapelle.  Après 
discussion,  et  par  un  vote  de  46  voix  contre  14,  le  Conseil  se  range  à 
l'avis  de  M.  Lucipia. 

Eden.  —  Le  nouveau  plafond  terminé  par  Clarin  vers  septembre 
1892,  est  au  foyer  du  Grand-Théâtre,  construit  sur  l'emplacement  de 
l'ancien  Eden. 

lies  troii^  cgli$i$es  alleiiiaiides  à  Paris^  et  la  iioiivelie 
église  projelée.  — Le  14  avril  1893,  i'  ^  été  donné,  à  l'ambassade 
d'Allemagne,  un  concert  organisé  au  bénéfice  du  fonds  de  construction 
d'une  église  allemande. 

Il  existe  actuellement  trois  salles  où  les  Allemands  établis  cà  Paris 
assistent  aux  offices  de  leur  culte  :  l'une,  rue  de  Crimée,  où  officie  le 
pasteur  Voss  et  fréquentée  par  les  ouvriers  ;  la  seconde,  rue  des 
Archives,  où  officie  le  pasteur  Kruspe;  la  troisième,  fréquentée  parla 
colonie  allemande  riche,  rue  Royale,  où  officie  le  pasteur  Brand  ;  mais 
elles  ne  suffisent  plus  aux  besoins  du  culte. 

Saiiit-Kiistaclte.  —  Le  conseil  municipal  a  voté  une  somme  de 
50.000  fr.  pour  la  restauration  de  l'église  Saint- Eustache  dont  les  frais 
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de  restauration  complète  sont  évalués  à  200.000  francs.  Cette  première 
somme  va  être  affectée  aux  réparations  urgentes. 

Sfiuare  ^aint-.TRC<|iies-la-Boiiclterie.  —  Le  comité  du 
monument  Alphand  a  décidé,  sur  la  proposition  de  M.  Alphonse 
Humbert,  que  le  monument  serait  élevé  dans  le  square  Saint-Jacques- 
la-Boucherie.  Des  deux  projets  présentés  par  MM.  Dalou  et  Coutan, 
c'est  celui  de  M.  Dalou  qui  a  été  choisi.  L'architecte  précédemment 
désigné  est  M.  Formigé. 

Saiiit-C-erNiaiii-l'Aiixerrois.  —  Les  fresques  du  portail  de 
l'église  Saint-Germain-l'Auxerrois,  refaites  il  y  a  une  trentaine  d'années, 
sonv  aujourd'hui  dans  un  état  déplorable.  Les  fonds  s'effritent  par  suite 
du  fnauvais  enduit  que  l'on  a  naguère  employé  et  qui  ne  peut  résister 
aux  intempéries  de  notre  climat.  Ce  regrettable  dépérissement  pourrait 
être  arrêté  par  un  nouveau  procédé  de  réparation  récemment  employé 
ailleurs  et  qui  remettrait  sans  grands  frais  les  fresques  dans  l'état  où 
elles  étaient  à  l'origine.  La  décision  à  cet  égard  dépend  du  conseil 
municipal  et,  peut-être,  pour  faciliter  cette  réparation  chaque  jour 
plus  urgente,  serait-il  possible  de  trouver  ailleurs  que  dans  le  budget 
de  la  ville  au  moins  une  bonne  partie  des  fonds  nécessaires. 

Arig-et-lflétiers.  —  Le  Rappel  signale  en  ces  termes  le  mauvais 
état  de  nos  monuments  parisiens  :  Qu'attend-on  pour  modifier  et  res- 
taurer le  Conservatoire  des  arts  et  métiers  ?  On  sait  que  le  corps  de 
bâtiment  central  menace  de  s'écrouler.  La  fente  qui  s'était  produite 
dans  les  voûtes  du  rez-de-chaussée  s'étend  maintenant  jusqu'à  la  gale- 
rie de  l'ancienne  chapelle.  Encore  peu  de  temps  et, le  mal  s'aggravant, 
il  sera  impossible  de  redresser  ces  voûtes,  et  il  faudra  alors  dépenser 
un  demi-million  pour  reconstruire  ce  quartier  du  Conservatoire. 

^iaiiit  ]Vicolas-tles-Clianii»$^.  —  On  procède  en  ce  moment, 
rue  Cunin-Gridaine,  à  la  restauration  du  portail  de  l'église  Saint- 
Nicolas-des-Champs. 

Ilofel  Carnavalet.  —  Il  est  souverainement  regrettable  que  le 
ministère  de  l'instruction  publique,  qui  trouvait  une  occasion  inespérée 
de  sauver  utilement  l'un  des  deux  hôtels  historiques  dont  nous  avons, 
avec  toute  la  presse,  le  public  artiste,  si  ardemment  réclamé  la  conser- 
vation ;  l'hôtel  de  Sully  ou  l'hôtel  de  Sens,  —  ait  précisément  installé 
son  lycée  de  jeunes  filles  à  côté  du  Musée  Carnavalet,  dont  Tagran- 
dissenieiit  dès  aujourd'hui    indispensable  se   trouvera  arrêté  avant  dix 
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ans  dans  des  conditions  fatales  pour  cet  utile  et  populaire  établisse- 
ment, qui  rend  déjà  tant  de  sei'vices  aux  érudits  et  aux  curieux  des 
choses  de  Paris. 

lia  caserne  «les  Célestins.  —  Sept  mois  ont  suffi  pour  mener 
à  la  hauteur  voulue  (trois  étages  sur  rez-de-chaussée)  les  premiers 
bâtiments  pour  la  reconstruction  de  la  caserne  des  Célestins. 

Les  quatre  pavillons  qui  devaient  s'élever  en  bordure  du  boulevard 
Henri  IV  sont  maintenant  debout  et  les  travaux  de  couverture  très 
avancés. 

Hôtel  de  "Ville.  —  La  décoration  du  grand  escalier  d'honneur  de 
l'Hôtel  de  Ville  a  été  confiée  à  M.  Puvis  de  Chavannes.  Il  doit  y 
représenter  Victor  Hugo  rendant  hommage  à  la  Patrie. 

Sur  le  dessus  de  porte  seront  peints  :  la  Fraternité,  VEsprit,  le 
Dévouement. 

M.  Poubelle,  préfet  de  la  Seine,  a  demandé  au  service  des  Beaux- 
Arts  de  la  Ville  de  préparer  un  guide-manuel  sommaire  et  pratique  de 
l'Hôtel  de  Ville  et  des  richesses  artistiques  qu'il  renferme  ;  ce  guide 
serait  remis  aux  garçons  qui  servent  de  guides  aux  visiteurs.  Il  est 
décidé,  en  outre,  que  pendant  les  sessions  du  Conseil,  l'Hôtel  de  Ville 
ne  pourra,  désormais,  être  visité  que  les  mardis,  jeudis  et  samedis  ;  les 
séances  du  conseil  ayant  lieu  les  lundis,  mercredis  et  vendredis. 

Rue  Di'oiiot,  mairie  tlii  9"  arroiidisseiiient.  —  Il  est 

question  de  décorer  le  grand  escalier  de  la  mairie  de  la  rue  Drouot 
des  bustes  de  Pigalle,  de  Paul  Delaroche,  de  Mchul  et  du  Général  Fov, 
qui  sont  morts  dans  le  IX=  arrondissement.  Ces  bustes  sont  commandés 
aux  sculpteurs  Desca,  AUouard,  Louis-Nocl  et  Levasseur. 

lies  iioiiveaiin:  aniénagenieiits  de  motel  Drouot.  — 

Sous  ce  titre,  M.  Dalligny  a  donné  dans  le  Journal  des  Arts  1892,  n°  69, 
d'intéressants  détails  ;  nous  lui  empruntons  ici  les  plus  essentiels. 

En  décidant  ces  travaux,  la  Compagnie  des  commissaires  priseurs  a 
voulu  agrandir  et  améliorer  dans  son  ensemble  le  local,  reconnu  insuf- 
fisant, où  se  font  la  plupart  des  ventes  mobilières  de  Paris,  sans  parler 
de  celles  qui  y  viennent  continuellement  de  la  province  et  de  l'étran- 
tranger.  Elle  s'est  proposé  aussi  de  donner  aux  salles  où  elle  opère  un 
jour  plus  favorable,  une  aération  mieux  entendue,  la  facilité  d'étendre 
ou  de  restreindre  l'espace  nécessaire,  selon  les  exigences  de  chaque 
nature  d'enchères,  de  séparer  autant  que  possible  le  service  de  la  livrai- 
son des  objets  adjugés  du  voisinage  des  ventes  que  ce  service  ne  laisse 
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pas  que  de  gcner  quelquefois;  et  en  outre,  d'offrir  au  public  plus  de 
confortable,  une  atmosphère  plus  saine,  certaines  commodités  intimes, 
voire  même  un  peu  de  ce  luxe  dans  la  mise  en  scène  et  cette  sélection 
dans  l'assistance  que  l'on  recherche  volontiers  aujourd'hui  plus  que 
jamais. 

Par  suite  des  travaux  effectués  dans  l'Hôtel  des  ventes  et  de  la  formation  des 
nouvelles  salles,  les  salles  de  l'Hôtel  portent  les  numéros  suivants  : 

La  salle  n°  i   reste         salle  n"  1 

—         2  devient     salle  n^  1 1 


) 


-  —  2 

4       —  —  9  et  10 

—  5       -  -  3 

—  6      —  —  7  et  8 

—  7      -  -  4 

—  8      —  -  6 

—  9      -  -  5 

—  10  —  —  12 

—  II  —  —  13 

—  12  —  —  14 

—  13  —  —  15 

—  14  —  16 

—  15  —  —  17 

—  16  —  —  18 

—  18  —  —  21 

Et  dans  les  soubassements  salles  19  et  20. 

L'Hôtel  des  ventes,  qui  jusqu'ici  était  dans  les  meubles  des  autres,  se 
met  dans  les  siens.  Ce  n'est  là  qu'une  façon  de  parler.  La  vérité  est  que 
l'hôtel  Drouot  a  profité  des  vacances  pour  taire  un  bout  de  toilette.  Il 
y  a  maintenant  au  premier  étage  un  grand  hall  de  vingt  mètres  qui  sera 
destiné  aux  grandes  ventes  artistiques.  Ce  hall  sera  desservi  par  un 
somptueux  escalier  en  chêne  sculpté.  C'est  par  Là  qu'entrera  le  public 
muni  de  cartes.  Les  autres  personnes,  badauds  et  désœuvrés,  pénétre- 
ront par  une  autre  entrée  qui  ne  leur  livrera  passage  qu'à  l'heure  indi- 
quée par  les  affiches. 

.\insi  la  loi  qui  ordonne  la  publicité  des  ventes  sera  respectée,  et  il 
V  aura  moins  d'encombrement. 

Tuileries.  —  On  a  replacé  dans  le  jardin  des  Tuileries,  prés  de  la 
purte  Castiglione,  où  il  était  précédemment,  le  groupe  en  bronze  : 
Lioiiiw  et  Hippopoldiiic  de  Auguste  Cain,  dont  le  moulage,  qui  vient 
d'être  terminé,  figurera  à  l'Rxposition  de  Chicago. 
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On  lit  dans  le  journal  Paris  : 

\^i-t-on  enfin  se  décider  à  mettre  en  place  les  statues  destinées  à 
orner  le  jardin  du  Carrousel,  ce  maigre  jardin  si  économiquement 
édifié  sur  l'emplacement  des  Tuileries? 

Les  sculptures  qu'on  lui  destine  sont  depuis  longtemps  entreposées 
dans  la  cour  Visconti.  Il  y  a  là  le  Quand  même!  de  Mercié,  Judith  et 
Holopherne  de  Lanson,  les  Exilés  de  Mathurin  Moreau,  la  Velléda  de 
Maindron,  le  Ganymède  de  Barthélémy,  YAgrippinc  de  Maillet,  V Elégie 
de  Caillé  et  la  Pénélope  de  Maniglier. 

Il  ne  manque  plus  que  les  piédestaux,  c'est-à-dire  une  demi-douzaine 
de  blocs  de  pierre  qui  coûteraient  à  peine  quelques  milliers  de  francs. 

Arsenal.  —  Le  monument  de  Barye,  qu'on  doit  ériger  prochai- 
nement dans  le  quartier  de  l'Arsenal,  se  compose  de  trois  groupes 
pris  dans  l'œuvre  du  grand  sculpteur.  A  la  base  :  la  Force  et  FOrdre, 
exécuté  en  marbre  ;  le  Lion  au  serpent  coulé  en  bronze,  et,  comme 
couronnement,  Thésée  combattant  le  Centaure  Bienor  également  en 
bronze.  Le  médaillon  en  marbre  de  Barye,  par  Marqueste,  sera  placé 
au  centre.  M.  Louis  Bernier,  architecte,  a  été  chargé  d'exécuter  le 
piédestal.  Le  groupe  original  de  Thésée  et  le  Centaure,  que  Bai-^'e  modela 
pour  la  ville  du  Puy,  n'ayant  guère  plus  de  i  "^  20  de  hauteur,  a  été 
grandi  jusqu'à  prés  de  3  métrés  par  le  procédé  Collas.  C'est  le  chef 
d'atelier  Frédéric  Hondriésar,  attaché  depuis  trente  ans  à  la  maison 
Barbedienne,  qui  a  mené  ce  travail  à  bonne  fin. 

Rue  de  la  Cerisaie,  séjour  «le  Pierre  le  Grand    —  La 

commission  des  inscriptions  parisiennes  vient  de  décider  la  pose  d'une 
plaque  commémorative  sur  la  façade  de  la  maison  portant  le  n°  10  de 
la  rue  de  la  Cerisaie,  pour  rappeler  que  le  tsar  Pierre  le  Grand  séjourna, 
en  1717,  dans  l'hôtel  de  Lesdiguiéres,  qui  s'élevait  sur  cet  emplace- 
ment. Siècle,  17  avril  1893. 

Père-Iiacliaise.  Un  eoliinibariiini  au  Père-Iiaeliaise. 

—  Le  préfet  de  la  Seine  a  soumis  au  conseil  municipal  les  résultats  de 
l'étude  prescrite  sur  le  projet  de  columbarium  à  élever  au  Pére- 
Lachaise,  aux  abords  du  four  crématoire. 

Dans  ce  projet,  on  a  cherché  à  grouper  ensemble  tous  les  services  de 
la  crémation,  de  façon  à  créer  une  sorte  de  nécropole  réservée  aux 
incinérations.  Cette  nécropole  aurait  un  accès  spécial,  grâce  à  la  nou- 
velle porte  qu'on  vient  d'ouvrir  à  l'extrémité  de  la  rue  de  la  Dhuys,  Le 


—  j)  — 

projet  de  nionument  dressé  par  M.  Formigé  se  compose  d'un  portique 
double  païaagé  par  un  mur  longitudinal  contenant  les  urnes  funéraires. 
Il  se  dévefopperait  sur  quatre  fiices,  autour  du  monument  crématoire; 
il  est  conçu  de  telle  façon  que  chacune  de  ses  quatre  faces  forme  un 
tout  complet  dont  l'exécution  pourra  être  fractionnée  selon  les  besoins 
du  service. 

La  dépense  totale  serait  de  683.200  francs  pour  10.032  cases,  soit 
68  fr.  10  par  case. 

Pour  l'instant,  on  construirait  seulement  une  des  faces  du  portique 
total  eton  n'y  établirait  que  600  cases. 

Le  comité  de  souscription  pour  le  monument  d'Anatole  de  la  Forge 
s'est.réuni  sous  la  présidence  de  M.  Vacquerie,  à  la  mairie  du  i'^''  arron- 
dissement. Le  monument  sera  élevé  au  Pére-Lachaise,  et  c'est  au 
sculpteur  Barrias  que  l'on  en  confiera  l'exécution. 

Le  comité  pour  le  monument  Baudelaire,  réuni  sous  la  présidence  de 
M.  Félicien  Rops,  a  décidé  que  le  statuaire  Rodin  serait  seul  juge  de  la 
forme  à  donner  au  monument  et  que  le  volume  à  publier  contiendrait 
des  poèmes  en  prose  et  en  vers.  Une  commission  executive  de  neuf 
membres  a  été  nommée  pour  régler  les  détails  de  l'œuvre.  La  souscrip- 
tion a  réuni  une  somme  de  6.000  francs. 

lia  Iflaileleiiie.  —  La  grande  peinture  en  mosaïque  d'émail  sur 
fond  d'or  exécutée  à  l'église  de  la  Madeleine,  au  dessus  du  maitre-autel, 
sur  les  dessins  de  M.  Lameire,  parle  mosaïste  Guilbert- Martin,  sous 
l'inspiration  si  active  du  curé  de  la  Madeleine,  M.  l'abbé  Le  Rebours, 
a  été  découverte  pour  les  fêtes  de  Pâques,  le  2  avril  1S93  :  elle  mesure 
cent  vingt  métrés  carrés. 

Reproduisons  ici  la  partie  principale  d'un  jtrès  bon  article  publié 
par  M.  Alphonse  de  Galonné  dans  le  Soleil  du  3  avril  1893  : 

La  frise  se  déroule  au  dessus  de  l'entablement  de  l'ordre  inférieur 
dans  l'hémicycle  de  l'abside.  Elle  a  quatre  métrés  de  hauteur  et  com- 
portera, quand  elle  sera  terminée,  vingt  et  une  figures  de  trois  mètres. 
Les  deux  figures  des  extrémités  ne  sont  pas  encore  posées,  mais, 
comme  elles  ne  sont  visibles  que  du  chœur,  on  a  pu  inaugurer  la  frise 
sans  que  les  fidèles  pussent  s'apercevoir  qu'il  existe  encore  une  lacune. 

C'est  d'après  un  programme  fourni  par  l'autorité  ecclésiastique  que 
M.  Lameire  a  dessiné  ses  cartons.  Ils  ont  un  caractère  de  simplicité  et 
de  grandeur  qui  n'emprunte  rien  aux  procédés  souvent  excessifs  des 
procédés  byzantins.  Ainsi,  le  Christ  bénissant,  au  centre,  n'a  point  les 
proportions  symboliques   qui   l'élèvcnt  au  dessus  des  personnages  de 
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son  cortège,  comme  on  l'a  fait  à  tort  au  Panthéon  de  Paris.  A  droite  et 
à  gauche,  s'avancent  des  saints  français  :  évêques,  docteurs  et  confes- 
seurs. Seule,  sainte  Madeleine,  à  gauche,  est  à  genoux,  le  vase  aux 
parfums  devant  elle.  Sous  chacune  des  figures,  je  lis  un  nom  de 
donateur  et,  parmi  eux,  celui  de  la  veuve  du  peintre  Meissonier. 

Comme  la  litanie  qui  se  développe  dans  la  frise,  le  travail  d'exécution 
tout  entier  est  français.  C'est  une  glorification  de  l'art  en  même  temps 
que  de  l'Eglise  de  France.  L'atelier  de  mosaïque  de  Saint-Denis,  dirigé 
par  M.  Guilbert-Martin,  a,  en  moins  d'un  an  et  demi,  exécuté  cette 
œuvre  tout  environnée  de  difficultés  et  d'embûches.  Il  fallait  tout 
d'abord  que  le  travail  eût  une  solidité  inaltérable.  On  a  été  chercher  à 
Rome  cette  poudre  de  travertin  qui,  pétrie  à  l'huile  de  lin,  donne  un 
champ  où  les  cubes  de  la  mosaïque  prennent  racine  pour  des  siècles. 
Plus  de  douze  mille  cubes  sont  ainsi  incrustés  dans  un  mastic  qui 
deviendra  plus  dur  que  la  pierre. 

La  difficulté  grande  était  d'obtenir  un  fond  d'or  qui  ne  fût  pas  trop 
vif  et  s'associât  à  la  lumière  avare  que  les  lanternons  répandent  dans 
l'édifice.  Il  fallait  de  plus  que  ce  fond  eût  une  fermeté>qui  permît  de 
faire  rayonner  la  figure  de  Jésus -Christ  dans  sa  gloire.  Ce  double 
résultat  a  été  obtenu  par  des  juxtapositions  d'ors  de  nuances  diverses 
jusqu'au  nombre  de  sept  tons.  Ce  n'était  pas  assez  :  M.  Guilbert- 
Martin  a  frappé  ses  cubes  de  fond  d'un  pointillé  que  l'on  pourrait 
appeler  granitique,  et  dont  l'effet  est  de  communiquer  aux  surfaces 
lisses  un  pointillé  qui  en  atténue  la  crudité.  L'ensemble  qui  en  résulte 
est  doux  à  l'œil,  harmonieux  et  d'un  caractère  sobre  qui  n'est  pas 
coutumier  dans  la  mosaïque  romaine.  Il  y  a  là  un  progrès  qui  nous 
porte  à  désirer  que  peu  à  peu  cette  frise  du  chœur  gagne  les  deux  côtés 
de  la  nef.  L'église  de  la  Madeleine  serait  ainsi  transformée.  J'irais 
volontiers  plus  loin  :  je  voudrais  que  la  demi-coupole  et  les  demi- 
tympans  des  voûtes,  où  se  développent  des  peintures  enfumées  et  d'un 
art  très  secondaire,  fissent  avec  le  temps  place  à  la  mosaïque,  qui 
pourrait  emprunter  aux  peintures  actuelles  ce  qu'elles  ont  de  meilleur, 
ou  leur  substituer  des  cartons  que  nos  peintres  seraient  heureux  de 
préparer  pour  des  siècles  à  nos  mosaïstes  français. 

RIVE  GAUCHE 

Saiivegai'ile  «le  la  Sorfioiiiie.  —  Bien  des  bruits  erronés  ont 
circulé  au  sujet  de  la  Sorbonne.  Les  plans  que  nous  a  communiqués 
M.  Nénot,  son  architecte,  montre  que  l'on  conservera  la  disposition  gêné- 
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raie  de  la  grande  cour,  avec  son  escalier  qui  sera  flanqué  d'une  statue 
à  chaque*cxtrémité,  et  d'une  autre  dans  son  axe,  un  peu  en  arrière,  au 
milieu  de  la  façade  de  l'église,  sur  la  cour.  Le  nouvel  ordonnancement 
des  façades  sera  d'une  tenue  générale  rappelant  l'actuel.  Les  parties 
artistiques  seront  remises  en  la  place  qu'elles  occupaient  ;  si  elles 
étaient  reconnues  hors  d'usage  on  devrait  les  remplacer  par  d'autres 
motifs  copiés  sur  elles.  En  dehors  des  clauses  générales  de  la  ville,  qui 
assurent  la  sauvegarde  des  objets  découverts,  on  a  imposé  dans  le 
cahier  des  charges  les  clauses  suivantes  que  l'architecte  nous  a 
dictées  d'après  le  manuscrit.  La  Société  a  fait  diverses  démarches  à 
ce  sujet. 

MINUTE    DU    CAHIER    DES    CHARGES 

L'architecte  soussigné  désire  garder,  et  par  conséquent  laisser  en 
dehors  de  l'adjudication  les  objets  suivants  : 

La  porte  cochére  sur  la  rue  de  la  Sorbonne,  le  motif  en  pierre  et  la 
porte  en  menuiserie. 

Trois  portes  sculptées  à  deux  vantaux,  situées  dans  la  cour  d'honneur. 

Toutes  les  tablettes  en  marbre  portant  des  inscriptions. 

Le  médaillon  de  Victor  Le  Clerc  et  le  motif  d'architecture  l'entou- 
rant. 

Les  3  portes  en  pierre  marquées  P  au  plan,  y  compris  tous  les  motifs 
de  sculpture  et  d'architecture,  bustes,  monuments,  médaillons,  écus- 
sons,  situés  dans  la  cour  d'honneur. 

La  grille  en  fer  forgé  située  dans  l'une  des  portes. 

Le  petit  cadran  solaire  en  métal  platine. 

Tous  ces  objets  devront  être  réparés  et  déposés  avec  le  plus  grand 
soin  à  l'endroit  qui  sera  désigné  à  l'entrepreneur. 

Au  Jardin  du  liUi^enibourg.  —  Au  cours  d'une  visite  à  la 
manufacture  de  Sèvres,  M.  Sccllier,  de  Gisors,  architecte  du  Sénat,  a 
trouvé  dans  la  grande  manuûicture  nationale  des  vases  et  d'autres 
sujets  décoratifs  restés  depuis  longtemps  sans  emploi  utile.  Il  en  a 
demandé  un  certain  nombre.  Celte  demande  a  été  favorablement 
accueillie. 

Au  printemps  de  1893,  ces  œuvres  d'art  devaient  être  placées  au 
Jardin  du  Luxembourg. 

On  a  placé,  le  22  octobre  1892,  dans  la  galerie  des  Bustes  du  Sénat, 
entre  ceux  de  Lamartine  et  de  Latayette,  les  bustes  d'Hippolyte  Carnot 
(1801-1888)  et  du  général  Faidherbe. 
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—  Il  }•  a  quelques  mois,  on  a  placé  à  l'entrée  d'un  des  parterres  du 
jardin  du  Luxembourg,  en  face  du  palais,  un  fût  de  colonne  en 
mosaïque  exécuté  par  l'Ecole  de  mosaïque  des  Gobelins,  sous  la  direc- 
tion de  M.  Gerspach.  Ce  fût  de  colonne  sera  complété  prochaine- 
ment par  une  base  et  par  un  chapiteau  sur  lequel  on  placera  soit  un 
vase,  soit  tout  autre  objet  en  harmonie  avec  la  décoration  existante. 
La  colonne,  toute  recouverte  d'une  mosaïque  de  fleurs  sur  fond  d'or, 
repose  sur  un  cube  de  pierre  blanche  portant,  devant,  un  dragon 
à  queue  de  serpent,  gravé  en  rouge  brun,  et  la  marque  de  la  manu- 
facture nationale  de  mosaïque. 

—  UEclair  du  20  janvier  1893  a  publié  un  article  de  M.  de  Ménor- 
val  sur  le  Luxembourg. 

On  a  inauguré  au  Jardin  du  Luxembourg,  du  côté  de  la  rue  de 
Médicis,  le  monument  de  Th.  de  Banville,  composé  d'un  buste  en 
marbre  blanc  sculpté  par  M.  Roulleau  et  d'un  haut  piédestal  de 
marbre  frappé  d'une  lyre  de  bronze,  œuvre  de  M.  Courtois  Suffit, 
architecte  diplômé  par  le  gouvernement. 

lia  Monnaie  :  plafond  de  la  grantle  salle.  —  On  a  inau- 
guré, le  19  avril  1893,  à  l'hôtel  des  Monnaies,  le  plafond  exécuté  par 
M.  Werts,  pour  la  grande  salle  du  musée  des  Monnaies. 

Ce  plafond  a  figuré  au  Salon  du  Champ  de  Mars  de  1892.  Le  vais- 
seau de  Paris  vogue  sur  une  scène  idéale,  au  bas  d'un  pont  que 
domine  la  silhouette  énorme,  étincelante  de  dorures,  du  dôme  cen- 
tral. Le  vaisseau  est  chargé  de  génies  symboliques  sur  lesquels  tombe 
une  pluie  d'or  répandue  par  le  commerce  et  l'industrie. 

Boulevard  Saint-Gerniain.  —  la  statue  de  chappe.  Le  6 
mars  1893,  sur  le  boulevard  Saint-Germain,  à  l'intersection  de  la  rue 
du  Bac  et  du  boulevard  Raspail,  on  a  palissade  le  quadrilatère  où  sera 
érigée  la  statue  de  l'abbé  Chappe,  inventeur  de  la  télégraphie. 

Tout  devra  être  terminé  pour  le  14  juillet  prochain,  date  fixée  pour 
l'inauguration  officielle. 

Le  piédestal  est  érigé  sous  la  direction  de  MM.  Olezinsky  et  Georges 
Farcy,  architectes.  La  statue  de  Chappe  est  du  sculpteur  M.  Damé. 

Abbaye  Saint-fwerniain-des-Prés.  —  On  a  réparé  récem- 
ment le  vieux  palais  des  anciens  abbés  de  Saint-Germain-des-Prés, 
situé  derrière  l'église  de  ce  nom.  Ce  palais,  construit  en  1589  parle 
cardinal  de  Bourbon,  fut  déclaré  propriété  nationale  et  fut  mis  en 
vente  sous  la  Révolution,   C'est  là  qu'eurent   lieu    les  massacres   du 
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2  septembre  1792.  Depuis   cette   époque,    l'abbaye  sert  d'abri    à.  de 
nombreu'^es  sociétés  scientifiques,  principalement  médicales. 

Boule%'ar(l  ^aiiit-^flicliel .  —  la  foxtaixe  saikt-michel.  Les 

échalaudages  qui  entouraient  la  fontaine  Saint-Michel  depuis  plus  de 
six  mois  ont  disparu  en  mai  1893. 

C'était,  au  quartier  latin,  une  plaisanterie  courante  que  de  se  deman- 
der à  quels  travaux  on  pouvait  bien  se  livrer  sur  ce  monument. 

Depuis  trente-trois  ans  qu'elle  est  construite,  la  fontaine  Saint- 
Michel  (inaugurée  le  15  août  1860)  n'avait  jamais  été  réparée.  Or, 
exposée  en  plein  nord,  les  intempéries  des  saisons  ont  sur  elle  une 
action  très  grande,  aussi  les  parties  en  saillie  étaient-elles  en  fort  mau- 
vais état. 

Sous  la  direction  de  M.  Formigé,  architecte,  les  travaux  de  répara- 
tion furent  entrepris  au  mois  d'octobre  1892  ;  on  comptait  en  avoir 
fini  avant  l'hiver,  mais  lorsqu'on  eut  commencé,  on  s'aperçnt  bien 
vite  que  les  dégâts  étaient  plus  nombreux,  sinon  plus  considérables 
qu'on  ne  l'avait  prévu.  Les  gelées  survinrent  :  il  fallut  s'arrêter. 

Les  travaux  ont  coûté  12.000  francs.  Il  a  fallu  rétablir  sur  de  grandes 
largeurs  toute  l'ornementation  des  moulures. 

Place  «le  l'Odéon.  —  Un  comité  de  gens  de  lettres  se  propose 
d'élever  à  Paris  sur  la  place  de  l'Odéon,  la  statue  d'Einile  Augier.  Il  y 
a  quelques  mois  déjà  qu'un  autre  comité  s'est  formé  à  Valence  pour 
élever  dans  cette  ville  un  monument  à  Emile  Augier,  dont  un  buste  a 
été  placé  récemment  dans  la  salle  de  l'Académie  française. 

(■obeliiis.  —  La  bibliothèque  de  la  manufacture  des  Gobelins, 
spéciale  aux  ouvrages  ayant  trait  à  l'art  et  à  l'histoire  de  la  tapisserie 
vient  d'être  mise  à  la  disposition  du  public. 

I^a  nouvelle  «fare  «le  Sceaux.  —  C'est  à  l'emplacement 
actuellement  occupé  par  le  théâtre  Cluny,  boulevard  Saint-Germain, 
que  s'élèvera  la  nouvelle  gare  de  Sceaux.  Le  propriétaire  a  été  avisé 
que  son  immeuble  allait  être  exproprié. 

On  dit  que  le  directeur  du  théâtre  Cluny  construirait  une  nouvelle 
salle,  place  Saint-Michel. 

Cimetière  ]fIoiit|iai*iiaMse.  —  On  a  inauguré  au  cimetière 
Montparnasse,  sur  sa  tombe,  le  buste  de  Charles  Gauthiek,  le  sculp- 
teur décédé  en  janvier  1891.  Ce  buste  en  bronze  a  été  sculpté  par 
M.  Blanchard  ;  il  est  accompagné  de  l'inscription  suivante  :  .-/  (Charles 
(jiiiilhier,  sluliuiire,   iSji-uS'iji,  ses  Amis,  ses  Itlh'cs. 
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Un  des  vestiges  du  vieux  Paris  est  menacé  encore  sur  les  liau- 
teurs  du  sud  de  Paris.  C'est  ainsi  que  la  pioche  des  démolisseurs 
va  mettre  à  bas  le  bâtiment  d'un  moulin  à  vent  situé  au  cimetière 
Montparnasse,  en  bordure  de  l'allée  Koffel ,  non  loin  de  l'allée  des 
Sergents  de  la  Rochelle. 

Ce  bâtiment  en  maçonnerie,  de  forme  ronde,  d'environ  douze  mètres 
de  hauteur,  faisait  partie  d'un  moulin  que  les  Pères  de  la  Charité, 
venus  à  Paris  sur  la  demande  de  Marie  de  Médicis,  avaient  élevé  en 
cet  endroit  à  la  fin  du  seizième  siècle. 

Nous  donnons  une  notice  sur  ce  moulin  qui  a  éveillé  la  sollicitude 
de  la  Société  des  Amis  des  monuments  parisiens,  qui  nous  a  valu  une 
intéressante  lettre  de  M.  Ch.  Lameire. 

Dépôt  de  marbres.  —  Il  est  inexact,  quoi  qu'en  aient  dit  cer- 
tains de  nos  confrères,  qu'il  soit  question  d'aliéner  le  dépôt  des 
marbres.  Le  dépôt  des  marbres  est  ce  vaste  enclos,  situé  tout  au  bout 
de  la  rue  de  l'Université,  presque  en  bordure  du  Champ  de  Mars,  et  où 
l'Etat  remise  ses  marbres,  en  même  temps  qu'il  y  accorde,  dans  de 
vastes  ateliers,  une  hospitalité  toute  gratuite  aux  artistes  chargés  de 
commandes  officielles.  Ces  terrains  sont  considérables  et  vaudraient 
évidemment  un  gros  prix;  mais  l'Etat  n'a  jamais  songé  à  les  vendre. 
Seule,  la  Ville  de  Paris  vient  de  céder  à  des  particuliers  une  parcelle  de 
terrain  contiguë  au  dépôt  des  marbres,  et  c'est  là,  sans  doute,  l'origine 
de  cette  fausse  nouvelle. 

\Jn  noiiTel  observatoire.  —  Le  ministre  de  la  guerre,  d'accord 
avec  le  conseil  supérieur  des  études  à  l'Ecole  polytechnique,  vient  de 
décider  la  création  d'un  observatoire  astronomique  qui  serait  établi  sur 
l'emplacement  vide  qui  est  séparé  de  l'école  par  la  rue  Clovis. 

Arènes  de  Eiiitèce.  —  Nous  n'avons  pu  faire  notre  conférence 
sur  les  Arènes  de  Lutéce,  en  raison  de  la  mort  de  notre  sœur  à 
laquelle  a  succédé  une  grave  maladie  de  notre  père,  remis  depuis  lors. 
M.  Auge  de  Lassus,  quoique  avisé  très  tardivement,  a  bien  voulu, 
avec  une  extrême  obligeance,  faire  en  notre  place.  Nos  lecteurs  trou- 
veront dans  un  numéro  prochain  le  travail  dans  lequel  nous  avons 
essayé  de  donner  un  coup  d'œil  d'ensemble  sur  ce  monument  qui 
attend  encore  sa  monographie;  les  travaux  publiés  jusqu'ici,  n'envisa- 
geant qu'un  des  côtés  de  la  question,  et  les  gravures  étant  insuffisantes. 
M.  Auge  de  Lassus  avait  fait  projeter  à  la  lumière  oxhydrique  les 
reproductions. 
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La  soirée  du  19  avril  1893  a  été  clôturée  par  une  lecture  de  M.  Ch. 
Sellier  suivies  Moulins  à  vent  de  Paris. 

Une  foule  choisie  et  très  nombreuse  emplissait  les  salons  de  la 
Société  ;  beaucoup  de  personnes  n'ont  pu  trouver  place. 

Panthéon.  —  La  part  de  décoration  picturale  du  Panthéon,  qui 
avait  été  réservée  à  Meissonier  et  que  celui-ci  n'a  pas  terminée,  vient 
d'être  confiée  par  le  ministre  des  Beaux-Arts  à  M.  Puvis  de  Cha- 
vannes.  Dans  une  entrevue  qu'il  a  eue  à  ce  sujet,  en  mars  1893,  avec 
le  ministre,  le  peintre  de  la  vie  de  Sainte  Geneviève  a  proposé,  comme 
sujet  de  sa  nouvelle  composition.  Le  mvilaillement  de  Paris.  L'esquisse 
de  Meissonier,  qui  figurait  de  façon  allégorique  La  gloire  de  Paris  de  h 
France,  est  maintenant  à  l'École  des  Beaux-Arts, 

Au  conseil  municipal,  il  serait  question  d'élever  une  statue  à  Bernar- 
din de  Saint-Pierre  sur  la  Place  «In  Pantliéon. 

li'Ecole  fie  droit  et  le  Cimetière  «le  Saint-Étienne-«iesi- 

Ciîrès.  —  Les  derniers  pans  de  mur  des  sept  maisons  qui  étaient  à 
démolir  pour  le  dégagement  et  l'agrandissement  de  l'École  de  droit 
ont  été  rasés  vers  la  fin  de  1892. 

Cette  démolition  a  fait  retrouver  des  restes  du  cimetière  de  Saint- 
Etiennc-des-Grés. 

M.  Wicquer,  sous-conservateur  des  collections  archéologiques  de  la 
ville  de  Paris,  a  procédé,  en  avril  1893,  ''^  l'ouverture  de  ces  cercueils 
mérovingiens  découverts  au  coin  des  rues  Cujas,  Saint-Jacques  et 
Souffiot. 

Avec  des  ossements,  les  cercueils  contenaient  des  anneaux  en  bronze 
qui  vont  être  examinés  et  qui  seront  déposés  au  musée  Carnavalet. 

Les  cercueils  étaient  enfouis  à  plusieurs  métrés  au  dessous  et  à 
l'ouest  de  l'École  de  droit  avant  son  agrandissement.  Nous  avons 
assisté  à  ces  fouilles  en  compagnie  de  M.  \'acquer  qui  les  a  dirigées 
avec  beaucoup  de  soins.  Les  cercueils  étaient  en  plâtre.  On  a  retrouvé 
aussi  un  tambour  de  fût  ogival. 


GÉNÉRALITÉS 

lies  lilaffiies  inilicatrieeii)  «le  Paris.  —  Tout  récemuK'nt  il 
a  été  procédé  à  une  adjudication  pcuu'  la  fourniture  des  plaques  indica- 
trices des  noms  des  rues  et  des  numéros  des  maisons. 

\'oil;'i  donc  un  des  services  de    rédilité  parisienne   assuré  pour    une 
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nouvelle  période  de  six  années,  c'est-à-dire  presque  jusqu'à  la  fin  du 
siècle. 

Mais  il  ne  faut  pas  se  figurer  que,  quand  il  y  aura  lieu  de  placer  de 
nouvelles  plaques,  on  n'aura  qu'à  les  demander  au  fournisseur.  La 
pose  d'une  plaque  ou  d'un  simple  numéro  de  maison  nécessite  des 
formalités  assurément  bien  peu  connues  du  public. 

Il  faut  d'abord  que  l'ingénieur  de  la  section  ait  fourni  un  plan  accom- 
pagné d'une  proposition  sous  forme  de  rapport,  qui  doit  être  approuvé 
par  arrêté  prétectoral.  Ampliation  de  cet  arrêté  est  ensuite  adressée  à 
l'entrepreneur  chargé  de  la  pose.  Au  moment  où  l'on  commence  ce 
dernier  travail,  avis  de  numérotage  nouveau  et  des  changements  des 
numéros  anciens  est  donné  à  la  préfecture  de  police,  au  directeur  des 
postes  et  des  télégraphes,  au  directeur  des  contributions  directes,  par 
l'envoi  à  ces  administrations  des  arrêtés  préfectoraux  autorisant  les 
poses  de  plaques  nouvelles  ou  les  changements  visés  par  lesdits 
arrêtés. 

C'est  alors  seulement  qu'un  nom  de  rue  ou  un  numéro  de  maison 
ont  reçu  leur  existence  légale.  •♦ 

D'autre  part,  l'entrepreneur  chargé  de  la  pose  doit  se  conformer, 
dans  l'exécution  de  ce  travail,  aux  règlements  en  vigueur. 

L'emplacement  des  noms  des  rues  est  déterminé  par  le  réverbère  ou 
la  colonne  à  gaz  de  l'éclairage  public,  le  plus  rapproché  et  à  hauteur 
duquel  doit  être  posée  la  plaque.  Quant  aux  numéros  des  maisons,  ils 
doivent  être  placés,  autant  que  possible,  au  dessus  du  pied  droit  de  la 
porte  principale,  en  mettant  toujours  les  numéros  pairs  à  droite  et  les 
numéros  impairs  à  gauche. 

Par  tolérance,  quand  une  maison  a  au  dessus  de  sa  porte  principale 
un  écusson,  on  peut  placer  le  numéro  à  cet  endroit. 

Le  conseil  municipal,  dans  sa  séance  du  19  décembre  1892,  a  élu 
comme  membres  de  la  commission  de  l'Exposition  universelle  de 
1900  :  MM.  Sauton,  Rousselle,  Lazies,  Muzet,  Arsène  Lopin,  Boll, 
Humbert,  Vaillant,  Strauss,  Pétrot,  Caron,  P.  Baudin,  Maury,  Cham- 
poudry,  Hattat,  Caumeau.  Il  reste  deux  membres  à  nommer. 

lie  ravalement  des  iiiai.*$oii8.  —  On  sait  que  tous  les  ans, 
en  vertu  d'un  roulement  établi  par  arrêté  préfectoral,  deux  arrondis- 
sement sont  désignés  pour  les  opérations  du  ravalement  des  maisons. 

Le  préfet  de  la  Seine  vient  de  décider  que,  dans  le  courant  de  l'an- 
née 1893,  les  façades  des  maisons  des  9'-*  et  io«  arrondissements 
devront  être  entièrement  remises  à  neuf. 
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Parmi  les  iioiivellei^  iilaciiies  eoi»inciiiora(i«'es  qui  vont 
prochainejnent  être  placées  sur  les  maisons  de  Paris,  autrefois  habitées 
par  des  hommes  devenus  célèbres,  nous  signalerons  :  i,  rue  Louis-le- 
Grand,  là  où  est  mort  le  peintre  Hyacinthe  Rigaiid;  57,  boulevard 
Rochechouart,  où  était  située  au  devant  d'un  grand  jardin,  la  maison 
où  vécut  et  mourut  le  peintre  animalier  Constant  Troyon. 

lies  travaux  «le  Paris.  —  Les  travaux  de  voirie  auxquels  la 
\'ille  de  Paris  va  consacrer  la  plus  grande  partie  du  produit  du  nouvel 
emprunt  commenceront  prochainement. 

On  sait  qu'à  la  suite  de  divers  incidents,  la  troisième  commission  du 
Coi-y^eil  municipal  confia  à  son  président,  M.  Rousselle,  le  soin 
d'étnblir  un  rapport  répartissant  les  70  millions  affectés  à  la  rive  droite 
et  à  la  rive  gauche.  Ce  travail  particulièrement  délicat  —  tous  les 
quartiers  intéressés  réclamant  la  priorité  pour  leurs  travaux  —  est 
aujourd'hui  terminé  et  sera  discuté  prochainement. 

Voici  les  opérations  proposées  par  M.  Rousselle;  mais  il  faut  tout 
d'abord  tenir  compte  de  ce  que  ces  opérations  ne  seront  pas  toutes 
effectuées,  puisqu'elles  comporteraient  une  dépense  de  plus  de  cent 
millions,  etqu'en  réalité  la  \'ille  ne  dispose  que  de  70 millions.  Un  choix 
devra  être  fait  entre  elles  par  le  Conseil;  c'est  à  ce  titre  que  l'énumé- 
ration  qui  va  suivre  présente,  pour  la  population  parisienne,  un  réel 
intérêt. 

KIVE    DROITE 

!'='■  arrondissenictit .  —  Dégagement  de  l'école  primaire  de  l'impasse 
des  Provençaux. 

2«=  arrondissement .  —  Continuation  de  la  rue  Réaumur,  50  millions 
sont  spécialement  affectés,  on  le  sait,  à  cette  opération,  en  dehors  des 
70  millions  répartis  entre  la  rive  droite  et  la  rive  gauche. 

j--"  arrondisseuu'iit.  —  Ouverture  partielle  de  la  rue  Beaubourg,  entre 
la  rue  Rambuteau  et  la  rue  Grenier- Saint-Lazare. 

4^"  arrondissement.  —  Ouverture  de  la  rue  Beaubourg  entre  les  rues 
de  Rivoli  et  de  la  Verrerie;  nivellement  du  quai  de  rilôtel-deA'illc  cl 
construction  d'une  passerelle  sur  le  canal. 

6^  arrondissement.  —  Elargissement  de  la  rue  de  la  Boétie  vers  le 
Faubourg-Saint- Honoré. 

y  arrondissement.  —  Prolongement  des  rues  Choron  et  Mogador; 
ouverture  de  la  rue  Sainte-Cécile. 

lo''  arrondissement.  —  Prolongement  et  rectification  des  rues  Albouy. 
du  Buisson-Saint-Louis,  Louis-Ulanc  et  des  Petites-Ecuries  (aligne- 
ment des  n"''  27  à  37). 
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/!«  arrondisscvieut .  —  Ouverture  de  l'avenue  Ledru-Rollin,  entre  les 
rues  du  faubourg  Saint-Antoine  et  de  Charonne. 

12'^  arrondissseniciii.  —  Elargissement  de  l'avenue  Ledru-Rollin,  entre 
le  quai  et  la  rue  de  Lyon;  élargissement  des  rues  Sibuet  et  des  Fonds- 
Verts;  prolongement  de  la  rue  Ruty  jusqu'au  boulevard  Picpus  ;  relevée 
du  quai  de  la  Râpée. 

16'^  arnmdissement.  —  Achèvement  de  la  rue  Mozart,  entre  la  rue 
Boislevent  et  la  chaussée  de  la  Muette  ;  élargissement  de  la  rue  de 
Chaillot;  prolongement  du  boulevard  Flandrin  et  delà  rue  de  Rémusat. 

ly^  arrondissement.  —  Achèvement  du  boulevard  Bessières  ;  élargis- 
sement de  l'avenue  Mac  Mahon  et  de  la  rue  de  Levis;  travaux  sur 
la  place  des  Batignolles  et  rue  Cardinet. 

18'^  arrondissement.  —  Elargissement  total  de  la  rue  du  Poteau,  pro- 
longement des  rue  Custine,  Belliard  et  Stephenson. 

ic;"-"  arrondissement.  —  Elargissement  de  la  rue  de  Belleville  au  droit 
des  n"^  117  à  123,  du  passage  de  l'Encheval,  de  la  rue  Secrétan,  de  la 
rue  Riquet  et  de  la  rue  de  Belleville,  au  droit  du  n°  159. 

20'^  arrondissement .  —  Elargissement  et  prolongement  dçs  rues  de  la 
Bidassoa  et  Orfila  ;  prolongement  de  la  rue  de  Tlemcen  jusqu'à  la  rue 
des  Amandiers,  de  la  rue  Belgrand  entre  la  rue  Pelleport  et  la  porte  de 
Bagnolet,  de  la  rue  de  la  Croix-Saint-Simon  jusqu'à  la  rue  des  Maraî- 
chers; élargissement  des  rues  de  Buzenval,  Haxo  et  des  Montibœufs. 

RIVE    GAUCHE 

p  arrondissement.  —  Elargissement  de  la  rue  des  Ecoles,  au  droit 
des  immeubles  n"^  2  et  4  ;  de  la  rue  de  Jussicu,  au  droit  des  immeubles 
n°^  33  à  41  ;  de  la  rue  Saint- Jacques,  au  droit  des  immeubles  n"^  223  à 
229  ;  prolongement  de  la  rue  du  Dante,  entre  le  boulevard  Saint- 
Germain  et  la  rue  Galande;  couverture  de  la  Bièvre  dans  la  rue  de 
Valence. 

6'^  arrondissement .  —  Achèvement  de  la  rue  Danton  ;  élargissement 
de  la  rue  du  Four  entre  le  boulevard  Saint-Germain  et  la  rue  de 
Rennes  ;  puis  établissement  de  la  nouvelle  amorce  de  la  rue  de  Rennes 
entre  la  rue  de  Seine  et  le  quai  Malaquais  et  la  rue  de  Seine  et  le  quai 
Conti,  et  ouverture  du  boulevard  Raspail,  entre  le  boulevard  Mont- 
parnasse et  la  rue  Notre-Dame-des-Champs. 

7«  arrondissement.  —  Ouverture  du  boulevard  Raspail ,  entre  le 
boulevard  Saint-Germain  et  la  rue  Chomel  ;  élargissement  de  la  rue 
Vaneau  entre  la  rue  Oudinot  et  la  rue  de  Sèvres. 

j^<=  arrondissement.  —  Ouverture  de  la  rue  Bobillot,  entre  la  place 
d'Italie  et  la  rue  du  Moulin-des-Prés;  ouverture  de  la  rue  Caillaux  ; 
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mise  en  état  de  viabilité  de  la  rue  Croulebarbe  ;  ouverture  d'une  voie 
nouvelle,  àe  la  rue  de  Tolbiac  à  la  gare  d'Orléans-Ceinture  ;  prolonge- 
ment de  la  rue  Jeanne  d'Arc  ;  achèvement  de  la  rue  Pascal  ;  ouverture 
de  la  rue  des  Messageries;  mise  à  l'alignement  de  la  ruelle  des 
Gobelins. 

14^  arrondissement.  —  Elargissement  ou  alignement  des  rues  d'Alesia, 
de  la  Tombe-Issoire,  de  Saint- Yves,  de  l'Ouest,  de  Vanves  et  du  Saint- 
Gothard  ;  ouverture  de  la  porte  Didot  ;  achèvement  de  l'avenue 
\'illemain  et  de  la  rue  Vercingétorix  ;  deux  voies  nouvelles  à  créer 
derrière  la  mairie  et  à  l'avenue  de  Chàtillon. 

i)~  arrondissement.  —  Ouverture  de  la  rue  Herr  et  achèvement  de  la 
rue  ^e  Vouillé  ;  une  voie  nouvelle  à  créer  pour  donner  accès  aux 
futurs  abattoirs. 

Divers.  —  Ont  paru  dans  VEclair  les  articles  historiques  suivants 
de  M.  de  Ménorval  :  Promenade  à  travers  Lutèce,  \\°  1606  (20  avril 
1893).  —  Du  Luxembourg  à  l'Elysée,  n"  1588  (2  avril  1893).  —  Les 
Joyeusetés  de  la  Censure  n°  1357  (2  mars  1893.)  —  Falstaff  à  Paris, 
n°  1547  (28  février  1893).  —  Garai  et  l'abbé  Grégoire,  n"  1522 
(2  février  1893).  —  Dans  le  Figaro  du  20  mai  1893  :  Les  Ossements 
royaux  du  Musée  du  Louvre,  par  Brieux  (ils  proviennent  de  la  violation 
des  tombeaux  de  Saint-Denis). 

IVotes  rétrospectives.  —  Nous  complétons  notre  quatrième 
chronique  en  publiant  un  dessin  montrant  le  procédé  employé  pour 
replacer  la  calotte  de  métal  sur  le  noyau  en  pierre  de  la  colonne 
\'endàme  ;  ce  dessin  complète  ceux  que  nous  avons  donnés  sur  la 
restauration  de  ce  monument,  après  sa  démolition  (voir  tome  \\ 
du  Bulletin  des  A.  D.  M.  P.). 

Nous  reproduisons  encore  une  vue  de  la  place  du  Chàtelet  et  celle 
de  l'église  Saint-Jacques-la-Boucherie,  voisine  de  cet  emplacement, 
d'après  le  plan  de  la  censive  Saint-Gennain-l'Auxerrois,  publié  en  iac- 
simile  par  la  Société  de  l'Histoire  de  Paris.  Mais  il  nous  a  semblé  inté- 
ressant de  détacher  certaines  parties  telles  que  celles-ci,  et  de  les 
présenter  dans  un  format  plus  maniable,  sans  les  réduire.  Nous  donnons 
également  deux  héliogravures  inédites  de  la  maison  pompéienne  de 
l'avenue  Montaigne,  et  l'aspect  ancien  du  Palais-Royal  d'après  Félibien. 
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SOCIÉTÉ 
DES    AMIS    DES    MONUMENTS    PARISIENS 


SEANCES    DU    COMITÉ 

(Pour  les  proccs-verhaux  antérieurs,  voir  les  précédents  volumes.) 


Résumé  du  procès-verbal  de  la  séance  du  lo  janvier  i8<-)^.  — M.  Mareuse 
annonce  la  démolition  probable  de  la  TOUR  DU  MOULIN,  au 
CIMETIÈRE  DU  MONT-PARNASSE.  Cette  tour,  construite  par  les 
frères  de  la  Charité,  est  un  point  de  repère  topographique  important  et 
un  souvenir.  Le  Comité  des  inscriptions  parisiennes  a  déjà  demandé  sa 
conservation.  M.  Mareuse  demande  que  la  Société  des  Amis  des  Monu- 
ments agisse  près  du  Conseil  municipal  au  point  de  vue  dô  la  conserva- 
tion de  cet  édifice. 

M.  Sellier  appuie  la  proposition  de  M.  Mareuse.  On  décide  d'en- 
voyer une  sous-cotnmission  composée  de  MM.  Hardy,  Sellier,  docteur 
Lcbaron  et  Charles  Normand,  se  rendre  compte  de  l'intérêt  de  cette 
tour  ;  selon  son  avis,  on  agira  d'une  manière  ou  d'une  autre  près  du 
Conseil  municipal,  mais  avec  prudence. 

L'architecte  qui  a  démoli  l'HOTEL  TURGOT  a  été  prié  par  M.  Ch. 
Normand  de  remettre  à  la  Société  des  croquis  et  dessins  de  cet  hôtel  ; 
il  a  répondu  favorablement  à  cette  demande. 

M.  Hardy  émet  le  VŒU  que  les  architectes  qui  sont  forcés  de  démo- 
lir un  édifice  intéressant  veuillent  bien  en  communiquer  les  documents 
principaux  à  la  Société  des  Amis  des  Monuments  parisiens. 

M.  le  Ministre  de  l'instruction  publique  annonce  que  la  réunion  des 
CONGRES  DES  SOCIETES  SAVANTES  s'ouvrira  à  la  Sorbonne  le 
6  avril  1892.  Il  demande  que  les  délégués  soient  désignés  le  26  février. 

On  se  demande  si  la  Société  des  Amis  des  Monuments  parisiens  a 
droit  de  prendre  part  aux  communications  faites  à  ce  Congrès  :  l'affir- 
mative étant  reconnue,  aurait-on  le  temps  de  prévenir  nos  collègues? 

Après  discussion,  on  pense  que  les  délais  étant  trop  courts,  il  ne 
sera  pas  possible  cette  année  de  communiquer  quelque  chose  au  Con- 
grès des  Sociétés  savantes,  mais  qu'il  serait  utile  de  le  faire  l'année  pro- 
chaine. 


Pages  47-48. 


Quatrième  chronique  de  Charles  Normand. 
Restauration  de  la  colonne  Vendôme,  par  Alfred  Normand,  membre  de  l'Institut. 

Rétablissement  de  la  coupole  :  procédé  employé  pour  poser  la  calotte  de  métal  sur  le 
noyau  de  pierre.  —  D'après  une  aquarelle  de  l'architecte  prise  au  moment  de  la 
rcicction  de  1873  (voir  tome  VI,  pages  81,  85,  89). 


Pages  49-50. 
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Quatrième  chronique  de  Charles  Normand. 

La  Tour  Saint-Jacques.  —  Vue  de  l'église  détruite  sous  la  Révolution,  à  laquelle 

elle  était  attenante. 

Fac-similé  du  plan  de  la  censive  Saint-Germain-l'Auxerrois,  xvi"  siècle. 


Paris  transformé  :  Etat  ancien  du  Palais-Royal.  Fac-sii  c 


tages  53-56 


LAIS     ROYAI 


ure  publiée  d.uis  l'Histoire  de  Paris,  par  Uom  l'élibiei 
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UNE  MAISON  DU  XV^  SIÈCLE,  5  ou  7,  rue  de  Mailly,  va  être 
démolie  ;  ellt  est  construite  sur  les  fondations  d'une  maison  plus 
ancienne  ayant  appartenu  à  l'évêque  Pierre  Cauchon. 

Enfin  on  signale  la  vente  possible  de  l'hôtel  Lambert. 

M.  Charles  Normand  annonce  l'élection  de  notre  collègue,  M.  Juglar, 
comme  membre  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  ;  sur 
la  proposition  du  secrétaire  général,  le  comité  lui  adresse  ses  plus  cha- 
leureuses félicitations,  ce  dont  M.  Juglar  le  remercie  en  les  meilleurs 
termes. 

Séance  du  Comité  du  7  février  18^) . 

« 

La  séance  est  ouverte  à  4  heures  1/2,  sous  la  présidence  de  M.  Juglar, 
membre  de  l'Institut. 

M.  Charles  Normand  signale  un  article  de  VEcIair  annonçant  la  des- 
truction possible  du  charmant  ORATOIRE  DE  LA  RUE  NICOLE, 
dit- Chapelle  de  M"'^  de  la  Vallière.  MM.  Vuagneux  et  Sellier  rappellent 
les  articles  qu'ils  ont  publiés  à  ce  sujet  dans  le  Figaro  et  dans  la  Semaine 
des  Constructeurs;  M.  le  D""  Le  Baron  demande  que  la  Société  agisse 
/sans  retard  pour  assurer  la  sauvegarde  de  cette  œuvre  d'art  ;  M.  Mar- 
niottan  propose  d'écrire  au  président  du  conseil  municipal,  et  M.  Mareuse 
croit  qu'une  lettre  adressée  à  M.  Lamouroux,  conseiller  municipal, 
serait  d'un  utile  effet.  M.  Charles  Normand  estime  qu'il  importe,  avant 
d'engager  l'action  de  la  Société,  d'étudier  le  monument  et  de  voir  com- 
ment il  serait  transportable  et  en  quel  lieu  ;  il  voudrait  qu'on  s'assurât 
aussi  de  la  réalité  de  l'imminence  du  danger,  car  la  meilleure  solution 
serait  de  conser\'er  le  monument  en  sa  place  primitive,  dépendance  de 
l'ancien  couvent  des  Carmélites;  cet  ordre  étant  placé  sous  la  direction 
de  M.  l'abbé  Le  Rebours,  on  pourrait  peut-être  lui  demander  de  repla- 
cer la  chapelle  dans  le  couvent  actuel.  Une  commission  composée  de 
MM.  Charles  Normand,  Sellier,  Vuagneux,  est  chargée  d'étudier  la 
question  sur  place. 

M.  le  docteur  Le  Baron  donne  quelques  détails  sur  la  visite  fiiite  par 
la  Commission  spéciale  à  la  TOUR  DU  MOULIN  DE  LA  CHARITÉ 
du  cimetière  Montparnasse.  M.  Sellier  est  prié  par  le  secrétaire  général 
de  vouloir  bien  résumer  en  une  note  les  desiderata  de  la  Société  à  cet 
égard.  (On  la  trouvera  page  6.) 

M.  Charles  Normand  fait  observer  combien  il  est  diflicile  d'être 
informé  des  démolitions  immédiates  dans  Paris;  il  précise  par  quelques 
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exemples  combien  il  importe  que  chaque  membre  de  la  Société  demeure 
une  sentinelle  vigilante,  sans  cesse  en  éveil  ;  il  propose  de  créer  des 
INSPECTEURS  DE  QUARTIER,  moralement  responsables  des  avis 
relatifs  à  leur  région.  Cette  proposition  est  adoptée.  M.  Sellier  est 
nommé  inspecteur  général  du  quartier  de  Clignancourt,  et  M.  le  doc- 
teur Le  Baron  inspecteur  général  du  quartier  de  Saint-Thomas-d'Aquin. 
Il  sera  tait  appel  au  dévouement  des  membres  de  la  Société,  à  l'efîet  de 
compléter  l'organisation  des  cadres  '. 

Le  Comité  décide  de  poursuivre  la  demande  de  reconnaissance  de  la 
Société  comme  établissement  d'utilité  publique.  M.  Juglar  se  charge 
d'appuyer  cette  demande  prés  le  Conseil  d'Etat,  sitôt  la  remise  des 
pièces  nécessaires.  Le  trésorier  de  la  Société,  M.  Bartaumieux,  déclare 
que,  de  son  côté,  les  pièces  sont  prêtes. 

Séance  du  Comité  du  j  mars  iSp^. 

La  séance  est  ouverte  à  4  heures  3/4,  sous  la  présidence  de 
M.  Ravaisson,  membre  de  l'Institut.  M.  Bartaumieux  est  autorisé  à 
opérer  le  PLACEMENT  DE  FONDS  par  l'intermédiaire  de 
M.  Lecomte,  d'une  partie  de  l'encaisse  actuelle  de  5.579  fr.  M.  Charles 
Normand  annonce  l'élection  à  l'Institut  de  deux  de  nos  collègues, 
MM.  Mûntz  et  Juglar.  Il  propose  qu'un  dîner  ait  lieu  en  leur  honneur. 
A  l'unanimité,  le  Comité  adopte  cette  proposition  et  ses  membres 
s'inscrivent  pour  ce  dîner,  fixé  au  25  mars  1895. 

M.  Ch.  Normand  lit  les  nouveaux  statuts  de  la  Société;  après  modifi- 
cations légères  dans  la  rédaction,  ils  sont  adoptés  à  l'unanimité. 

Séance  du  Comité  du  mardi  4  avril  iSpj . 

Présidence  de  M.  Hardy.  —  Le  Comité  décide  que  la  note  de 
M.  Sellier  sur  la  TOUR  DU  MOULIN  sera  adressée  à  tous  les 
membres  du  Conseil  municipal,  dès  sa  réunion,  ainsi  qu'une  lettre  au 
président  demandant  la  conservation  du  monument. 

M.  le  docteur  Le  Baron  rend  compte  de  ses  démarches  au  sujet  de 
la  conservation  de  l'ANCIENNE  ÉCOLE  DE  MÉDECINE.  M.  le  doc- 
teur Brouardel  lui  a  parlé   de   la  possibilité   d'y  installer    le    musée 

I.  Nous  prions  nos  collègues  d'aviser  M.  Charles  Normand  du  concours 
qu'ils  pourraient  prêter  à  cet  égard. 
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d'hygicnc.  M.  Laboulbcno  lui  a  promis  également  tout  son  appui. 
D'après  Qes  messieurs,  il  faudrait  présenter  un  prt)jet  de  restauration  de 
monument. 

Le  Comité  décide  que  les  dessins  et  plans  de  l'édifice  seront  relevés 
et  mis  au  net  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Le  Comité  fixe  la  date  de  l'ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE  au  mercredi 
19  avril;  après  les  élections,  viendront  une  conférence  de  M.  Sellier 
sur  les  moulins  à  vent  de  Paris,  et  une  autre  de  M.  Charles  Norniaiid 
sur  les  arènes.  On  fera  signer  également  la  pétition  relative  à  la  conser- 
vation de  l'Ecole  de  médecine. 

M.  Rhoné  parle  de  Tintérèt  qu'il  y  aurait  à  conserver  le  quartier  des 
rues  Mondétour  et  Pirouette. 

M.  Charles  Normand  annonce  que  M.  Bouvard,  inspecteur  général 
du  service  d'architecture  de  la  Ville,  lui  a  fait  savoir  que  le  Préi'et 
semble  très  désireux  de  donner  à  la  \'ille  un  aspect  pittoresque,  lors  de 
la  création  des  quartiers  nouveaux;  une  démarche  auprès  de  lui  aurait 
peut-être  des  efî'ets  utiles. 

M.  le  Secrétaire  général  propose  de  reprendre  le  projet  présenté 
autrefois  par  M.  Hardy,  au  sujet  des  règlements  de  voirie  relatifs  à  la 
physionomie  de  la  Ville.  M.  Charles  Normand  propose  d'en  parler  au 
Préfet  au  nom  de  la  Société.  Le  Comité  confie  à  M.  Charles  Normand 
les  pouvoirs  nécessaires  pour  parler,  au  nom  de  la  Société,  à  l'auto- 
rité compétente.  M.  le  Secrétaire  général,  au  nom  du  trésorier, 
M.  Ch.  V.  Bartaumieux,  annonce  l'achat  de  90  francs  de  rente  pour  la 
somme  de  2.933  fr-  45- 

Séance  du  Comité  du  2  mai  i8ç)) . 
Présidence  de  M.  Ravaisson,  membre  de  l'Institut. 

M.  le  docteur  Le  Baron  communique  les  photographies,  les  plans 
et  des  moulages  de  médailles  ayant  trait  à  I'ancienne  école  de 
MÉDECINE.  Il  assure  que  des  sympathies  nombreuses  sont  acquises  à 
la  pensée  de  sauver  et  d'utiliser  cette  vieille  et  intéressante  école,  dont 
les  bâtiments  pourraient  être  affectés  à  un  musée  d'hygiène.  L'Académie 
de  médecine  a  été  pressentie  à  ce  sujet.  On  pourrait  l'aire  signer  plu- 
sieurs pétitions  pour  appuyer  cette  campagne.  L'Académie  des  Beaux- 
Arts  et  celle  des  Inscriptions  pourraient  être  sollicitées  de  patronner 
ce  sauvetage  désirable.  Le  Comité  des  Amis  des  Monuments  adopte  la 
proposition  à  ruuaniniité.  M.  Mareuse  fait  savoir  qu'il  a  déjà  obtenu 
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un  vœu  favorable  de  la  part  de  la  réunion  des  secrétaires  généraux  des 
Sociétés  savantes  de  Paris. 

M.  Ravaisson  tait  connaître  le  mauvais  état  dans  lequel  se  trouvait 
à  l'église  Saint-Nicolas  du  Chardonnet,  le  Tombeau  de  Lebrun  et  de  sa 
MÈRE.  Plusieurs  membres  de  la  Société  sont  chargés  de  l'aller  visiter. 

M.  Ravaisson  fait  observer  la  nouvelle  suspension  pour  l'aftectation 
du  Pavillox  de  Marsax  à  la  Cour  des  Comptes  ;  M.  Auge  de  Lassus 
fait  remarquer  que  ce  pavillon  avait  été  formellement  attribué  aux 
agrandissements  nécessaires  du  musée,  et  que  cependant  il  a  été  occupé 
par  l'administration  des  colonies. 

MM.  Hardy  et  Ducrocq  se  plaignent  de  l'envahissement  des  fumées 
industrielles,  qui  donnent  des  odeurs  épouvantables  et  autres  incon- 
vénients. Le  Comité  adopte  la  proposition  de  M.  Charles  Normand,  de 
charger  M.  Ducrocq  d'un  rapport  sur  cette  question. 

M.  le  D""  Le  Baron  donne  lecture  de  divers  articles  de  journaux 
annonçant  de  soi  disant  démolitions  nouvelles.  M.  Charles  Normand 
met  en  garde  contre  les  erreurs  qui  ont  cours  journellement  à  cet  égard; 
ainsi  on  a  parlé  de  la  démolition  prochaine  de  l'hôtel  des  Ursins, 
depuis  longtemps  détruit,  et  qu'il  a  reproduit  dans  son  nouvel  Itiné- 
raire archéologique  de  Paris,  p.  76,  81,  95,  97.  Il  en  est  de  même  de 
la  soi-disant  découverte  de  la  Chapelle  Saint-Aignan,  annoncée  par 
tant  de  journaux  et  décrite  complètement  dans  le  même  ouvrage 
(page  76),  d'après  des  notes  qu'il  a  prises  sur  les  lieux  il  y  a  plusieurs 
années. 

Enfin  le  Comité  s'inquiète  de  la  démolition  imminente  de  la  Vieille 
SoRBONNE.  M.  Charles  Normand  expose  qu'elle  a  été  décidée  avant  la 
fondation  même  de  la  Société,  lors  de  la  mise  au  concours  de  la 
reconstruction.  Néanmoins,  il  fera  auprès  de  l'architecte,  M.  Nénot,  les 
démarches  qui  pourraient  servir  cette  cause,  qui  intéresse  si  vivement 
la  Société.  (Voir  la  Chronique  des  Monuments  parisiens.) 

Le  Secrétaire  Général, 
Charles  NORMAND. 


MAÇON,     PROTAT    FRÈRES,     IMPRIMEURS 


MAISON  POMPEIENNE  DE 

ALFRED    NORMAND,  Arch 


VENUE    MONTAIGNE 


Membre    de    l'Institut, 


LA    MUTILATION 


DE 


L'ESPLANADE    DES   INVALIDES 


L'ILLÉGALITÉ     DU     DÉCRET 


Le  projet  de  mutilation  de  l'Esplanade  des  Invalides  comporte  une 

/'     grande  tranchée  occupant  toute  la  largeur   de  l'Esplanade  comprise 

entre  les  quinconces,  et  ayant  en  profondeur  le  tiers  de  celle  de  l'Espla- 

.nade.  De  nombreuses  voies  ferrées  y  seraient  établies.  Les  bâtiments 

de  la  gare  seraient  substitués  aux  quinconces  d'arbres  qui  se  trouvent 

dans  cette  partie. 

Un  tel  projet  a  soulevé  d'unanimes  protestations  dont  le  texte  est 
imprimé.  Non  seulement  des  hommes  compétents  comme  une  multi- 
tude d'architectes  ou  quelques  ingénieurs  de  goût  ont  protesté  avec 
énergie,  mais  encore  un  très  grand  nombre  de  Parisiens  et  des  meilleurs  ; 
des  députés,  des  sénateurs,  des  conseillers  municipaux,  ont  élevé  la 
voix;  le  public  et  la  presse,  presque  sans  exception,  ont  défendu  cette 
bonne  cause.  On  trouvera  ailleurs  l'histoire  de  cette  protestation  gran- 
dissante, avec  laquelle  il  a  bien  fallu  compter,  malgré  le  dédain  de 
certains  ingénieurs  pour  ce  qui  ne  leur  semble  qu'une  question  d'esthé- 
tique, considération  de  médiocre  valeur  à  leurs  yeux.  D'ailleurs,  sui- 
vant la  juste  expression  des  Lyonnais,  Paris  ne  s'est  pas  embelli  sans 
le  concours  de  la  France;  aussi  les  Lyonnais  ont-ils  pu  dire,  aux 
applaudissements  de  tous,  que  l'œuvre  de  sauvegarde  n'appartient 
pas  aux  seuls  représentants  de  Paris.  Leur  opinion  a  trouvé  bientôt 
confirmation.    Un  .courant    de   protestation   s'est   formé   au    nom   de 
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quarante-sept  départements,  «  contre  la  destruction  d'un  ensemble 
admirable  considéré  comme  l'une  des  merveilles  de  la  patrie  française.  » 

Telle  a  été  l'impression  produite  par  le  décret  rendu,  le  4  juillet  1 89  3 , 
en  faveur  de  la  création  d'une  gare  de  MESSAGERIES  et  de  voyageurs 
sur  l'Esplanade  des  Invalides. 

La  Société  des  Amis  des  Monuments  parisiens,  fondée  pour  la  sau- 
vegarde de  la  physionomie  monumentale  et  des  richesses  artistiques 
de  Paris,  a  jugé  opportun  d'examiner  ce  décret.  Elle  a  réuni  son 
comité  judiciaire  qui  a  reçu  les  lumières  de  ses  deux  conseils. 
M.  Gosset,  avocat  au  conseil  d'État,  et  M.  Abel  Tommy-Martin, 
docteur  en  droit;  ce  dernier  a  rédigé  la  note  juridique  qui  établit 
L'ILLÉGALITÉ  DU  DÉCRET,  tirée  de  ces  motifs  : 

1°  On  a  violé  la  LOI  DU  4  JUIN  1853  qui  ne  permet  pas  à  la  Ville 
d'aliéner  l'Esplanade. 

2°  On  a,  PAR  UN  DÉCRET,  ANNULÉ  LADITE  LOI  au  mépris 
des  droits  du  pouvoir  législatif  dessaisi  de  ses  prérogatives.  Un  décret 
ne  peut  abroger  une  loi. 

On  s'est  étonné  aussi  de  trouver  dans  les  considérants  du  décret 
une  allusion  à  la  Loi  impériale  du  27  juillet  1870,  qui  stipule  qu'un 
simple  décret  POURRA  autoriser  l'exécution  de  chemins  de  fer  d'em- 
branchement de  moins  de  vingt  kilomètres  de  longueur;  car,  si  l'on 
admet  ce  moyen  détourné,  on  pourrait  se  dispenser  le  plus  souvent  de 
la  sanction  des  représentants  de  l'État,  et  construire  des  voies  ferrées 
d'une  longueur  indéterminée  avec  le  seul  appui  d'un  ministre;  il  suffi- 
rait d'obtenir  par  décrets  successifs  l'autorisation  de  prolongements 
également  successifs. 

Dans  une  conversation  que  nous  a  demandée  un  rédacteur  du  Journal 
des  Débats,  j'ai  dit  la  surprise  qu'on  a  généralement  éprouvée  en  consta- 
tant, parmi  les  considérants  du  décret  attaqué,  l'omission  de  toute 
allusion  à  la  loi  de  1853  qui  règle  le  régime  même  de  l'Esplanade  des 
Invalides.  Le  Parlement  et  l'Opinion  apprécieront  ce  qu'il  faut  penser 
d'un  oubli  qui  vaut  à  la  Compagnie  de  l'Ouest  l'abandon  presque 
gratuit  d'un  terrain  estimé  beaucoup  de  millions.  Peut-on  admettre 
que,  privé  du  droit  de  vendre  le  terrain  de  l'Esplanade,  on  ait  le  droit 
de  le  donner?  A  la  suite  de  notre  conversation,  on  a  imprimé  dans  ce 
journal  l'opinion  d'un  haut  fonctionnaire  de  la  Compagnie  de  l'Ouest, 
qui  pourrait  être  le  directeur  de  la  Compagnie.  En  voici  le  résumé  : 

Pour  l'intéressé,  la  loi  n'est  pas  violée. 

La  loi,  en  eftet,  défend  de  toucher  à  la  FORME  de  l'Esplanade  : 
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mais  on  y  verra  un  immense  trou ,  avec  de  nombreuses  voies  en 
construction,  des  bâtiments  proéminents,  des  arbres  abattus.  «  La 
forme  ne  subira  aucune  modification,  répond  l'intéressé,  puisque 
l'Esplanade  restera  rectangulaire  i.  »  —  La  loi  exigeait  que  la 
DIMENSION  ne  fût  pas  changée.  Le  savant  ingénieur,  continuant  sa 
démonstration  estime  que  la  dimension  de  l'Esplanade  «  restera  la 
même  ».  Peut-il  démontrer  que  les  deux  tiers  restant  seront  égaux  aux 
trois  tiers  actuels  ?  La  proposition  serait  plus  vraisemblable  après  les 
agrandissements  inévitables  qu'une  bonne  gestion  vaut  à  une  industrie 
prospère.  Alors  on  pourrait  conquérir  encore  les  autres  parties  de 
l'Esplanade.  —  La  loi,  très  exigeante,  a  aussi  imposé  que  rien  ne 
fût  'changé  à  la  DESTINATION  de  l'Esplanade.  Notre  honorable 
contradicteur  veut  bien  admettre  que  «  la  destination  PEUT  prêter  à 
controverse  ».  Mais  il  conclut  qu'une  gare  a  la  même  destination 
qu'une  Esplanade,  qui  par  définition  sert  aux  manœuvres  des  troupes 
et  à  la  promenade  des  habitants.  Pourquoi?  Parce  que...  l'Esplanade 
continuerait  à  être  affectée  à  l'usage  public. 

Après  ce  beau  raisonnement,  la  Compagnie  avisée  d'une  interpella- 
tion prochaine  jugea  prudent  de  commencer  les  travaux.  On  se  mit  à 
l'œuvre  la  veille  du  jour  du  congé  des  Chambres,  à  la  fin  de  décembre 
1893.  Heureusement,  on  en  avisa  le  Ministre,  qu'il  faut  louer  pour  son 
attitude  impartiale  ;  les  ouvriers  furent  conduits  au  commissariat  de 
police,  le  trou  des  fouilles  dut  être  comblé  ;  la  palissade  de  la  gare  fut 
démolie  par  ordre  de  l'autorité. 

Sans  entrer  dans  l'étude  de  la  question,  serait-il  permis  d'exprimer  le 
vœu  qu'on  imposât  aux  ingénieurs  de  la  Compagnie  de  l'Ouest,  en 
échange  des  concessions,  l'adoption  de  quelques  progrès?  Ne  pourrait- 
on  imposer  le  choix  de  la  traction  électrique,  plus  douce  pour  les 
voyageurs,  ou  tout  autre  mode  de  traction  évitant  à  la  \'ille,  à  ses 
monuments,  à  ses  habitants  l'empoisonnement  de  la  fumée,  dont  ceux 
du  quartier  seraient  les  premières  victimes. 

Ne  pourrait-on  réaliser  le  progrès  d'avoir  des  trains  arrivant  à  l'heure 
indiquée?  Si  les  quais  étaient  au  niveau  du  plancher  intérieur  des  voi- 
tures des  trains,  les  personnes  âgées  en  profiteraient  et  en  cas  de  mobi- 
lisation, on  pourrait  ne  plus  perdre  un  temps  dont  tout  le  monde 
connaît  la  valeur  ? 

Hors  de  l'Esplanade  la  gare  pourrait  avoir  de  vastes  et  beaux  abords  ? 
Car  il  faut  résoudre  le  problème  de  la  satisfaction  aux  besoins  nou- 

I.  D'ailleurs,  ajoute-t-il,  «  seul  l'aspect  sera  modifié.  »  Aveu  utile  à  retenir 
sans  oublier  que  «  la  forme  en  trou  enfumé  ou  non  »  dirt'ére  quelque  peu  de 
la  forme  d'un  terrain  plat  et  planté.  " 
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veaux  de  la  circulation  en  utilisant  les  ressources  propres  du  génie 
national,  fait  de  bon  goût  et  d'une  grande  largeur  de  vues.  Cette  tra- 
dition bien  française,  assouplie  au  génie  de  chaque  siècle,  nous  a  valu 
l'Esplanade,  la  place  de  la  Concorde,  la  rue  Royale,  les  quais  de  la 
Seine,  et  tant  de  belles  artères,  dégradées  depuis  peu  par  une  foule  de 
mesquins  édicules. 

Nous  devons  transmettre  l'héritage  que  nos  pères  nous  ont  légué  ;  il 
n'appartient  pas  seulement  à  notre  génération  ;  elle  doit  améliorer 
au  contraire  le  patrimoine,  de  façon  à  ce  que  Paris  demeure  la  ville 
incomparable;  chacun  vient  y  chercher  tous  les  agréments  de  la  vie, 
en  échange  de  fortunes  dont  bénéficient  nos  ouvriers,  nos  industries  ; 
si  Paris  devenait  un  Chicago  de  seconde  classe,  il  n'en  serait  plus  de 
même. 

Il  est  du  devoir  de  tous  les  citoyens  patriotes  de  protéger  le  domaine 
national  contre  les  convoitises  qui  se  parent  du  masque  du  progrès 
pour  enlaidir  cette  ville  que  la  France  entière  est  fière  de  faire  les 
honneurs  à  tous. 

Comment  a-t-on  pu  proposer  de  substituer  un  encombrement 
monstrueux  et  horrible  à  cette  belle  place  qu'un  bon  juge  appréciait 
ainsi  :  «  Placée  admirablement  dans  le  magnifique  panorama  de  Paris, 
elle  excite  profondément  l'imagination.  C'est  un  de  ces  traits  imposants 
qui  donnent  une  physionomie  toute  particulière  à  une  grande  cité, 
c'est  l'accident  le  plus  heureux,  le  plus  pittoresque,  le  plus  caracté- 
ristique de  l'ensemble  de  Paris...  » 

L'ensemble  noble  et  fier  de  la  masse  des  Invalides  ne  vaut  que  par 
la  place  qui  l'encadre,  et  qui  fait  partie  intégrante  du  monument. 

Le  pays  ne  voudra  pas  que  l'œuvre  glorieuse  de  nos  ancêtres  qui 
ont  créé  cette  admirable  ligne  de  quais  soit  détruite  par  des  atteintes 
successives. 

Charles  Normand. 
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NOTE  JURIDIQUE 

RELATIVE    A    LA    CONSERVATIOX    DE    l'eSPLANADE    DES    INVALIDES, 
A    PARIS,   DAXS   SON    ÉTAT    ACTUEL. 

Une  loi  du  4  juin  1853  a  autorisé  la  cession  par  l'Etat  à  la  ville  de 
Paris,  notamment  de  ÏEsplanade  des  htvalides. 

La  cession  est  gratuite,  mais  la  ville  doit  entretenir  et  éclairer 
l'Espianade,  et  elle  est  tenue  expressément  de  conserver  sa  destination, 
sa fofnie  et  ses  diiueiisions. 

Un  décret  du  Président  de  la  République,  rendu  sur  avis  du  Conseil 
d'Etat,  le  5  juillet  1893,  conformément  au  §  2  de  l'art,  i'^''  de  la  loi  du 
27  juillet  1870,  concernant  les  grands  travaux  publics,  a  déclaré  d'utilité 
publique,  le  prolongement  du  chemin  de  fer  des  Moulineaux,  depuis  le 
Champ  de  Mars  jusqu'cà  la  rue  de  Constantine,  et  en  outre  rétablisse- 
ment d^une  gare  sur  portion  de  l'Esplanade  des  Invalides. 

La  Société  des  amis  des  Monuments  parisiens  s'est  préoccupée  de 
savoir  si  le  décret  du  5  juillet  1893  ^vait  pu  abroger  la  loi  du 
4  juin  1853,  en  ce  qui  touche  notamment  la  destination  de  V Esplanade 
des  Invalides. 

La  ville  de  Paris  a  pu  légalement  consentir  à  l'exécution  d'un 
chemin  de  fer  dans  l'intérieur  de  ses  murs,  depuis  le  Champ-de-Mars 
jusqu'à  la  rue  de  Constantine;  mais  elle  a  l'obligation  légale  de 
s'opposer  à  la  création,  sur  l'Esplanade  des  Invalides,  d'une  gare  de 
voyageurs  et  de  messageries. 

Si  la  ville  de  Paris  a  consenti  à  cette  création,  elle  a  violé  la  loi  du 
4  juin  1853.  Or,  le  rapport  du  Ministre  des  Travaux  publics  au  Prési- 
dent de  la  République,  en  date  du  4  juillet  1893,  qui  précède  le  décret 
du  5  juillet  1893,  parle  d'une  cession  qui  aurait  été  faite  de  portion  de 
l'Esplanade  des  Invalides,  par  la  ville  de  Paris  à  la  C'=  des  chemins  de 
fer  de  l'Ouest,  en  date  du  27  février  1893,  cession  gratuite,  en  vue  de 
la  création  sur  ladite  portion  de  l'Esplanade,  d'une  gare  de  voyageurs  et 
de  messageries. 

On  pourrait  rechercher  si  la  ville  de  Paris  a  été,  valablement  ou  non, 
autorisée  à  céder  à  la  C'^'  de  l'Ouest,  une  portion  de  l'Esplanade  des 
Invalides.  Mais,  dans  tous  les  cas,  le  cédant  n'a  pas  pu  conférer  au 
cessionnaire  plus  de  droits  qu'il  n'en  avait  lui-même,  et  il  lui  a  transmis 
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toutes  ses  obligations,  parmi  lesquelles  celles  d'entretenir  et  d'éclairer 
l'Esplanade,  en  lui  maintenant  sa  destination  d'Esplanade,  sz  forme  actuelle 
et  ses  dimensions. 

Une  Esplanade,  par  définition,  sert  aux  manœuvres  des  troupes,  et 
lorsque  les  troupes  ne  manœuvrent  pas,  à  la  promenade  des  habitants 
de  la  ville  où  elle  se  trouve  située. 

La  C'^  de  l'Ouest,  si  elle  a  acquis  véritablement  une  portion  de 
l'Esplanade  des  Invalides,  doit,  comme  la  ville  elle-même,  sa  cédante, 
entretenir  et  éclairer  cette  portion,  et  ne  rien  changer  à  son  état  et 
à  sa  destination  actuels. 

La  création  d'une  gare  de  voyageurs  et  de  messageries  sur  portion  de 
l'Esplanade  n'ayant  pas  été  prévue  par  la  loi  du  4  juin  1853,  la 
C'"=  de  l'Ouest,  pour  exécuter  ce  projet,  serait  dans  la  nécessité  de  solli- 
citer du  Gouvernement  le  dépôt  d'un  projet  de  loi  tendant  à  l'abroga- 
tion de  la  loi  du  4  juin  i8j^. 

En  l'absence  d'une  loi  abrogative  de  la  loi  du  4  juin  1853,  (^^^^^  der- 
nière conserve  toute  sa  force,  et  les  tribunaux  compétents  ne  permet- 
traient pas  qu'on  la  violât.  , 

Le  rapport  du  Ministre  des  Travaux  publics,  pas  plus  que  le  décret 
du  5  juillet  1893,  rendu  sur  ce  rapport,  ne  fait  allusion  à  la  loi  du 
4  juin  1853  qui  régie  les  rapports  de  l'Etat  et  de  la  Ville  de  Paris,  en  ce 
qui  touche  l'Esplanade  des  Invalides. 

Or,  ni  l'Etat,  ni  la  Ville,  ne  peuvent  ignorer  une  loi.  On  pourrait 
même  observer  qu'une  loi  qui  consacre  des  droits  et  des  obligations 
particuliers,  pour  l'État  et  pour  la  Ville,  doit  attirer  plus  particulièrement 
l'attention  des  autorités  placées  à  la  tête  de  l'Etat  et  de  la  Ville. 

En  vain  l'on  objecterait  que  le  décret  du  5  juillet  1893  a  eu  pour  effet 
d'abroger  la  loi  du  4  juin  1853,  d'une  manière  tacite. 

Jamais  un  décret,  même  rendu  le  Conseil  d'Etat  entendu,  ne  peut 
avoir  pour  effet  d'abroger  une  loi,  soit  expressément,  soit  tacitement. 

Il  faut  une  loi  nouvelle  pour  abroger  une  loi  antérieure. 

Nous  ne  rechercherons  pas  si  le  prolongement  dans  l'intérieur  d'une 
grande  ville,  comme  Paris,  d'une  voie  ferrée  principale,  ayant  aupara- 
vant sa  tête  de  ligne  dans  le  voisinage  de  la  périphérie,  peut  être 
considéré  comme  l'exécution  d'un  simple  embranchement  de  moins  de 
20  kilomètres  de  longueur,  c'est-à-dire  comme  un  travail  de  peu  d'impor- 
tance ne  s'appliquant  qu'à  une  voie  ferrée  de  second  ou  troisième  ordre. 

L'administration,  en  prenant  le  soin  de  donner  à  plusieurs  prolonge- 
ments successifs  d'une  voie  ferrée  principale,  à  laquelle  la  qualifica- 
tion   A' embranchement    serait    inapplicable,    une    longueur   d'un    peu 
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moins  de  20  kilomètres  pourrait  finir  par  autoriser,  au  moyen  de 
décrets,  également  successifs,  de  grands  travaux  publics  d'une  longueur 
très  étenduef;  et  dont  l'ensemble  aurait  dû  légalement  être  autorisé  par 
une  loi. 

Mais,  en  admettant  qu'un  décret  ait  pu  valablement,  en  conformité 
de  la  loi  du  27  juillet  1870  (art.  i'^'',  §  2),  considérer  le  prolongement 
du  chemin  de  fer  des  Moulineaux,  le  long  du  quai  d'Orsay,  jusqu'à  la 
rue  de  Constantine,  dans  Paris,  comme  un  chemin  de  fer  d'embranche- 
ment de  moins  de  20  kilomètres  de  longueur,  comportant  l'établissement 
de  plusieurs  stations,  dont  l'une  terminale,  le  même  décret  pouvait-il 
autoriser  l'établissement  d'une  gare  presque  au  centre  de  Paris,  et  choisir 
un  emplacement  dont  la  destination  était  expressément  merz'g^^ar  une  loi 
antérieure  ? 

En  effet,  d'une  part,  il  est  difficile  de  prétendre  que  rétablissement 
d'une  gare  de  voyageurs  et  de  messageries,  dans  Vintérieiir  et  sur  une  place  de 
Paris,  ne  constitue  pas  un  grand  travail  public,  tout  à  fait  indépen- 
dant d'une  prolongation  ou  embranchement  de  chemin  de  fer  de  moins 
de  20  kilomètres  de  longueur  à  travers  Paris;  car  on  peut  concevoir 
que  Paris  soit  sillonné  de  chemins  de  fer,  la  plupart  souterrains,  avec 
stations  de  kilomètre  en  kilomètre,  sans  qu'aucune  gare  soit  créée  au 
cœur  de  Paris,  les  remisages  de  locomotives  et  de  wagons  pouvant  être 
établis,  comme  pour  les  omnibus  et  tramways,  à  la  périphérie  de  la 
capitale. 

Mais,  d'autre  part,  il  est  impossible  d'admettre  que  si  l'administra- 
tion a  jugé  que  le  travail  public  en  question,  la  création  d'' une  gare  de 
voyageurs  et  de  messageries  au  cœur  de  Paris,  ne  constituait  qu'un  de  ces 
travaux  de  moindre  importance,  qu'un  simple  décret  peut  autoriser 
conformément  au  §  2  de  l'art,  i^""  de  la  loi  du  27  juillet  1870,  concer- 
nant les  grands  travaux  publics,  l'administration  ait  précisément  choisi, 
pour  établir  cette  gare,  un  emplacement  dont  la  destination  se  trouvait 
expressément  réglée  par  une  loi,  de  telle  manière  que  le  Pouvoir  exécutif 
semble  vouloir  braver  le  Pouvoir  législatif  qui  a  seul  la  puissance 
d'abroger  les  lois  qu'il  a  faites  ! 

Il  semble  que  le  Ministre  des  Travaux  publics,  qui  n'a  parlé  de  la 
loi  du  4  juin  1853,  concernant  notamment  l'Esplanade  des  Invalides, 
ni  dans  son  rapport,  ni  dans  le  décret  du  5  juillet  1893,  ait  eu  cepen- 
dant quelques-unes  des  préoccupations  du  législateur. 

Ainsi  le  rapport  cherche  à  établir  que  la  perspective  de  l'Esplanade 
des  Invalides  sera  respectée  par  la  construction  des  bâtiments  que  la 
C'<^  de  l'Ouest  projette  d'élever  à  la  place  des  quinconces  séculaires  qui 
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seraient  déracinés  de  chaque  côté  de  l'Esplanade,  pour  la  création  de 
la  gare  centrale  de  voyageurs  et  de  messageries. 

On  ne  comprend  pas  aisément,  à  vrai  dire,  comment  une  grande 
portion  de  l'Esplanade  des  Invalides  devant  être  occupée  par  une  gare 
centrale,  qui  sera  enfumée  comme  toutes  les  gares  de  chemins  de  fer 
un  peu  vastes,  la  perspective  de  l'Esplanade  pourra  être  conservée 
intacte!  Même  s'il  n'y  avait  pas  de  fumée  l'existence  d'une  vaste 
tranchée  altérerait  complètement  l'allure  monumentale  de  l'ensemble. 

Mais  le  législateur  de  1853  ne  s'était  pas  seulement  préoccupé  de  la 
perspective  de  l'Esplanade,  il  avait  prescrit  expressément  sa  conserva- 
tion, son  entretien,  le  maintien  de  sa  destination,  de  sa  forme  et  de  sa 
dimension. 

M.  le  Ministre  des  Travaux  publics  ne  paraît  avoir  eu  aucun  des 
soucis  du  législateur,  en  ce  qui  touche  l'hygiène  et  l'agrément  d'un 
des  plus  beaux  quartiers  de  la  capitale. 

La  conservation  de  l'Esplanade  importe  non  seulement  au  plaisir, 
mais  à  la  santé  des  habitants  de  Paris,  c'est  un  des  rares  réservoirs  d'air 
pur  dans  l'intérieur  de  la  ville. 

Quand  il  n'y  aura  plus  dans  Paris,  que  des  rues,  des  gares  et  des 
cimetières,  Paris  sera  devenu  inhabitable.  La  conservation  des  places, 
jardins  et  esplanades  de  la  capitale,  dont  l'administration  est  toujours 
tentée  de  calculer  la  valeur  au  mètre  superficiel,  afin  de  les  vendre  et 
d'en  toucher  le  prix,  sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  n'a  jamais 
cessé  d'entrer  dans  les  préoccupations  les  plus  vives  du  législateur 
français,  sous  tous  les  régimes  politiques  que  nous  avons  traversés; 
le  législateur  a  saisi  toutes  les  occasions  de  l'ordonner  expressément 
comme  il  l'a  fait,  notamment  pour  l'Esplanade  des  Invalides,  par  la  loi 
du  4  juin  1853,  pariât;  que  cette  conservation  des  espaces  non  bâtis 
importe  au  plus  haut  point  au  bien-être  et  à  la  santé  de  la  masse  tou- 
jours grossissante  des  habitants  de  Paris. 

Enfin,  si  le  décret  du  5  juillet  1893,  a  pu,  en  principe,  déclarer 
d'utilité  publique  l'établissement  d'une  gare  sur  portion  de  l'Esplanade 
des  Invalides,  il  faut  en  outre  que  la  C'^  de  l'Ouest,  cessionnaire  de  la 
ville  de  Paris  et  soumise  aux  obligations  de  la  ville,  comme  elle  est 
maîtresse  de  ses  droits,  obtienne,  avec  le  concours  de  l'administration, 
le  dépôt  d'un  projet  de  loi  tendant  à  la  désaffectation  partielle  ou  totale 
de  l'Esplanade  des  Invalides. 

Pour  abroger  la  loi  du  4  juin  1853,  9^1  prescrit  expressément  la 
conservation  de  l'Esplanade  des  Invalides  dans  son  état  actuel,  une  loi 
doit  être  obtenue  du  Pouvoir  législatif. 
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Le  décret  autorisant  l'exécution  de  certains  travaux  publics  de  peu 
d'importance,  tel  qu'il  est  p'-évu,  à  titre  d'exception,  et  toujours  à 
titre  de  faculté  pour  l'administration,  par  le  ^  2  de  l'art,  i^""  de  la  loi 
du  27  juillet  1870,  concernant  les  grands  travaux  publics,  peut  ren- 
contrer des  obstacles  législatifs  ou  plus  exactement  légaux,  qu'une  loi 
seulement,  autorisant  l'exécution  des  mêmes  travaux  d'après  le  prin- 
cipe général  posé  dans  la  loi,  au  §  i^""  du  même  article,  pourrait 
commencer  par  écarter  d'une  manière  complète,  parce  que  le  législa- 
teur a  le  pouvoir  d'abroger  les  lois  qu'il  a  faites,  tandis  que  l'adminis- 
tration n'a  pas  le  droit  de  détruire  soit  directement,  soit  indirectement, 
une  portion  quelconque  de  l'œuvre  législative  existante. 

On  peut  donc  dire  qu'il  est  du  devoir  de  l'administration,  d'une 
manière  générale,  de  ne  pas  user  de  la  faculté  exceptionnelle  que  lui 
ouvre  le  §  2  de  l'art.  !=■■  de  la  loi  du  27  juillet  1870,  d'autoriser  par 
simple  décret  l'exécution  de  certains  travaux  publics  de  peu  d'impor- 
tance, toutes  les  fois  qu'elle  peut  prévoir  que  l'exécution  de  ces  tra- 
vaux entraînerait  virtuellement  l'abrogation  d'une  loi  antérieure. 

En  pareil  cas,  le  décret  rendu  restera  nécessairement  paralysé  tant 
que  la  loi  qui  lui  fait  obstacle  n'aura  pas  été  rapportée  par  le  seul  Pou- 
voir qui  peut  abroger  les  lois,  c'est-à-dire  le  Pouvoir  législatif.  Toute 
autre  solution  tendrait  à  mettre  l'abrogation  des  lois  aux  mains  du 
Pouvoir  exécutif,  et  telle  n'est  pas  certainement,  la  portée  de  la  loi  du 
27  juillet  1870. 

L'administration  détournerait  cette  loi  de  son  objet  si,  sous  prétexte 
d'autoriser  par  décret  un  travail  public  de  peu  d'importance,  elle  s'en 
servait  pour  pratiquer  indirectement,  ce  qui  lui  est  défendu  de  prati- 
quer directement,  je  veux  dire  l'abrogation  d'une  loi  antérieure  qui  la 
gênerait  dans  ses  vues  et  ses  projets  d'avenir,  et  dont  elle  n'oserait  pas 
demander  l'abrogation  directe  au  Pouvoir  législatif,  dans  la  crainte  de 
se  la  voir  refuser. 

En  matière  d'autorisation  donnée  à  l'exécution  de  travaux  publics, 
l'administration  ne  doit  user  de  la  faculté  exceptionnelle  qui  lui  est 
ouverte,  de  se  servir  d'un  décret,  au  lieu  d'une  loi,  que  si  le  décret  ne 
doit  pas  rencontrer  devant  lui  l'obstacle  d'une  loi  antérieure. 

Il  ne  suffit  pas  que  le  travail  public  soit  de  peu  d'importance,  il  faut 
en  outre  qu'il  n'ait  pas  été  interdit  par  le  Pouvoir  législatif  en  un  lieu 
déterminé,  que  l'administration  a  le  devoir  de  respecter,  et  si  un  décret 
a  été  rendu  en  telle  circonstance,  il  ne  saurait  prévaloir  contre  la  loi 
qui  doit  être  obéie  dans  ses  prescriptions,   tant  qu'elle  n'a   pas    été 
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abrogée,  et  ce  n'est  jamais  un  décret  qui  peut  avoir  l'efFet  d'abroger 
une  loi. 

Les  tribunaux  ordinaires  se  sont  toujours  refusés,  et  se  refuseront 
toujours  à  déclarer  qu'une  loi  invoquée  devant  eux,  a  été  abrogée  par 
un  décret. 

Si  la  loi  et  le  décret  sont  inconciliables,  c'est  la  loi  qui  doit  l'em- 
porter. 

Les  parties  lésées  par  le  décret  illégal  n'ont  pas  à  se  pourvoir  contre 
une  décision  de  l'Administration  qui  méconnaît  les  dispositions 
expresses  d'une  loi  :  elles  n'ont  qu'à  demander  aux  tribunaux  ordi- 
naires, l'application  et  le  respect  de  la  loi  qui  ne  peut  être  subordonnée 
à  une  simple  mesure  émanant  du  gouvernement. 

L'mdépendance  réciproque  du  Pouvoir  législatif  et  du  Pouvoir  exé- 
cutif serait  méconnue  s'il  en  était  autrement,  et  il  appartient  au  Pou- 
voir judiciaire  de  faire  respecter  les  lois,  même  contre  le  Pouvoir  exé- 
cutif, si  ce  dernier  s'avise  de  les  méconnaître. 

En  ce  qui  touche  les  voies  et  moyens  pratiques  de  s'opposer  à  la 
destruction  partielle  de  l'Esplanade  des  Invalides,  il  y  a  lieu  de  remar- 
quer que  la  Ville  de  Paris,  ayant  l'obligation  de  conserver  l'Esplanade 
intacte,  il  lui  appartenait,  au  lieu  de  traiter  avec  la  C'^  de  l'Ouest, 
d'une  cession  de  portion  de  cette  Esplanade,  à  l'effet  d'y  établir  une 
gare  de  chemin  de  fer,  de  s'opposer,  au  contraire,  par  action  princi- 
pale, aux  entreprises  illégales  de  la  C'^  de  l'Ouest  et  de  l'administra- 
tion supérieure. 

L'action  que  la  Ville  laisse  tomber,  il  appartient  à  tous  les  habitants 
de  Paris  de  la  relever  et  de  l'exercer. 

La  Société  des  Amis  des  Monuments  parisiens  a  été  instituée  pour 
veiller  sur  les  œuvres  d'art  et  sur  la  physionomie  monumentale  de 
Paris.  Elle  donne  des  avis,  mais  n'a  pas  fait  encore  directement  de 
procès. 

Son  conseil  judiciaire,  consulté  par  elle,  peut  prêter  son  concours 
juridique  à  tous  les  conseils  (avocats  et  avoués)  des  parties  intéressées 
à  entrer  dans  les  vues  élevées  de  la  Société. 

Un  groupe  de  Parisiens  peut  se  constituer,  sous  la  forme  d'un  syn- 
dicat, pour  lutter  judiciairement  contre  les  entreprises  combinées  de 
l'administration  supérieure  et  de  la  C'''  de  l'Ouest,  d'une  part,  de  la 
C'^  de  l'Ouest  et  de  l'administration  de  la  Ville  de  Paris,  d'autre  part, 
pour  parvenir  à  la  destruction  de  l'Esplanade  des  Invalides. 

Mais  un  seul  Parisien  peut  suffire  à  cette  tâche.  Il  se  pourrait 
même,  par  suite  de  circonstances  spéciales,  que  ce  seul  Parisien  fût 
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plus  fort,  dans  son  isolement  judiciaire,  qu'un  syndicat  très  nombreux 
de  Parisiens  moins  fondés  que  lui  en  titres  personnels. 

Ainsi  1^  Société  des  Amis  des  Monuments  parisiens  compte  dans 
son  sein,  parmi  ses  membres  les  plus  éminents,  l'honorable  marquis 
de  Vogué,  notre  ancien  ambassadeur  de  France  à  Constantinople 
près  l'Empire  ottoman,  membre  de  l'Académie  des  Inscriptions  et 
Belles-Lettres,  et  propriétaire  à  Paris  d'un  hôtel  situé  au  coin  du 
quai  d'Orsay  et  de  l'Esplanade  des  Invalides,  dont  il  n'est  séparé  que 
par  la  rue  du  Maréchal  Fabert,  et  faisant  face  au  ministère  des  Affaires 
étrangères,  qui  n'est  lui-même  séparé  de  l'Esplanade  que  par  la  rue  de 
Constantine. 

Mcinsieur  de  Vogué  a  tous  les  droits  d'un  habitant  de  Paris;  mais 
il  se* pourrait,  en  outre,  que  l'examen  de  ses  titres  de  propriété  révélât 
qu'il  a  d'autres  droits  soit  contre  l'Etat,  soit  contre  la  Ville  de  Paris, 
et  ces  droits  de  propriété  pourraient  être  de  telle  nature  qu'ils  suffiraient 
à  faire  mettre  à  néant  tous  les  projets  de  la  C'^  de  l'Ouest  concernant 
la  création  d'une  gare  de  voyageurs  et  de  messageries  sur  une  portion 
de  l'Esplanade  des  Invalides. 

Il  y  a  lieu  de  remarquer,  en  terminant,  comme  on  l'a  fait  au  début 
de  cette  note,  que  la  protestation  des  Amis  des  Monuments  parisiens 
contre  la  construction  d'une  gare  de  chemin  de  fer,  ouverte  aux  voya- 
geurs et  aux  messageries,  sur  une  portion  de  l'Esplanade  des  Inva- 
lides, ce  qui  constituerait  une  sorte  de  profanation  et  un  véritable  acte 
de  vandalisme,  ne  s'étend,  en  aucune  manière,  au  projet  de  construc- 
tion partielle  d'un  métropolitain  parisien  (rive  gauche)  par  la  création 
d'une  voie  ferrée  avec  stations  établies  de  distance  en  distance,  sem- 
blables à  celles  qu'on  peut  voir  sur  le  chemin  de  fer  de  ceinture,  ou 
dissimulées  dans  des  constructions  particulières,  la  dite  voie  reliant  la 
gare  du  Champ-de-Mars  avec  la  gare  du  boulevard  de  l'Hôpital,  en 
empruntant  souterrainement  les  quais,  ou  bien  les  quais  et  le  boulevard 
Saint-Germain. 

Ce  grand  travail  d'utilité  publique,  qui  ne  pourrait  que  favoriser  le 
transport  des  Parisiens  de  la  rive  gauche  dans  Paris,  et  hors  de  Paris, 
en  amont  et  en  aval  de  la  Seine,  ne  serait  en  aucune  manière  compro- 
mis par  le  respect  absolu  de  la  destination  actuelle  de  l'Esplanade  des 
Invalides. 

Il  paraîtrait  également  très  utile  que  tous  les  passages  à  niveau  du 
chemin  de  fer  des  Moulineaux  au  Champ-de-Mars  fussent  supprimés, 
et  qu'un  pont  sur  la  Seine,  à  l'angle  du  ministère  des  Affaires  étran- 
gères, reliât  l'Esplanade  des  Invalides  avec  le  Cours-la-Rcinc,  mettant 


-  76  - 

ainsi  en  communication  directe  les  Champs-Elysées  et  la  partie  cen- 
trale du  faubourg  Saint-Honoré,  avec  le  quartier  de  l'Hôtel  des  Inva- 
lides et  la  gare  de  Montparnasse. 

Abel  Tommy  Martin, 

Docteur  en  droit , 
Avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 

ANNEXES  A  LA  NOTE  JURIDIQUE 

1°  Invalides  —  Esplanade  —  Cession  a  la  Ville  de  Paris 

Loi  du  4  juin  iSj^  (piomulguée  le  lo)  qui  autorise  la  cession,  par 
l'Etat,  à  la  ville  de  Paris,  de  l'Esplanade  des  Invalides,  de  la  place  Vau- 
ban,  des  avenues  de  Villars  et  de  Ségur,  et  d'une  partie  de  l'Avenue  de 
Breteuil. 

(Bull  off.  51,  N"  448.) 

Rapport  du  baron  Reille  au  Corps  législatif 

Art.   1'=''.   —  Le  Ministre  des  finances  est  autorisé  à  céder  gratuite- 
ment, au  nom  de  l'Etat,  à  la  Ville  de  Paris,  V Esplanade  des  Invalides,  la 
place  Vauban,  les  avenues  de  Villars  et  de  Ségur,  et  la  partie  de  l'ave- 
nue de  Breteuil  comprise  entre  la  place  Vauban  et  la  place  de^Breteuil, 
conformément  aux  indications  du  plan  annexé  à  la  présente  loi. 

Art.  2.  — Au  moyen  de  cette  cession,  la  Ville  demeure  chargée 
de  pourvoir  à  l'entretien  et  à  l'éclairage  de  ces  emplacements  :  elle  est 
tenue,  en  outre,  expressément,  de  ne  pas  en  changer  la  destination,  et 
de  leur  conserver  les  formes  et  dimensions  actuelles. 

II"  Travaux  publics.  —  Autorisation. 

Loi  du  2y  juillet  18/O  (promuguée  le  3  août)  concernant  les  grands 

travaux  publics. 

(Bull.  off.  1832,  no  17.954). 

Rapport  du  Marquis  de  Talhouet  au  Corps  législatif 

Art.  i^f.  —  Tous  grands  travaux  publics,  routes  impériales,  canaux, 
chemins  de  fer,  canalisation  des  rivières,  bassins  et  docks,  entrepris  par 
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l'Etat  ou  par  compagnies  particulic^res,  avec  ou  sans  péage,  avec  ou 
sans  subside  du  Trésor,  avec  ou  sans  aliénation  du  domaine  public,  ne 
pourront  être  autorisés  que  par  une  loi  rendue  après  une  enquête  adminis- 
trative. 

Un  décret  impérial,  rendu  en  la  forme  des  règlements  d'administration 
publique  et  également  précédé  d'une  enquête,  POURRA  autoriser  l'exécu- 
tion des  canaux  et  chemins  de  fer  d'embranchement  de  moins  de  20  kilo- 
mètres de  longueur,  des  lacunes  et  rectifications  des  routes  impériales, 
des  ponts  et  de  tous  autres  travaux  de  moindre  importance. 

En  aucun  cas,  etc.. 


MAÇON,  PROTAT  FRÈRES,  IMPRIMEURS 


4>. 


PROTESTATIONS 
CONTRE  LA  MUTILATION 

DE  L'ESPLANADE  DES  INVALIDES 

PAR  L'ÉTABLISSEMENT  D'UNE  GARE  SUR  SON  EMPLACEMENT 


La  brochure  se  vend  2  fr.  au  profit  de  l'Œuvre 

117,    Boulevard    Saint -Germa  in,    et    98,    rue    de    Miromesnil 

Et  chci  tous  les  libraires  importants  de  France  et  de  FEtranger. 


PROTESTATIONS 

»■ 

CONTRE  LA 

MUTILATION 

DE    L'ESPLANADE    DES    INVALIDES 


Lire  lu   brochure  spéciale  publiée  sur  Villègalitè  du  décret  et  Voniissiou  des  droits  du 

Parlement  qu'il   i>iipligue 


Protestation  du  Journal  Le   Temps 
du   j  octobre   iS^j. 

Le  plus  grand  nombre  des  projets  soumis  à  la  commission  chargée 
de  choisir  définitivement  l'emplacement  de  la  future  Exposition  de  1900 
l'installent,  ainsi  que  l'a  montré  l'étude  que  nous  avons  faite  dans  notre 
supplément  du  22  juin,  sur  le  Champ-de-Mars,  l'Esplanade  des  Inva- 
lides, le  palais  de  l'Industrie,  le  Cours-la-Reine  et  la  Seine,  et  un  cou- 
rant d'opinion  très  vif  paraît  se  dessiner  en  faveur  de  cet  emplacement. 
Cette  considération  suffirait  à  motiver  une  opposition  énergique  à  toute 
aliénation  définitive,  à  une  compagnie  de  chemin  de  fer,  de  l'Esplanade 
des  Invalides,  si  la  nécessité  de  respecter  toutes  les  places  et  l'harmo- 
nieuse ligne  des  quais  de  Paris  n'apparaissait  pas  h.  tout  le  monde  aussi 
nettement  qu'à  nous-mêmes. 

Or,  on  sait  qu'une  ligne  de  chemin  de  fer  est  projetée  qui  reliera 
rOuest-Ceinture  à  une  gare  plus  centrale  que  la  gare  actuelle  duChamp- 
dc-Mars;  et  cette  gare  doit  être  installée  sur  l'Esplanade  des  Invalides. 

Le  danger  qui  menace  la  future  Exposition  est  très  grave,  ainsi  que 
nos  lecteurs  vont  s'en  rendre  compte  immédiatement  par  la  simple 
indication  des  travaux  projetés. 

Ces  travaux  comportent  trois  sections  :  la  première,  allant  des  forti- 
fications au  Champ-de-Mars,  qui  est  en  exploitation  et  ne  sera  modifiée 
que  par  la  suppression  des  passages  à  niveau  ;  la  seconde,  reliant  la 
station  du  Champ-de-Mars  au  pont  de  l'Aima,  est  approuvée  par  le 
ministère  des  travaux  publics;  la  troisième,  allant  du  pont  de  l'Aima  à 
la  rue  de  Constantine. 

Ces  deux  dernières  sections  suivront  le  cours  de  la  Seine  en  prenant 
le  mur  du  quai  d'Orsay  comme  accotement  extérieur,  de  manière  ;\ 
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passer  en  tranchée  ouverte  tout  le  long  du  quai  et  à  arriver  au  point 
terminus,  par  des  pentes  légères,  à  trois  mètres  en  contrebas  du  sol 
actuel  de  l'Esplanade  des  Invalides. 

Le  chemin  de  fer  prendra  donc  la  place  du  trottoir  actuel,  adossé  au 
parapet  de  la  Seine,  et  une  partie  du  quai  d'Orsay.  La  chaussée  à  voi- 
tures sera  transportée  entre  les  deux  rangées  de  platanes,  occupant 
actuellement  le  milieu  du  quai.  De  plus,  le  parapet  extérieur,  qui  longe 
la  Seine,  sera  supprimé  et  le  mur  de  soutènement  abaissé  d'un  mètre 
par  rapport  à  la  chaussée.  Cette  disposition  est  prise  afin  de  ménager 
la  vue  de  la  Seine  aux  passants  du  quai  d'Orsay. 

La  ligne  abordera  enfin  la  gare  des  Invalides  dont  la  description 
demande  quelques  développements. 

Ici,  nous  citons  textuellement  les  renseignements  précis  que  nous 
nous  sommes  procurés  : 

«  La  place  de  la  gare  sera  de  trois  mètres  au  dessous  de  la  cote 
actuelk.  La  gare  comprendra  l'immense  rectangle  compris  entre  le 
quai  d'Orsay,  la  rue  de  Constantine,  la  rue  de  l'Université  et  la  rue 
Faber.  On  y  voit  par  là  les  énormes  travaux  de  déblais  qu'il  va  falloir 
exécuter;  les  excédents  de  déblais  seront  remis  à  la  ville  de  Paris  pour 
le  nivellement  du  champ  de  manœuvre  d'issy. 

«  Comme  toutes  les  gares  terminus,  celle  des  Invalides  sera  en  cul- 
de-sac;  le  bâtiment  principal  sera  placé  perpendiculairement  aux  voies, 
en  façade  sur  la  rue  de  Constantine.  Les  hanç^ars  et  la  cour  des  messa- 
geries,  parallèles  aux  voies,  feront  face  à  la  rue  de  l'Université  (c'est-à- 
dire  seront  placés  en  travers  de  l'Esplanade)!  Enfin,  la  rue  Faber  sera 
bordée  par  les  locaux  de  service,  bureaux,  ateliers  de  petites  répa- 
rations, etc. 

«  Ces  travaux  vont  amener  malheureusement  la  disparition  des 
quinconces  (c'est-à-dire  le  tiers  des  arbres  de  l'Esplanade)  ! 

«  Au  surplus,  les  bâtiments  émergeront  de  toute  leur  hauteur  et 
auront  l'inconvénient  de  masquer  ce  qui  restera  de  l'Esplanade.  II 
serait  à  désirer  que  la  compagnie  surbaissât  de  quelque  peu  son  niveau, 
ce  qui  permettrait  de  conserver  à  la  place  des  Invalides  sa  physionomie 
actuelle  (?). 

«  La  gare  ne  comprendra  pas  moins  de  six  doubles  voies  principales 
et  autant  de  quais  d'embarquement  pour  qu'elle  soit  à  méuîe  de  satis- 
faire aux  exigences  du  service  le  plus  intense. 

(c  Enfin,  pour  compléter  ce  grandiose  projet,  la  ville  de  Paris'  va 

I.  N'est-ce  pas  plutôt  aux  frais  de  l'État  pour  un  million  ? 
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construire,  aux  frais  de  la  Compagnie  de  l'Ouest,  un  pont  sur  la  Seine, 
entre  la  ru^  de  Constantine  et  les  Champs-Elj'sées.  Ce  pont  permettra 
aux  habitants  de  la  rive  droite  de  se  rendre  au  chemin  de  fer  sans 
passer  par  le  pont  de  la  Concorde  ou  celui  des  Invalides.   » 

Voici  nos  lecteurs  édifiés  sur  ce  «  grandiose  projet  ». 

Il  faut  se  rendre  compte  du  désastre  irréparable  dont  est  menacée 
une  de  nos  places  et  qui  forme  avec  la  Seine,  les  Tuileries  et  les 
Champs-Elysées  l'ensemble  unique  et  grandiose  dont  il  est  impossible 
de  trouver  l'équivalent  dans  aucune  capitale. 

Si  nos  lecteurs  ont  bien  compris  la  description  que  nous  venons  de 
faire,  ils  pourront  se  rendre  compte  de  l'effet  produit  par  cette  fosse 
creusée  dans  cette  malheureuse  Esplanade,  en  la  comparant  à  la  vue 
des  Toies  de  la  gare  Saint-Lazare,  prise  de  la  rue  de  Rome.  Nous 
n'avons  pas  besoin  d'insister  davantage. 


Enfin ,  la  destruction  de  l'Esplanade  sera  VimpossihiUlc  définitive 
d'espérer  pouvoir  faire  dans  Paris  toute  exposition  réunissant,  plus 
encore  qu'en  1889,  les  éléments  de  succès  que  nous  devons  tout  faire 
pour  accroître  encore. 

Protestation  de  M.  Paul  Joanne 

GUIDES   JOANNE 

Paris,  le  5  octobre. 
Monsieur, 

Permettez-moi  de  vous  adresser  toute  mon  approbation  pour  l'article 
que  le  Tetnps  a  publié,  hier  soir,  sur  la  gare  des  Invalides.  Ce  serait 
une  infamie.  La  presse  a  déjà  laissé  passer  sans  protestation,  du  moins 
à  ma  connaissance,  l'aliénation  des  terrains  du  Champ-de-Mars  qui 
font  l'angle  de  la  rue  de  la  Bourdonnais  et  du  quai  d'Orsay.  On  y  a 
construit  des  maisons  qui,  au  point  de  vue  de  la  perspective,  font  le 
plus  déplorable  effet.  Il  ne  faut  pas  tolérer  que  pareil  fliit  se  reproduise 
à  l'Esplanade  des  Invalides.  Comment  s'y  prendre  pour  l'cmpécher? 
Croyez-vous  k  l'effet  d'un  vaste  pétiîionnement  ?  En  1867,  mon  père 
a,  par  ce  moyen,  pu  sauver  une  partie  du  jardin  du  Luxembourg.  Mais 
les  temps  sont  changés.  Dans  tous  les  cas  il  faut  agir. 

Veuillez  agréer,  je  vous  prie.  Monsieur,  l'assurance  de  mes  senti- 
ments les  plus  distingués. 

P.    lOAXMI-. 
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Protestation  de  M.  Charles  Normand 

Directeur    de    la    revue    l'Ami    des    Monuments    et    des   Arts 

Parue  dans  le  Temps  du  S  octobre  i8c}j. 
SOCIÉTÉ  DES  AMIS  DES  MONUMENTS  PARISIENS 

Constituée  dans  Je  but  de  veiller  sur  les  œuvres  d'art  et  sur  la  physionomie 

monumentale  de  Paris. 

7  octobre. 
Mon  cher  Confrère, 

Je  me  joins  absolument  aux  protestations  de  notre  collègue, 
M.  P.  Joanne,  relativement  à  la  gare  des  Invalides.  Pour  donner  suite  à 
votre  heureuse  initiative,  je  vais  convoquer  les  Amis  des  Monuments 
parisiens  à  une  réunion  qui  aura  lieu  le  jeudi  12  octobre,  à  4  heures, 
au  siège  social,  117,  boulevard  Saint-Germain.  Bien  qu'un  grand 
nombre  de  nos  collègues  soient  absents,  j'espère  que  la  plupart  feront 
leur  possible  pour  se  rendre  à  cette  réunion.  * 

Agréez  l'expression  de  mes  sentiments  de  haute  considération. 

Le  Secrétaire  général, 

Charles  Normand. 


Protestation  de  l'Architecture, 

Organe  de  la  Société  centrale  des  Architectes  français. 

7  octobre  iSp]. 

Eh  bien  !  il  paraît  que  les  rastaquouères  sont  plus  près  qu'on  ne  le 
croit  de  se  voir  livrer,  comme  un  simple  terrain  des  pampas,  la  mer- 
veilleuse place  qui  sert  de  perspective  au  grandiose  monument  élevé 
par  Libéral  Bruant  et  Jules-Hardouin  Mansart.  Ils  ont  vraiment  bien 
tort  de  ne  prendre  que  l'Esplanade  ;  pendant  qu'ils  y  sont,  ils  pourraient 
aussi  très  économiquement  transformer  l'Hôtel  des  Invalides  lui-même 
en  une  gare  agréable,  avec  vastes  dépôts  pour  les  machines  et  pour  les 
marchandises.  Un  peu  plus,  un  peu  moins,  hast  !  qu'est-ce  que  ça  peut 
bien  leur  faire  ? 

Mais,  si  l'on  n'annonce  pas,  à  jour  très  prochain,  le  rejet  officiel  d'un 
projet  qui  entraînerait  la  mutilation  de  l'Esplanade  des  Invalides,  nous 
demandons   qu'un    pétitionnement    gigantesque   soit   organisé  parmi 
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toutes  les  Sociétés  d'architecture,  d'archéologie  et  de  beaux -arts, 
quelles  que  soient  leurs  tendances  artistiques,  pour  protester  avec  la 
plus  grande  énergie  contre  ce  projet.  Ne  laissons  pas,  sous  prétexte 
d'une  utilité  très  discutable  d'ailleurs,  américaniser  et  ingénioriser  notre 
Paris. 

H.    AUMONT. 


Protestation    de     M.     de    Vogué, 

Ancien  amb.issadeur,  membre  de  l'Institut,  Président  du  Cercle  de  l'Union  Artistique. 

II  octobre  1893. 
A  M.  Charles  Normand. 

Monsieur  et  honoré  collègue. 

Retenu  loin  de  Paris,  j'aurai  le  regret  de  ne  pouvoir  me  rendre  à  la 
réunion  des  Amis  des  Monuments  que  vous  avez  convoquée  pour  demain, 
mais  je  m'associe  à  tous  les  efforts  qui  seront  faits  pour  sauver  l'Espla- 
nade des  Invalides  de  la  mutilation  qui  la  menace.  Le  projet  de  gare 
est  non  seulement  monstrueux  au  point  de  vue  de  l'art  et  de  l'édilité 
bien  comprise,  mais  il  est  très  préjudiciable  aux  intérêts  du  quartier; 
en  vous  reportant  aux  procès-verbaux  de  la  commission  d'enquête, 
vous  constaterez  que  la  grande  majorité  des  déposants  a  protesté  contre 
son  exécution,  et  s'est  prononcée  pour  l'établissement  de  la  gare  au 
pont  de  l'Aima.  Enfin  ce  projet  est  absolument  contraire  aux  termes  de 
la  loi  de  1853  qui,  en  autorisant  l'Etat  à  céder  à  la  ville  de  Paris  les 
promenades  qui  entourent  les  Invalides,  a  mis  pour  condition  expresse 
à  cette  cession  que  rien  ne  serait  changé  «  ///  à  Ja  forme,  ni  à  la  destina- 
tion »  des  emplacements  cédés. 

En  contribuant  à  faire  écarter  ce  malencontreux  projet,  la  Société 
que  vous  dirigez  avec  tant  de  zèle  ajouterait  aux  titres  qu'elle  a  déjà 
acquis  a  la  reconnaissance  et  à  la  sympathie  des  Parisiens  fidèles  aux 
traditions  artistiques  et  soucieux  du  bon  renom  de  leur  capitale. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  et  honoré  collègue,  l'expression  de  mes 
sentiments  très  distingués. 

Marquis  de  VogUé. 
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Protestation  de  la  Société  des  Amis  des  Monuments 

parisiens. 

La  Société  des  Amis  des  Monuments  parisiens,  présidée  par 
M.  Ravaisson,  membre  de  l'Académie  des  Inscriptions  et  de  l'Académie 
des  Sciences  morales  et  politiques,  comprend  les  principaux  artistes, 
les  érudits  les  plus  éminents,  des  membres  de  diverses  classes  de 
l'Institut  ;  mais  l'opinion  de  la  Société  tire  une  valeur  particulière  de 
ce  qu'elle  se  compose,  non  seulement  de  presque  tous  ceux  qui 
comptent  dans  le  monde  technique,  mais  encore  d'hommes  politiques, 
d'amateurs,  d'amis  de  Paris  appartenant  à  toutes  les  professions. 

Aussi  son  opinion  est-elle  bien  un  reflet  des  passions  et  des  colères 
de  la  population  parisienne  quand  on  porte  atteinte  à  Paris,  à  sa  beauté 
ou  à  ses  autres  intérêts. 

Les  journaux  ont  rendu  compte  ainsi  de  cette  réunion  : 

M.  Charles  Normand,  le  fondateur  et  dévoué  secrétaire  général  de  la 
Société  des  Amis  des  Monuments  parisiens,  a  aussitôt  convoqué  les 
membres  de  cette  Société  pour,  dit  l'ordre  du  jour,  «  la»  sauvegarde 
des  aspects  pittoresques  de  Paris.  » 

Voici  le  texte  de  la  protestation  qui  a  été  adopté  à  l'unanimité  dans 
cette  réunion  : 

«  La  Société  des  Amis  des  Monuments  parisiens  s'est  réunie  le  jeudi 
12  octobre  1893,  au  siège  social,  boulevard  Saint-Germain,  117.  A 
l'unanimité  des  membres  présents,  ils  ont  décidé  de  s'opposer,  par 
tous  les  moyens,  à  la  mutilation  de  l'Esplanade  des  Invalides,  au 
nom  de  l'hygiène,  au  nom  de  l'art,  au  nom  du  respect  des  monuments 
du  passé.   » 


Interview  avec  M.  Charles  Normand, 

Directeur  de  V Ami  des  Monuments  et  des  Arts. 
Soleil,  ij  octobre  iSp]. 

UN    FANATIQUE    DE    PARIS 

A  l'issue  de  la  séance,  nous  avons  eu  le  plaisir  de  «  chambrer  » 
quelques  instants  M.  Charles  Normand,  le  sympathique  secrétaire  géné- 
ral de  la  Société,  et  le  directeur  de  la  publication  éminemment  artis- 
tique, VAnii  des  Monuments  et  des  Arts,  qui  veille  avec  un  soin  jaloux 
à  la  beauté  de  Paris  et  des  villes  de  nos  départements. 

—  Les  quais  de  Paris,  s'exclame-t-il,  mais  n'est-ce  pas  un  des  joyaux 
précieux  de  cette  parure  de  monuments  et  de  jardins  qui  s'étend,  par 
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les  Champs-Elysées  et  les  Tuileries,  du  bois  de  Boulogne  jusqu'au 
Louvre.  C'est  comme  la  broderie  somptueuse  d'une  robe  de  gala, 
Notre-Dame,  le  Palais  de  justice,  l'Institut,  apparaissant  dans  la  verdure 
des  berges,  suite  presque  ininterrompue  de  palais.  Plus  loin,  c'est  le 
quai  d'Orsay,  exquise  «  réplique  »,  avec  ses  platanes  merveilleux  des 
allées  du  Cours-la-Reinc,  par  delà  le  fleuve.  11  y  a  là,  du  Palais-Bourbon 
à  la  tour  Eiffel,  les  quinconces  des  Invalides  et  toute  une  série  d'ave- 
nues qui  sont  un  refuge  précieux  pour  le  promeneur  ennemi  du  tumulte 
mondain  des  Champs-Elysées,  trop  proches  des  marronniers  qui  bordent 
la  rive  droite.  Et  le  repos  des  riverains  disparaîtra  peut-être  bientôt  avec 
celui  des  passants. 

CE  qu'il  faut  empêcher 

Comme  nous  nous  hasardons  à  ramener  le  charmant  causeur  au  véri- 
table sujet  de  notre  entretien,  la  gare  projetée  : 

—  Mais  cette  gare,  nous  répond-il,  serait  la  perte  irréparable  d'une 
des  perspectives  favorites  de  notre  chère  cité  !  Vous  connaissez  la 
beauté  du  point  de  vue.  Des  quais,  d'une  part,  l'Esplanade,  les  parapets 
de  l'hôtel  des  Invalides  et  les  lignes  glorieuses  de  son  dôme  doré  ;  de 
l'autre,  le  fleuve  paresseux  en  sa  courbe,  les  frondaisons  du  Cours-la- 
Reine,  les  seconds  plans  majestueux  de  la  place  de  la  Concorde  et  des 
terrasses  des  Tuileries.  Demain,  plus  rien  de  ce  superbe  spectacle.  De 
même  qu'au  Champ-de-Mars  la  galerie  des  Machines  écrase  et  cache  la 
silhouette  élégante  de  l'Ecole  militaire  de  sa  masse  énorme,  riidis  iiidi- 
geslaque  moles,  de  même,  aux  Invalides,  les  proportions  de  l'Esplanade 
seront  à  jamais  gâtées  par  l'installation  de  cette  gare  abhorrée.  Tout  le 
rectangle  compris  entre  les  rues  Fabert,  de  l'Université,  de  Constantine 
et  le  quai,  un  tiers  de  la  place,  est  condamné.  Du  Champ-de-Mars,  la 
ligne  est  déjà  concédée  jusqu'au  pont  de  l'Aima  ;  peut-être  le  sera-t-elle 
bientôt  jusqu'à  l'Esplanade. 


Protestation    des   Conseillers  municipaux. 
Avis  de  M.  Strauss. 

Eclair  du  /  noz'emhre  i8çf]. 

M.  Strauss,  rapporteur  général  du  budget  municipal,  a  voté  contre  le 
projet.  Il  comprend  parfaitement  les  protestations  que  font  entendre 
ceux  qui  désirent  conserver  à  Paris  sa  beauté  et  cette  esthétique  parti- 
culière qui  en  fait  la  première  ville  du  monde. 

Il  croit  donc  que  nous  devons  être  très  prudents  chaque  fois  qu'il 
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s'agit  de  projets  de  pénétration  pouvant  compromettre  l'aspect  monu- 
mental de  Paris.  Seuls,  les  projets  souterrains  doivent  être  adoptés,  et 
encore  en  imposant  aux  Compagnies  certaines  conditions.  Qiiant  à  cette 
gare  des  Invalides,  il  ne  comprend  pas  pourquoi  on  a  été  la  placer  sur 
l'Esplanade  même,  de  façon  à  détruire  l'effet  de  cette  magnifique  place 
quand  il  y  avait  un  endroit  à  quelques  pas  de  là  qui  se  présentait  très 
bien  pour  l'édification  d'une  gare.  M.  Strauss  veut  parler  des  terrains 
avoisinantle  pont  de  l'Aima.  Au  point  de  vue  légal,  il  n'est  pas  douteux 
que,  n'étant  devenue  propriétaire,  après  l'Etat,  de  l'Esplanade  des 
Invalides  qu'à  condition  de  ne  rien  changer  à  l'aspect  de  cette  place, 
la  Ville  ne  peut  pas  y  édifier  une  construction  contre  l'assentiment  du 
gouvernement.  Mais  si  la  Ville  et  le  gouvernement  sont  d'accord, 
peut-on  encore  soutenir  que  le  décret  intervenu  est  illégal,  parce  qu'il 
faudrait  une  loi  !  C'est  ce  qu'affirment  les  protestataires. 


Protestation  des  Conseillers  municipaux. 

Avis  DE  M.  Davrillé  des  Essards. 
Eclair  chi  j"  novembre  iSpj. 

Je  sais,  nous  a  dit  le  conseiller  du  seizième  arrondissement,  qu'un 
vent  de  protestation  soufile  contre  la  décision  du  Conseil  municipal  à 
propos  de  cette  gare. 

J'ai  reçu,  à  ce  sujet,  la  visite  d'un  architecte  qui,  pensant  que  la  nou- 
velle gare  détruirait  l'aspect  général  de  l'Esplanade  et  cacherait  le 
monument,  proteste  en  compagnie  de  la  Société  des  Amis  des  Monu- 
ments parisiens.  Je  l'ai  renvoyé  à  notre  collègue  Denys  Cochin  qui, 
nommé  député  de  Paris,  a  l'intention  de  saisir  la  Chambre  de  la 
question. 

En  outre  de  l'argument  d'esthétique,  les  adversaires  du  nouveau 
projet,  déjà  voté  d'ailleurs,  se  proposent  de  faire  valoir  que  le  décret 
autorisant  l'aliénation  par  l'Etat  de  l'Esplanade  des  Invalides  est  illégal. 

Pour  moi,  je  ne  pense  pas  tout  à  foit  ainsi,  puisque  le  gouvernement 
a  donné  son  autorisation.  Toutefois,  au  point  de  vue  juridique,  on  peut 
soutenir  que  la  Ville  n'aurait  pas  pu  édifier  un  monument  quelconque 
sur  l'Esplanade  des  Invalides  sans  l'agrément  du  gouvernement  et  que, 
même  dans  ce  cas,  il  faudrait  rigoureusement  une  loi. 

Les  terrains  de  l'Esplanade  ont  été  rétrocédés  à  la  Ville  en  pleine 
propriété  et  par  une  loi,  sous  condition  de  n'y  édifier  aucune  construc- 
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tion.  La  Ville  n'a  donc,  du  chef  de  cette  convention,  que  des  droits 
restreints. 

En  vaÏH  voudrait-on  prétendre  qu'un  propriétaire  est  maître  de  dis- 
poser de  sa  propriété.  La  loi  qui  a  présidé  à  la  rétrocession  de  propriété 
explique  expressément  ce  que  la  Ville,  nouvelle  propriétaire,  ne  pourra 
pas  faire  à  moins  d'une  nouvelle  loi. 

Il  résulte  de  là  que  l'on  ne  pourrait  pas  édifier  la  gare  projetée  si  le 
gouvernement  s'y  opposait,  mais  si,  comme  tout  le  fait  supposer  et 
même  le  démontre,  ce  dernier  n'exerce  pas  son  droit  de  veto,  toutes 
les  protestations  du  monde  resteront  probablement  platoniques. 

Il  convient  d'ajouter  que  le  décret  est  signé  ;  il  faudrait  donc  le  rap- 
porter. 

J.'ai  voté  le  projet  des  Moulineaux  parce  que  c'est  une  nouvelle  voie 
de  pénétration  dans  le  centre  de  Paris  et  que  nous  devons  encourager 
tous  les  travaux  destinés  à  donner  de  la  vie  à  la  grande  ville,  mais  je 
reconnais  que  la  gare  projetée  va  changer  l'aspect  de  l'Esplanade.  Le 
chemin  de  fer  sera  en  souterrain,  mais  la  gare  va  être  édiiîée  en  partie 
en  rez-de-chaussée.  Elle  surplomblera  la  chaussée  du  côté  des  quais  de 
6  métrés  38  centimètres. 

Puisque  les  architectes  et  les  amis  des  monuments  parisiens  se 
plaignent  de  cette  gare  en  rez-de-chaussée,  s'élevant  à  7  mètres  de 
hauteur,  ne  pourrait-on  mettre  tout  le  monde  d'accord  en  bâtissant  la 
salle  de  la  gare  non  plus  en  rez-de-chaussée,  mais  en  sous-sol  ?  Alors, 
il  suffirait  d'une  simple  porte  de  i  m.  50  de  haut  et  d'escaliers  condui- 
sant aux  salles  d'attente  de  la  gare. 

Ce  projet  peut  être  mis  sur  pied.  S'il  était  adopté,  l'Esplanade  gar- 
derait l'aspect  qu'elle  oftre  actuellement  et  la  vue  sur  les  Invalides  ne 
serait  masquée  d'aucun  côté. 

Cette  solution  serait  bonne  à  proposer  en  présence  des  protestations 
énergiques,  bien  qu'un  peu  tardives,  qui  s'élèvent. 


Protestations  contre  l'illégalité  du  décret. 

Journal  des  Débats,  vendredi  matin,   10    novembre  iSpj. 


Depuis  lors  les  Amis  des  Monuments  parisiens  ont  fait  savoir  qu'après 
consultation  de  leurs  conseils  judiciaires  ils  étaient  à  même  de  prouver 
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que  le  décret  accordant  la  concession  de  la  nouvelle  gare  était  illégal  et 
que  la  question  serait  portée  devant  la  Chambre,  dès  la  rentrée. 

La  thèse  des  Amis  des  Monuments  parisiens. 

Nous  avons  vu,  à  ce  propos,  M.  Charles  Normand,  le  secrétaire  du 
comité  des  Amis  des  Monuments  parisiens,  et  voici  les  déclarations 
qu'il  nous  a  faites  : 

«  L'Esplanade  des  Invalides  ainsi  que  diverses  autres  avenues  ont  été 
cédées  par  l'Etat  à  la  ville  de  Paris,  à  la  condition  expresse  que  rien  ne 
serait  changé  à  leur  forme,  à  leur  destination  et  à  leur  dimension. 

«  D'ailleurs  le  texte  de  la  loi  du  4  juin  1853  est,  sur  ce  point,  des 
plus  explicites;  jugez-en  : 

Art.  i^"".  —  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  céder  gratuite- 
ment, au  nom  de  l'Etat,  à  la  ville  de  Paris,  l'Esplanade  des  Invalides, 
la  place  Vauban,  les  avenues  de  Villars  et  de  Ségur  et  la  partie  de  l'ave- 
nue de  Breteuil  comprise  entre  la  place  Vauban  et  la  place  de  Breteuil, 
conformément  aux  indications  du  plan  annexé  à  la  présente  loi. 

Art.  2.  —  Au  moyen  de  cette  cession,  la  \'ille  demeura  chargée  de 
pourvoir  à  l'éclairage  et  à  l'entretien  de  ces  emplacements;  elle  est 
tenue,  en  outre,  expressément  de  ne  pas  en  changer  la  destination  et  de 
leur  conserver  leur  forme  et  leurs  dimensions  actuelles. 

«  Or,  continue  M.  Charles  Normand ,  cette  loi  fondamentale  ne 
figure  pas  parmi  les  considérants  du  décret  du  5  juillet  dernier',  tandis 
qu'il  y  est  fait  allusion  à  un  grand  nombre  de  lois  et  de  décrets  bien 
moins  importants. 

«  Cet  oubli  n'a  pas  laissé  que  de  nous  surprendre,  car  le  décret  et  la 
loi  sont  incompatibles,  et  un  simple  décret  ne  peut  abroger  une  loi. 
Nous  sommes  par  conséquent  en  droit  de  réclamer  l'inters'ention  du 
pouvoir  législatif. 

«  Si  l'on  vient  à  prétendre  que,  l'Etat  et  la  Ville  ayant  donné,  après 
accord,  cette  concession  à  la  Compagnie  de  l'Ouest,  une  nouvelle  loi 
n'était,  par  conséquent,  pas  nécessaire,  on  peut  répondre  que  la  ques- 
tion est  trop  importante  pour  pouvoir  être  décidée  par  un  décret. 

«  Nous  estimons  enfin  que,  par  ce  moyen  détourné,  on  parvient  à 
établir,  sans  la  moindre  garantie  pour  la  population,  ce  Métropolitain 
dont  les  corps  constitués  ont  refusé  jusqu'ici  d'approuver  l'exécution, 
telle  qu'elle  était  proposée.  » 

I.  Décret  de  1893  qui  autorise  la  prise  de  possession  de  l'Esplanade,  bien 
qu'une  loi  puisse  seule  annuler  une  loi. 
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Protestation  de  la  Société  centrale  des  Architectes. 

La  Société  centrale  des  Architectes  français  s'est  émue  du  projet 
d'une  gare  qu'il  est  question  de  construire  sur  une  notable  portion  de 
la  surface  de  l'Esplanade  des  Invalides. 

Tout  en  reconnaissant  la  grande  utilité  qu'il  y  aurait  à  développer 
dans  Paris  les  moyens  de  circulation,  elle  estime  que  ce  résultat  pour- 
rait et  devrait  être  obtenu  par  d'autres  moyens  que  celui  proposé  dans 
cette  circonstance. 

L'Esplanade  des  Invalides,  de  même  que  le  superbe  tracé  des  voies 
qui  encadrent  ce  monument,  forme  un  tout  grandiose,  connu  et  admiré 
dans  le  monde  entier. 

Le  Gouvernement  de  la  République  ne  peut  consentira  laisser  amoin- 
drir ou  dénaturer  ce  joyau  du  patrimoine  national  ;  il  ne  peut  pas 
davantage  consentir  à  laisser  diminuer  des  espaces  libres  d'autant  plus 
nécessaires  que  la  ville  de  Paris  prend  plus  de  développement  et 
d'étendue. 

La  Société  centrale  des  Architectes  français  croit  de  son  devoir 
d'appeler  l'attention  du  Gouvernement,  de  l'administration  municipale 
et  du  public  sur  ces  graves  considérations,  et  de  protester  énergique- 
ment  contre  l'installation  d'une  gare  sur  l'Esplanade  des  Invalides. 

Le  Secrétaire  principal,  Le  Président,  membre  de  l'Institut, 

F.  Roux.  Daumet. 

II  novembre  1893. 


Protestation  des  Architectes  diplômés. 

Après  la  protestation  de  la  Société  centrale  des  Architectes  français 
contre  la  gare  projetée  sur  l'Esplanade  des  Invalides,  que  nous  avons 
publiée  hier,  voici  la  protestation  de  l'Association  amicale  des  Archi- 
tectes diplômés  par  le  gouvernement.  Cette  protestation  a  été  remise, 
hier,  au  ministre  des  beaux-arts.  Rédigée  par  le  comité  de  l'Association 
des  Architectes  diplômés  par  le  gouvernement,  comprenant  les 
médaillés    d'honneur   et    les    premiers    médaillés   du    Salon    et    des 
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Concours  publics,  elle  expose  nettement  les  inconvénients  de  la  gare 
projetée  : 

A  M.  le  Ministre  de  Vlnslruclion  publique  et  des  Beaux-Arts. 

Monsieur  le  Ministre, 

L'Association  des  Architectes  diplômés  par  le  gouvernement,  émue 
du  décret  qui  autorise  l'érection  d'une  gare  de  chemin  de  fer  sur 
l'Esplanade  des  Invalides,  a  l'honneur  de  joindre  sa  protestation  à  une 
protestation  qui  semble  devenir  générale. 

La  ville  de  Paris  est  justement  réputée  pour  la  beauté  de  ses  monu- 
ments, aussi  bien  que  pour  celle  de  ses  voies  et  de  ses  places  dont 
certaines,  comme  l'Esplanade  des  Invalides,  sont  célèbres  dans  le 
monde  entier. 

L'érection  d'une  gare  et  de  ses  multiples  voies  ferrées  sur  ce  bel 
emplacement  nuirait  à  l'aspect  de  la  façade  de  l'Hôtel  des  Invalides, 
détruirait  une  partie  des  quinconces  qui  encadrent  si  noblement 
l'édifice,  fermerait  par  une  vaste  et  profonde  tranchée  ei>fumée  l'accès 
même  de  cette  Esplanade  et,  par  là,  mutilerait  à  tout  jamais  l'ensemble 
monumental  qui  forme  un  des  plus  nobles  centres  dont  puisse,  à  juste 
titre,  s'enorgueillir  une  capitale. 

L'Association  des  Architectes  diplômés  par  le  gouvernement  sollicite 
de  votre  bienveillance  votre  haute  intervention,  au  nom  de  l'art 
français,  prés  le  gouvernement  de  la  République,  afin  d'obtenir  que  la 
gare  projetée  soit  édifiée  sur  un  autre  emplacement  où  elle  ne  puisse 
en  rien  nuire  à  l'aspect  monumental  de  Paris. 

Daignez  agréer,  Monsieur  le  Ministre,  l'expression  de  nos  sentiments 
les  plus  respectueux  et  dévoués. 

Pour  le  comité  de  l'Association  : 

Le  Vice-Président,  Le  Président, 

Ch.-A.  Gautier.  C.   Hénard. 

Le   Secrétaire-Trésorier- Archiviste, 
LÉON  Davoust. 

Paris,  le  ii  novembre  1893. 

Presque  tous  les  journaux  ont  inséré  ces  deux  pétitions. 
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Protestation  de  la  Société  des   Parisiens   de   Paris 

Réunie  sous  la  présidence  de  M.  François  Coppée; 
Secrétaire  général,  M.  le  docteur  Philibert. 

La  Société  des  Parisiens  de  Paris  comprend  des  personnes  appartenant  à 
toutes  les  classes  de  la  société.  Voici  comment  plusieurs  journaux  ont  rapporté 
h  nouveUe  de  rémotion  produite  par  cette  haute  expression  du  sentiment 
parisien  : 

La  gare  de  l'Esplanade  des  Invalides. 

Après  les  éloquentes  protestations  de  la  Société  des  Amis  des  Monu- 
men^  parisiens,  de  la  Société  centrale  des  Architectes  et  de  la  Société 
des  Architectes  diplômés  par  le  Gouvernement,  voici  qu'à  leur  tour  les 
vrais  Parisiens  de  Paris  protestent  contre  un  projet  destiné  à  satisfaire 
les  intérêts  d'une  compagnie  au  détriment  de  la  Ville. 

Sur  la  proposition  de  M.  François  Coppée,  de  l'Académie  française, 
président  de  la  Société  des  Parisiens  de  Paris,  et  après  une  allocution 
de  M.  Charles  Normand,  Directeur  de  VAmi  des  Monuments  et  des  Arts, 
la  Société,  dans  sa  séance  du  14  novembre  1893,  a  voté  l'ordre  du  jour 
suivant  : 

«  L'Assemblée  générale  des  Parisiens  de  Paris  proteste  contre  la 
construction  d'une  gare  sur  l'Esplanade  des  Invalides,  construction  qui 
détruirait  l'un  des  plus  beaux  points  de  vue  de  la  \'ille  de  Paris.  » 

Cette  proposition  emprunte  une  valeur  particulière  à  cette  circon- 
stance qu'elle  a  été  votée  à  l'unanimité  moins  trois  voix,  celles  d'ora- 
teurs qui  ont  parlé  contre  la  proposition. 


Protestation     de     M.     Magnard 

dans  /e  Figaro  du  14  novembre  i8p^. 

J'abandonne  la  politique  pour  toucher  à  un  sujet  qui  intéresse  tout 
un  quartier  de  Paris.  Les  journaux  du  soir  nous  ont  appris  que  le 
conseil  des  ministres  s'était  occupé  de  la  prolongation  de  la  ligne  des 
Moulineaux  jusqu'à  l'Esplanade  des  Invalides. 

On  sait  combien  ce  projet  préoccupe  et  inquiète  tous  ceux  que 
touchent  la  beauté  de  Paris,  le  respect  de  ses  monuments  et  de  ses 
horizons.  Il  est  certain  que  l'installation  en  pleine  Esplanade  d'une 
gare,  monument  respectable  mais  antipittoresque  et  peu  propre  aux 
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conceptions  artistiques,  détruirait  une  des  plus  belles  perspectives  de 
notre  Ville. 

A  supposer,  ce  qui  est  incontestable,  que  la  ligne  très  peu  fréquentée 
qui  va  de  Saint-Cloud  au  Champ-de-Mars  par  les  Moulineaux  doive 
être  nécessairement  prolongée  jusqu'aux  Invalides,  il  serait  en  tout  cas 
facile  de  dissimuler  la  gare  et  de  la  construire  en  bordure  du  côté  où  les 
rues  de  l'Université,  Saint-Dominique  et  de  Grenelle  débouchent  sur 
l'Esplanade,  en  venant  du  Champ-de-Mars.  Là,  elle  ne  gênerait  per- 
sonne et  ne  briserait  pas  les  belles  lignes  des  avenues  qui,  partant  du 
ministère  des  affaires  étrangères  et  de  l'hôtel  de  Vogué,  remontent 
jusqu'au  chef-d'œuvre  de  Mansart.  —  F.  M. 


Conseil     des     Ministres 

du  20  novembre  i8()j. 

Les  ministres  se  sont  réunis  hier  en  conseil  à  l'Elysée,  sous  la  prési- 
dence de  M.  Carnot. 

M.  Charles  Dupuy  a  communiqué  à  ses  collègues  le  texte  de  la  décla- 
ration ministérielle  qui  sera  lue  aux  Chambres  mardi  prochain. 

Le  conseil  s'est  ensuite  occupé  des  affaires  courantes  et  notamment 
des  questions  que  soulève  la  prolongation  projetée  de  la  ligne  des  Mou- 
lineaux à  l'Esplanade  des  Invalides,  mais  il  n'a  pris  aucune  résolution. 


Protestation  du  Journal  La  Liberté. 
du  20  décembre  iS^^. 

Les  protestations  qu'a  soulevées,  dés  l'origine,  le  projet  d'établis- 
sement d'une  gare  importante  sur  l'Esplanade  des  Invalides  vont 
chaque  jour  en  s'accentuant,  et  il  est  probable  que  ce  malencontreux 
projet,  dont  nous  avons  été  les  premiers  à  signaler  les  inconvénients, 
n'aura  bientôt  plus  aucune  chance  d'entrer  dans  la  période  d'exécution. 


Protestation  du  Journal  Le  Nouveau  Monde 

du  24  novonbre   iScj^. 

On  a  décrété  la  mutilation  de  l'Esplanade  des  Invalides.  Oh  !  Mes- 
sieurs les  Ediles 

Soyez  plutôt  maçons  si  c'est  votre  métier, 

mais  ne  vous  mêlez  ni  d'architecture  ni  de  jardinage  ! 
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Pauvre  Esplanade!  Avions-nous  besoin  de  convertir  en  lingots  de 
fer  ce  terrayi  et  ces  beaux  arbres,  et  sommes-nous  devenus  assez  pauvres 
pour  nous*refuser  le  luxe  d'un  peu  de  verdure  et  d'ombrage!  Laissez 
ces  grands  arbres  qui  ont  étendu  leurs  rameaux  sur  tant  de  générations 
et  ont  abrité  sous  leurs  branches  les  petits  des  oiseaux  et  les  enfants  des 
hommes. 

Ces  allées  que  vous  voulez  détruire  ont  vu  passer,  depuis  des  siècles, 
les  rêveurs  solitaires  et  les  amoureux  marchant  à  pas  lents.  Ne  ravagez 
pas,  ô  ingénieurs  !  cette  Esplanade  où  les  vieux  invalides  viennent 
chercher  au  printemps  nouveau  l'ombre  des  hêtres  touffus  et  la  chanson 
des  nids.  N'éprouvez-vous  pas  la  lassitude  des  boulevards,  l'ennui  des 
maisons  neuves  ,  des  gares  monumentales  et  des  mornes  perspectives, 
et  ne*laisserez-vous  jamais  tomber  de  vos  mains  le  mètre  à  mesurer  et 
la  truelle  à  bâtir  ?  Dans  cet  espace  condamné,  le  vent  nous  apporte  les 
échos  du  passé,  et  le  long  des  grands  marronniers  flottent  encore  les 
fantômes  d'un  passé  héroïque  et  les  gloires  d'un  siècle  immortel  ! 
Messieurs  les  Édiles,  épargnez  l'Esplanade  et  laissez-nous  ses  grands 
arbres  qui  valent  mieux  qu'une  petite  gare. 

Ma  pensée,  malgré  moi,  se  reporte  aux  temps  qui  ne  sont  plus,  et  je 
vois,  dans  la  magie  du  rêve,  passer  les  ombres  d'autrefois.  L'Esplanade, 
l'Hôtel  des  Invalides  évoquent  le  souvenir  du  Grand  Roi  :  Versailles 
éclatant  de  lumières,  les  dieux  et  les  déesses,  les  héros  et  les  vainqueurs, 
les  nymphes  des  eaux  et  des  bois,  tous  les  rayons  du  Roi-Soleil. 

Voici  les  grands  hommes  mêlés  aux  courtisans  :  d'Antin  qui  cherche 
le  maître  ;  Condé  lassé  par  la  victoire,  et  le  sévère  Bossuet  près  de 
Dangeau  qu'il  veut  convertir.  Plus  loin,  le  groupe  des  souverains  et 
l'essaim  des  femmes  en  fleurs  ;  Molière  et  Racine,  Lebrun  et  Lulli 
tiennent  le  pinceau,  la  lyre  et  la  plume.  Ils  vont  parler,  écrire  et 
chanter...  Non,  je  rêve... 


Protestation   du   dîner  des  Amis  des  Monuments  parisiens. 

4  décembre  iScjj. 

La  gark  des  Invalides.  — La  Société  des  Amis  des  Monuments  pari- 
siens réunissait,  le  4  décembre  1895,  dans  un  banquet  à  l'hôtel  des 
Sociétés  savantes,  l'élite  de  ses  membres,  en  vue  d'une  action  commune 
pour  empêcher  l'établissement  d'une  gare  sur  l'Esplanade  des  Invalides. 
Le  menu,  dessiné  par  Robida,  représentait  le  vaisseau  de  la  ville  de 
Paris  assailli  par  des  Vandales. 

6 
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M.  Georges  Berger  s'est  élevé  avec  force  contre  toute  espèce  de 
mutilation  : 

Les  emplacements  pour  la  gare  des  Moulineaux  ne  manquent  pas, 
a-t-il  dit.  Pourquoi  ne  pas  désaffecter,  par  exemple,  la  manufacture 
des  tabacs  qui  se  trouve  sur  le  tracé  de  la  ligne?  La  présence  de  cette 
manufacture  à  Paris  n'est  pas  indispensable,  et  on  pourrait  parfaite- 
ment bien  trouver  un  autre  bâtiment  dans  la  banlieue  pour  y  trans- 
férer ses  services. 

Il  faut  que  tous  les  Parisiens  fassent  campagne  avec  nous  afin  qu'on 
ne  change  pas  l'aspect  de  leur  ville.  Si  l'on  n'y  prend  garde,  celle-ci 
deviendra  méconnaissable.  Ne  parle-t-on  pas  maintenant  de  prolonger 
la  ligne  de  Lyon  par  un  tronçon  qui  suivrait  les  quais  de  la  Seine  et 
pénétrerait  ainsi  au  cœur  de  Paris  !  Certes,  toutes  ces  lignes  ont  leur 
utilité;  mais  les  égouts  aussi  sont  utiles  :  on  a  cependant  trouvé  le 
moyen  de  les  cacher  à  l'œil.  Pourquoi  ne  pas  en  faire  autant  des  voies 
ferrées  ? 

Nos  ingénieurs  ont  l'imagination  Jéconde  et  sont  des  praticiens 
habiles.  Ils  trouveront  des  projets  assez  puissants  pour  attirer  la  pro- 
vince et  l'étranger  à  Paris.  Mais  il  ne  faut  à  aucun  prix,  pour  obtenir  ce 
résultat,  qu'on  édifie  ces  projets  nouveaux  sur  les  ruines  de  ce  qui, 
depuis  de  longues  années,  foit  l'admiration  des  visiteurs  de  la  capitale. 

M.  Charles  Normand  a  appuyé  les  paroles  de  M.  Berger,  puis  il  a 
donné  connaissance  de  nombreuses  adhésions  notamment  celle,  très 
énergique,  de  M.  Lavy,  député. 


Protestation  du  Parisien  (du  7  décembre  1893) 
et  autres  joiiniaux. 

LE      GROUPE      DE      PARIS 

Nous  félicitons  le  nouveau  groupe  des  députés  de  Paris  d'avoir  mis 
en  tête  de  son  premier  ordre  du  jour  la  question  de  la  gare  des  Invalides, 
contre  laquelle  il  est  disposé,  nous  assure-t-on,  à  faire  entendre  une 
protestation  énergique. 

Il  sera  suivi  certainement  dans  cette  campagne  par  toute  la  presse 
parisienne,  qui  ne  saurait  tolérer  une  entreprise  dont  on  a  pu  dire  sans 
exagération  qu'elle  constituait  un  acte  de  véritable  vandalisme. 
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Protestation    des    députés    de    Paris. 

Dépâl  de  /'Interpellation,  8  décembre  i8ç]. 


M.  Georges  Berger,  de  concert  avec  MM.  Trélat,  Marmottan  et 
Denys  Cochin,  a  prévenu  le  ministre  des  travaux  publics  qu'il  l'inter- 
pellerait à  la  rentrée  de  janvier,  au  sujet  de  la  gare  des  Invalides. 

(Toute    la    Presse) 


Protestation    des    députés    de    Paris. 

* 

'  Le  Groupe  Parisien,  p  décembre  iSpj. 

Les  députés  de  Paris  se  sont  constitués  aujourd'hui  en  groupe  «  pari- 
sien ». 

Ils  ont  nommé  :  M.  Jacques,  président;  M.  Mesureur,  vice-prési- 
dent; M.  Denys  Cochin,  secrétaire. 

Le  groupe  a  décidé  qu'il  serait  ouvert  à  tous  les  députés  amis  de 
Paris,  représentants  des  autres  départements. 

Sur  la  motion  de  M.  Denys  Cochin,  la  réunion  a  mis  à  l'ordre  du 
jour  de  sa  prochaine  séance  la  question  de  la  gare  des  Invalides. 


Protestation  de  la  Société  académique  d'architecture 

de  Lyon. 

9  décembre  1893. 
Â  Monsieur  le  Ministre  des  travaux  publics. 

Monsieur  le  Ministre, 

Permettez  à  la  plus  ancienne  Société  d'architecture  française  de 
joindre  sa  respectueuse  protestation  contre  l'établissement  d'une  gare 
sur  l'Esplanade  des  Invalides  à  celles  qui  ont  été  déjà  formulées  par  la 
Société  centrale  des  Architectes  français  et  par  l'Association  amicale 
des  Architectes  diplômés  par  le  Gouvernement. 

Paris  ne  s'est  pas  embelli  sans  le  concours  de  la  France.  Nous 
sommes  fiers,  nous  sommes  jaloux  de  sa  beauté  tout  autant  que  nos 
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confrères  parisiens  et  vous  admettrez,  Monsieur  le  Ministre,  que  notre 
souci  peut  être  plus  grand  que  le  leur  lorsque,  pour  favoriser  un 
agrandissement  anormal,  nous  le  voyons  menacé  de  s'américaniser 
peu  à  peu  et  de  perdre  son  caractère. 

Les  membres  de  la  Société  académique  d'architecture  de  Lyon, 
réunis  ce  jour  en  assemblée  générale,  vous  prient  d'accueillir  favora- 
blement cette  protestation  et  vous  prient  aussi,  Monsieur  le  Ministre, 
d'agréer  l'expression  de  leur  profond  respect. 

Pour  la  Société  académique  d'architecture  de  Lyou  : 
Le  Président, 

G.  André. 


Protestation  de  l'Association  provinciale  des 
Architectes  français 

> 

AU    NOM    DE    aUARANTE-SEPT    DÉPARTEMENTS 

Le  Bureau  du  Consortium  a  tenu  à  s'associer  aux  protestations  légi- 
timement provoquées  par  le  projet  d'établissement  d'une  gare  sur 
l'Esplanade  des  Invalides. 

A  cet  effet,  la  décision  de  la  Société  académique  d'architecture  de 
Lyon  a  été  transmise  au  Ministre  avec  l'apostille  suivante  : 

Monsieur  le  Ministre, 

L'Association  provinciale  des  architectes  français,  composée  de 
vingt  sociétés  départementales  ou  régionales,  embrassant  quarante-sept 
déparlements,  vient  d'être  chargée  par  l'une  des  Sociétés  agrégées  à  ce 
Consortium  de  vous  transmettre  la  lettre  qui  précède. 

En  accomplissant  la  mission  qui  lui  a  été  confiée,  elle  tient  à  vous 
exprimer,  Monsieur  le  Ministre,  l'émotion  profonde  qu'elle  a  ressentie 
à  la  nouvelle  de  la  création  d'une  gare  sur  l'Esplanade  des  Invalides. 

L'Association  provinciale  des  architectes  français  croit  devoir  mêler 
sa  voix  protestative  à  celles  qui  se  sont  déjà  si  éloquemment  élevées 
■contre  la  destruction  d'un  ensemble  admirable  qu'elle  considère 
comme  l'une  des  merveilles  de  la  patrie  française. 
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Elle  conserve  l'espoir,  Monsieur  le  Ministre,  que  vous  voudrez  bien 
écouter  ces«.niultiples  protestations  et  vous  prie  de  recevoir  l'assurance 
de  sa  respectueuse  et  haute  considération. 

Le  Secrétaire  général.  Le  Président, 

E.  Paugoy.  E. Journoud, 

Architecte  du  Gouvernement . 


Protestation    de    M.    Jules    GefFroy 

dans  Le  Journal,  ii  décembre  i8c}j. 

* 

Ce 'n'est  pas  le  monument  qui  serait  menacé,  mais  la  vision  que  l'on 
a  du  monument.  Et  c'est  absolument  la  môme  chose. 

Etablir  une  gare  sur  l'Esplanade  des  Invalides,  comme  c'est  l'intention 
de  la  Compagnie  de  l'Ouest,  c'est  exactement  comme  si  l'on  installait 
les  rails,  ouvrait  les  guichets,  remisait  les  locomotives,  dans  l'intérieur 
de  la  belle  bâtisse  louis-quatorzienne.  C'est  même  pis,  à  mon  avis,  et 
de  l'avis  de  beaucoup  d'autres.  Un  remaniement  intérieur,  si  boulever- 
sant qu'il  soit,  respecterait  l'apparence,  le  décor.  Une  gare  en  dehors, 
c'est  la  suppression  des  entours,  du  milieu,  de  la  belle  ordonnance,  de 
tout  ce  qui  tait  le  caractère  des  Invalides. 

On  agit  de  semblable  manière  lorsque  l'on  construit  une  digue  de  la 
rive  de  Pontorson  au  Mont  Saint-Michel,  lorsque  l'on  annonce 
une  série  d'autres  digues  destinées  à  supprimer  la  baie,  à  changer  en 
terre  cultivée  l'espace  de  mer  et  de  tangue  qui  isole  la  vieille  bourgade, 
les  remparts,  l'abbaye.  De  même,  on  altère,  on  va  supprimant  la  poésie 
significative  de  Notre-Dame  de  Paris,  en  entourant  la  vieille  cathédrale 
de  casernes,  d'hospices  énormes,  en  haussant  les  maisons  à  des  six  et  à 
des  sept  étages. 

L'aspect  d'un  monument  lui  vient  de  ce  qui  l'entoure,  aussi  bien  que 
de  ce  qu'il  est  par  lui-même. C'est  une  vérité  que  l'on  devrait  commencer 
à  admettre  comme  élémentaire.  Mais  non,  voici  le  tour  des  Invalides, 
si  l'opposition  au  projet  ne  s'affirme  pas  nettement.  Pour  relier  l'Ouest- 
Ceinture  à  un  point  central,  on  veut  construire  des  bâtiments  en  travers 
de  l'Esplanade,  creuser  une  fosse,  jeter  à  bas  la  moitié  des  arbres. 

Que  l'on  dise  donc  que  ces  arbres,  cette  Esplanade,  cet  espace 
compris  entre  les  fossés  et  la  Seine,  c'est  aussi  l'Hôtel  des  Invalides,  et 
qu'il  n'y  a  aucun  iiioiif  pour  changer  brutalement,  sur  ce  point,  le 
vieux  visage  de  Paris, 
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Ce  n'est  pas  réclamer  le  régne  du  pastiche,  vouloir  mener  l'humanité 
vers  les  tombes,  lui  faire  respirer  la  poussière  des  cimetières.  Il  y  a 
une  beauté  nouvelle  dans  les  hardis  viaducs,  les  ponts  jetés  sur  les 
fleuves,  les  galeries  de  fer  et  de  verre.  C'est  le  signe  d'un  avenir  qui 
n'apparaît  pas  désolant,  et  même  le  mot  d'  «  américanisation  »  n'est 
pas  un  épouvantail  pour  ceux  qui  croient  à  la  logique  du  développe- 
ment vital. 

Mais  il  n'y  a  pas  là  de  raisons  pour  jeter  à  bas,  ou  pour  défigurer 
l'art  du  passé.  Ceux  qui  afffirment  les  droits  de  la  vie  ne  sauraient  vouloir 
de  destructions.  Le  passé,  encore  présent  par  ses  monuments,  est  le 
témoignage  d'un  instant  où  l'esprit  s'est  formulé  :  il  a  protesté  par 
avance  contre  les  recommencements  d'École.  Le  passé  est  trahi  par 
ceux  qui  le  copient,  non  par  ceux  qui  le  continuent.  Les  œuvres  types 
d'autrefois  sont  les  preuves  du  commencement  et  de  la  filiation  de 
notre  esprit.  Nous  ne  saurions  pas  ce  qu'ont  été  nos  ancêtres  s'il  n'y 
avait  pas,  çà  et  là,  les  demeures  où  ils  ont  vécu,  les  livres  où  sont 
encloses  leurs  pensées,  des  vestiges  du  travail  de  leurs  mains.  C'est  la 
continuation  de  leur  existence,  ce  qui  est  resté  après  leyr  passage,  ce 
qui  s'acharne  à  durer  après  leur  apparition  d'éphémères.  Laissons  donc 
cela  vivre  encore  —  mais  aussi  ne  falsifions  pas  ces  physionomies 
encore  expressives  et  parlantes,  ne  restaurons  pas,  laissons  cela  lente- 
ment mourir. 

Tous,  nous  pouvons  être  d'accord,  des  derniers  royalistes  qui 
regrettent  jusqu'aux  socialistes  qui  espèrent,  pour  ne  rien  déranger  de 
ce  qui  reste  de  l'histoire.  Quand  les  hommes  ont  disparu,  que  les  idées 
sont  affaiblies  et  expirantes,  les  monuments  qui  ont  été  les  plus  orgueil- 
leux trophées  ne  sont  plus  que  des  ruines  où  va  la  rêverie,  des  vestiges 
d'anciennes  vanités  humaines.  Il  faut  garder  en  place  ces  décors,  les  lais- 
ser tomber  en  vétusté,  sous  la  poussière  qui  les  enténèbre,  sous  la 
rouille  qui  les  souille,  sous  la  mousse  qui  couvre  de  son  velours  les 
éclats  blessants  et  les  devises  bruyantes. 

Tous,  depuis  les  alignements  de  pierres  informes  de  Carnac,  jusqu'à 
ce  beau  développement  régulier  de  la  façade  de  l'Hôtel  des  Invalides. 

Ici,  les  frontons  et  les  arcades  disent  que  le  soleil  du  dix-septième 
siècle  est  à  jamais  couché  à  l'horizon  du  vieux  monde.  La  crypte  de 
marbre  garde  encore  dans  le  froid  silence  le  César  qui  passa  pendant 
quinze  ans  dans  le  fracas  des  batailles.  Mais  le  monument  tout  entier, 
dans  son  ensemble  et  dans  ses  détails,  est  plus  éloquent  que  les  ombres 
du  roi  et  de  l'empereur  :  il  s'affirme  au  dessus  des  souvenirs  indivi- 
duels, comme  le  symbole  le  plus  significatif  et  le  plus  émouvant- 
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Le  résultat  des  victoires  et  conquêtes,  on  le  voit,  dés  en  entrant,  au 
bout  du  pont-levis,  devant  le  corps  de  garde.  Ces  vieux  proprets,  vêtus 
de  longues  capotes,  coiffés  de  casquettes  plates,  la  poitrine  coupée  en 
diagonale  par  le  baudrier  blanc,  une  main  sèche  et  tremblante  sur  le 
sabre  désormais  pacifique,  —  c'est  ce  qui  reste  des  foules  actives  emme- 
nées à  l'abattoir  des  champs  de  bataille  aux  sons  des  tambours  et  des 
cuivres. 

Cette  manche  vide  repliée  et  attachée  au  vêtement  par  une  épingle, 
ce  pilon  qui  remplace  une  jambe,  ces  deux  béquilles  entre  lesquelles  se 
balance  un  pantalon  vide,  cet  œil  crevé,  cette  mâchoire  coupée,  cette 
balafre,  c'est  le  signe  visible  de  la  victoire  et  de  la  défaite,  c'est  l'Italie 
et  c'est  la  Crimée,  c'est  le  Mexique  et  c'est  la  campagne  de  France.  Les 
petits  soldats  partis  tout  flambant  neuf,  en  pantalons  rouges,  pourvus 
d'armes  luisantes,  sont  devenus  les  valétudinaires  vêtus  de  gris,  récom- 
pensés par  des  médailles,  désireux  des  tisanes  dernières  et  du  repos 
final. 

Il  faut  garder  intact,  cet  hôtel  des  Invalides,  si  éloquent,  laisser  libres 
ses  abords.  C'est  la  maison  de  retraite  de  la  guerre,  l'Hospice  de  cha- 
rité où  s'éteignent  les  ambitions  des  vainqueurs,  où  se  soignent  les 
blessures  des  humbles,  —  le  Temple  silencieux  et  mortuaire  de  la 
Gloire. 


Protestation  de  M.   Henry  Maret 

dans  Je  Radical  du  12  décembre  iSt^]. 

Je  sais,  dans  certains  endroits  ignorés,  de  délicieux  carrefours,  dont 
il  ne  faut  pas  dire  le  nom,  ce  serait  les  désigner  à  la  pioche,  pour  qui 
je  donnerais  toutes  vos  avenues,  y  compris  les  trottoirs  et  la  lumière 
électrique. 

Mais  quoi?  ne  sommes-nous  pas  à  la  veille  de  voir  s'établir  une  gare 
devant  F  Hôtel  des  Invalides  ?  Et  Guyot  s'écrie  :  «J'aime  bien  les  monu- 
ments, mais  je  préfère  les  facilités  de  circulation.  »  Notre-Dame  n'a 
qu'à  se  bien  tenir;  Yves  Guyot  démolirait  la  cathédrale  comme  rien 
pour  peu  qu'elle  retardât  la  cuisinière  à  son  retour  du  marché.  Il  n'est 
que  d'être  pratique. 

Si  pourtant  l'on  démolissait  toutes  les  curiosités  de  Paris,  pour  que 
les  chemins  de  fer  y  pénétrassent  plus  aisément,  je  ne  sais  pas  si  les 
gens  pratiques  auraient  toutes  les  satisfactions  qu'ils  se  promettent, 
car  le    nombre  des  voyageurs    pourrait  diminuer  considérablement. 
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Geux-ci  viennent  précisément  ici  pour  voir  les  choses  que  vous  voulez 
enlever,  et  vous  ne  serez  guère  avancé  quand  vous  leur  aurez  donné 
une  facilité  de  circulation,  qui,  à  la  vérité,  les  amènera  beaucoup  plus 
rapidement  à  l'endroit  désiré,  mais  qui  aura  préalablement  supprimé 
cet  endroit.  Nul  doute  qu'on  ne  nous  propose  un  de  ces  jours  de 
démolir  le  Louvre  pour  qu'un  chemin  de  fer  permette  d'y  pénétrer 
plus  facilement. 


Protestation  extra  parisienne 

Petite  Loire,  77  décembre  i8pj.  —  Etienne  R. 

Mais  où  la  demande  devient  exorbitante,  c'est  quand  on  forme  le 
projet  d'élever  la  gare  terminus  sur  l'Esplanade  des  Invalides.  A  première 
vue,  on  s'imagine  faire  une  erreur.  L'intention  de  la  Compagnie  doit 
être  d'acheter  une  maison  et  d'élever  sur  son  emplacement  la  gare  pro- 
jetée. Mais,  hélas!  il  faut  bientôt  revenir  de  cette  illusion!  Les  visées 
sont  plus  hautes  et  c'est  l'Esplanade  même  qu'on  demande.* Aussi,  toile 
général  ! 

En  présence  d'une  telle  prétention,  il  me  semble  que  le  devoir  du 
préfet  était  tout  tracé  :  c'était  de  nous  éviter  la  peine  de  lire  son  avis,  de 
nous  épargner  les  frais  d'affichage  et  de  répondre  de  piano  (pour  employer 
encore  une  locution  latine  dont  l'effet  est  immanquable)  par  un  non 
possunnis  absolu.  Pas  besoin  de  mettre  en  mouvement  toute  la  machine 
administrative,  pas  besoin  d'une  enquête  pour  comprendre  qu'un  tel 
projet  serait  profondément  antipathique  !  Quiconque  connaît  les  senti- 
ments des  Parisiens  pour  leur  ville  pouvait  répondre  d'avance.  L'excuse 
de  M.  le  préfet  réside  peut-être  dans  cette  constatation  que  nul 
n'est  prophète  dans  son  pays.  —  Enfin  nous  avons  un  délai  fixe  pour 
formuler  nos  réclamations.  Nous  en  profiterons. 

Est-il,  je  vous  le  demande,  une  perspective  plus  belle  que  celle  de 
la  place  des  Invalides  ?  De  chaque  côté  deux  allées  d'arbres  magnifiques. 
Au  fond,  le  vieux  monument  de  Mansard  dresse  sa  belle  architecture. 
Pour  en  faire  ressortir  toute  la  beauté  sévère,  l'espace  qui  s'étend  entre 
lui  et  la  Seine  est  complètement  dégarni.  Je  ne  vois  guère  d'aspect  qui 
vaille  celui-là.  Est-ce  pour  cela  qu'on  veut  le  détruire?  Il  faudra  abattre 
des  arbres  séculaires  que  l'on  se  gardera  bien  de  replanter,  ouvrir  le 
sol,  et  quand,  dans  un  an  ou  deux,  nous  verrons  le  bâtiment  projeté 
s'élever  sur  l'Esplanade,  il  faudra  nous  déclarer  satisfaits.  La  Compagnie 
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de  l'Ouest  s'évertue  bien  à  nous  affirmer  que  les  trains  passeront  en 
tranchée. 

D'ailleurs,  aux  yeux  des  auteurs  du  projet,  nous  avons  tort  de  nous 
plaindre,  la  place  ne  sera  pas  entièrement  prise;  mais  il  ne  manquerait 
plus  que  cela  !  nous  protestons  déjà  contre  la  main-mise  sur  une  partie, 
à  plus  forte  raison,  réclamerions-nous  contre  la  disparition  totale.  Il  est 
vrai  que  cela  serait  peut-être  préférable,  toutes  choses  bien  pensées. 

Que  signifiera  l'Hôtel  des  Invalides  avec  cette  taie  sur  le  coté  droit? 
La  symétrie  parfoite  qui  fait  sa  beauté,  dont  il  a  joui  depuis  sa  cons- 
truction serait  rompue  au  profit  d'un  établissement  dont  nous  sommes 
loin  de  contester  l'utilité,  mais  que  nous  repoussons  comme  peu  esthé- 
tiquCj  et  que  nous  continuons  à  croire  nullement  à  sa  place. 

Enlever  des  arbres  centenaires,  détruire  une  place  splendide,  voilà  ce 
que  nous  propose  la  Compagnie  de  l'Ouest.  C'est  mal  connaître  les 
Parisiens.  Nous  osons  espérer  que  tous  les  amoureux  de  la  capitale 
vont  protester. 

Dire,  cependant,  que  cette  administration  que  l'Europe  nous  envie, 
paraît-il,  a  été  incapable  de  s'opposer  à  l'élaboration  de  ce  projet 
grotesque  !  Il  est  vrai  qu'elle  est  coutumière  du  fait.  N'avait-elle  pas 
laissé,  au  milieu  même  de  la  place  de  l'Opéra,  édifier  un  chalet  de 
nécessité  (sauf  votre  respect);  édicule  en  sapin  verni,  mais  qui  n'en  était 
pas  moins  un  chalet  de  nécessité,  horrible  à  voir.  Cet  aspect  de  la  place 
de  l'Opéra  nous  est  promis  pour  l'Esplanade  des  Invalides,  si  nous  n'y 
mettons  pas  bon  ordre.  Qu'on  se  le  dise  !  !  ! 

Étiewe  R... 


Nouvelle  protestation  du  Figaro 
22  dcannhic  iS(j^. 

Voir    aussi    les    Débats,    malin,    du   22    dècemhn'    jSç)2. 
UNE     GARE     EMBARRASSANTE 

l'interpellation  de  m.  g.  berger 

C'est  vraisemblablement  sur  une  interpellation  que  s'ouvrira  la 
session  de  1894.  Interpellation  toute  pacifique  d'ailleurs  et  d'un  intérêt 
tout  parisien. 

11  s'agirait  d'obtenir  du  gouvernement  quelques  explications  nettes 
et  décisives  sur  l'emploi  qu'il  entend  faire  du  terrain  de  Vlisplninuit'  des 
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Invalides,  et  sur  la  question  de  savoir  si  la  gare  dont  le  prolongement 
de  la  ligne  des  Moulineaux  à  l'intérieur  de  Paris  va  nécessiter  la  cons- 
truction, s'élèvera  là  —  ou  ailleurs? 

En  principe,  la  question  semblait  résolue  depuis  cinq  mois.  Un 
décret  daté  de  juillet  dernier  assignait  à  la  gare  projetée  son  emplace- 
ment :  la  ligne  prolongée  des  Moulineaux  s'allongeait,  du  Champ  de 
Mars  à  V Esplanade,  en  contrebas  et  parallèlement  aux  quais,  et  c'est  au 
coin  de  l'Esplanade  même  que  la  gare  devait  être  édifiée. 

Ce  fut  un  iolle  général  dans  le  monde  des  édiles  et  des  artistes  ; 
tellement  qu'il  fut  décidé,  bien  que  certaines  adjudications  de  travaux 
fussent  déjà  faites,  que  l'exécution  en  serait,  jusqu'à  nouvel  ordre  sus- 
pendue. 

On  a  bien  fait  de  ne  pas  se  presser,  car  il  paraît  douteux  aujourd'hui 
que  le  Parlement  ne  s'oppose  point  à  la  réalisation  de  ce  projet. 

Une  réunion  de  députés  de  Paris  a  eu  lieu  ces  jours-ci.  Elle  a  été 
unanime  à  le  combattre.  Les  députés  de  Paris  s'accordent  à  approuver 
le  projet  du  prolongement  des  Moulineaux,  du  Champ  de  Mars  à 
Cluny,  et  d'une  création  de  deux  gares  intermédiaires,  situées,  l'une 
aux  environs  de  l'Esplanade,  et  l'autre  à  hauteur  du  ministère  de  la 
guerre,  au  boulevard  Saint-Germain  ;  mais  ils  n'admettent  pomt  que 
l'intégrité  du  territoire  de  l'Esplanade  soit  violée,  et  c'est  dans  le  des- 
sein d'empêcher  cette  espèce  de  mutilation  que  M.  Georges  Berger  se 
propose  d'interpeller  le  gouvernement. 

L'éminent  député  du  neuvième  arrondissement  (qui  s'était  d'ailleurs 
montré,  dans  un  récent  rapport  d'enquête  sur  le  Métropolitain,  absolu- 
ment favorable  au  développement  des  lignes  de  pénétration  dans  Paris) 
estime  que  l'intérêt  utilitaire  de  ces  créations  de  voies  ferrées  ne  doit 
point  nous  faire  négliger  les  autres  intérêts  essentiels  qui  s'attachent  à 
l'hygiène  et  à  la  beauté  «  monumentale  »  de  Paris. 

Or,  il  pense  —  et  il  démontrera  à  la  tribune  que  la  création  de  cette 
gare,  dite  «  des  Invalides  »,  est  une  occasion  admirable  d'assainir  un 
morceau  de  Paris. . .  à  condition  que  ce  ne  soit  pas  sur  l'Esplanade  même 
qu'on  la  construise. 

M.  Georges  Berger  proposera  —  et  le  bruit  courait  hier  que  déjà  le 
ministre  des  travaux  publics,  M.  Jonnart,  s'était  rangé  à  son  avis  — 
que  la  nouvelle  gare  soit  édifiée  sur  l'emplacement  actuel  de  la  Manu- 
facture des  tabacs  du  quai  d'Orsay. 

Cette  manufacture  est  un  foyer  d'exhalaisons  malsaines  ;  elle  est  en 
outre  formée  de  bâtiments  en  très  mauvais  état,  dont  la  démolition 
s'impose.  Voilà  pour  la  gare  nouvelle  un  terrain  tout  indiqué.  L'expro- 
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priation  supplémentaire  de  quelques  maisons  situées  entre  la  Manu- 
facture et  J.a  rue  Malar  permettrait  d'assurer  à  cette  construction  les 
espaces  nécessaires. 

Et  comme  il  importe  de  ne  point  porter  préjudice  aux  intérêts  des 
commerçants  et  des  ouvriers  du  VII<=  et  du  XV'=  arrondissement  dont 
cette  manufacture  est  le  gagne-pain,  M.  Georges  Berger  demandera 
que  la  caserne  Dupleix  (autre  foyer  d'épidémies  !)  soit  évacuée  et 
désaffectée,  et  que  la  Manufacture  de  tabacs  soit  reconstruite  sur  une 
partie  de  ce  terrain  devenu  libre. 

La  partie  restée  disponible  pourra  être  vendue  au  profit  de  l'Etat;  et 
si  l'on  avait  enfin  le  courage  de  faire  évacuer  en  même  temps  que  les 
bàtinnents  de  la  caserne  Dupleix,  ceux  de  la  caserne  d'Orsay  (troisième 
foveî  d'infection!),  on  trouverait  aisément,  dans  le  produit  de  ces  alié- 
nations de  terrains,  de  quoi  suffire  aux  frais  d'édification  de  la  Manu- 
facture nouvelle  des  tabacs. 

Cette  combinaison,  pense  M.  Georges  Berger,  aurait  exactement 
quatre  sortes  d'avantages  : 

Elle  permettrait  d'assainir  deux  grands  quartiers  de  Paris  ; 

Elle  assurerait  pour  plusieurs  hivers  du  travail  à  une  intéressante 
population  d'ouvriers  qui  en  réclame  ; 

Elle  obligerait  l'administration  à  respecter  le  territoire  de  l'Espla- 
nade, qui  est  une  des  plus  belles  places  du  monde,  et  à  n'en  point 
déranger,  par  une  construction  encombrante  et  inutile,  les  majestueuses 
perspectives. 

Enfin  elle  laisserait  disponible  pour  l'Exposition  de  1900  l'Esplanade 
entière  —  grâce  à  quoi  il  serait  peut-être  possible  d'empêcher  que 
l'Exposition  ne  débordât  sur  la  rive  droite  de  la  Seine,  parmi  ces 
admirables  quinconces  du  Cours-la-Reine,  que  les  ingénieurs  de  1900 
s'apprêtent  à  raser. 

Et  comme  ,je  faisais  observer  à  l'ex-directeur  de  l'Exposition  de 
1889  «  que  ces  coupes  sombres  »,  dont  est  menacé  le  Cours-la-Reine, 
n'étaient  point  tellement  considérables  que  la  beauté  des  Champs- 
Elysées  pût  s'en  trouver  compromise,  il  se  fâcha  presque  :  «  C'est 
comme  si  vous  disiez,  s'écria-t-il,  qu'on  n'enlaidit  point  une  jolie 
femme  en  ne  lui  coupant  que  les  deux  bras  !  » 

Et  il  ajouta  : 

«  Ce  n'est  pas  tout.  La  construction  d'une  gare  sur  l'Esplanade  des 
Invalides  n'est  point  SLulcment  une  fuite  d'art,  un  crime  de  lèse-édi- 
lité;  c'est  un  acte  illégal.  Et  mon  interpellation  le  démontrera. 

«   Il  existe  une  loi  de  juillet   1853   que  tout  le  monde  semble  avoir 
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perdue  de  vue,  et  aux  termes  de  laquelle  l'Etat  cédait  à  la  \'ille  de 
Paris  l'Eplanade  des  Invalides  à  condition  que  «  les  proportions,  la 
«  configuration  et  la  destination  »  en  seraient  rigoureusement  respec- 
tées. 

«  Le  décret  de  juillet  dernier  m'apparaît  donc  comme  un  inadmis- 
sible abus  du  pouvoir  exécutif  :  un  décret  ne  supprime  point  une  loi.  » 

Tels  sont  les  arguments  que  fera  valoir  à  la  tribune,  dans  quinze 
jours,  M.  Georges  Berger.  La  réfutation  n'en  sera  pas  commode. 


Nouvelle  protestation  du  Temps 
du  2]  décembre  iScj^. 

CONSTATATION'    d'uXE    OPPOSITION    GÉNÉRALE 

M.  Georges  Berger,  député  de  Paris,  interpellera,  dés  la  rentrée,  le 
gouvernement  sur  la  question  du  prolongement  de  la  ligne  des  Mouli- 
neaux  dans  l'intérieur  de  Paris.  D'après  une  décision  malencontreuse, 
qui  fut  rendue  en  juillet  dernier,  la  nouvelle  gare  devait  êtîe  édifiée  à 
l'Esplanade  des  Invalides.  On  n'avait  point  paru  tenir  compte  (si  même 
on  les  avait  soupçonnées)  des  raisons  d'hygiène  et  de  convenances  artis- 
tiques qui  auraient  dû  préserver  la  physionomie  de  ce  coin  de  Paris. 
On  n'avait  pas  cherché  s'il  n'était  point  possible  de  concilier  cet  ordre 
de  considérations  avec  le  point  de  vue  utilitaire.  D'un  trait  de  plume, 
on  avait  résolu  la  question.  Heureusement,  il  était  un  recours  :  l'opinion 
publique.  C'est  à  elle  que  nous  nous  sommes  adressés,  les  premiers; 
et  les  artistes,  les  sociétés  qui  sont  vouées  au  culte  et  à  la  protection  du 
Paris  «  monumental  »,  puis  enfin  les  élus  de  la  population  parisienne 
ont  répondu  à  notre  appel.  Nous  voyons  même  venir  à  notre  avis  des 
personnes  qui,  dés  le  premier  moment,  soit  par  esprit  de  contradiction, 
soit  par  fétichisme  administratif,  avaient  approuvé  la  mise  à  sac  de  l'Es- 
planade des  Invalides.  Ce  sont  là  des  conversions  précieuses,  de  celles 
qui,  selon  l'Evangile,  réjouissent  le  ciel  beaucoup  plus  que  la  constance 
éprouvée  des  vrais  fidèles  ! 

L'interpellation  de  M.  Georges  Berger  aura  ceci  de  particulier  et 
d'excellent  qu'elle  ne  se  bornera  pas  à  dire  au  gouvernement  :  «  Qu'al- 
lez-vous  faire  de  l'Esplanade  des  Invalides  ?»  M.  Georges  Berger  pro- 
posera une  solution.  Il  indiquera  un  emplacement  pour  la  gare  de  la 
ligne  des  Moulineaux  prolongée  :  ce  serait  la  manuiacture  des  tabacs 
du  quai  d'Orsay.  La  manufacture  des  tabacs  serait  reportée  dans  les  bâti- 
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ments  de  la  caserne  Dupleix.  Cette  combinaison  est  fort  ingénieuse  : 
les  commerçants  et  les  ouvriers  du  quartier  n'auraient  pas  à  se  plaindre 
de  ce  sirâple  déplacement  de  la  manufacture  dans  le  voisinage  de  sa 
situation  présente;  l'occasion  serait  bonne  pour  assainir  les  locaux  du 
quai  d'Orsay  et  de  la  caserne  Dupleix,  deux  foj-ers  d'épidémie;  la  manu- 
facture des  tabacs,  actuellement  installée  en  dépit  des  régies  les  plus  élé- 
mentaires de  l'hygiène  et  de  l'architecture,  ne  perdrait  pas  au  change; 
enfin,  l'Esplanade  des  Invalides  serait  sauvée. 

Tout  plaide,  semble-t-il,  en  faveur  de  cette  solution  qui  met  d'accord 
des  exigences  qu'on  croyait  inconciliables,  faute  d'y  regarder  d'un  peu 
prés  :  tout,  disons-nous,  et  tous  aussi,  puisque  nous  avons  constaté,  en 
commençant,  l'heureuse  unanimité  des  artistes,  des  élus  de  Paris,  des 
journaux,  du  public.  Au  gouvernement  de  consacrer  cette  union  défen- 
sive en  faveur  de  Paris,  à  laquelle  nous  serons  très  heureux  d'avoir, 
par  notre  initiative  et  notre  insistance,  contribué  pour  notre  part. 


Le  Charivari. 

2^    décembre    iSpj. 

Sauvoxs  Paris  ! 

Oui,  sauvons  Paris  !  Car  on  finira  par  nous  détruire  notre  pauvre 
chère  ville,  si  on  laisse  faire  les  barbares  de  la  pioche  et  du   moellon. 

Ils  éventrent  par  ci,  ils  dévastent  par  là. 

Sous  prétexte  d'Exposition ,  ils  vont  saccager  les  Champs-Elysées , 
d'un  côté.  Sous  prétexte  de  prolonger  les  chemins  de  fer,  ils  vont,  d'un 
autre  côté,  mutiler  toutes  nos  promenades. 

Voir,  pour  plus  amples  renseignements,  le  joli  petit  travail  qui 
s'opère  aux  environs  de  l'Observatoire  et  du  Luxembourg. 

Pour  l'instant,  c'est  vers  les  Invalides  que  la  trombe  doit  passer. 

Messieurs  nos  députés  en  ont  été  prévenus,  car  leur  complicité  est 
nécessaire  pour  toutes  ces  subversions.  Et,  par  extraordinaire,  messieurs 
nos  députés  ont  reculé  devant  la  responsabilité  qu'on  leur  proposait 
d'endosser. 

Vous  savez  de  quoi  il  s'agit. 

Un  des  beaux  points  de  vue  du  paysage  parisien,  c'est  cette  grandiose 
Esplanade  des  Invalides  ouvrant,  sur  le  dôme  de  Mansard,  une  splen- 
dide  perspective.  Or,  comme  on  a  jugé  bon  de  prolonger  le  chemin 
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de  fer  dit  des  Moulineaux,  du  même  coup,  il  s'est  trouvé  des  ingé- 
nieurs sans  cérémonie  qui  ont  dit  : 

—  Pas  la  peine  de  chercher  ni  de  nous  gêner.  Flanquons  tout  bon- 
nement là  une  gare  qui  masquera  le  point  de  vue  si  pittoresque,  en  y 
substituant  ses  pierres  de  taille  lourdaudes  et  ses  tuyaux  de  cheminées 
lamentables. 

Un  bon  point  à  nos  nouveaux  honorables.  Ils  n'ont  pas  bêlé  Vanien 
traditionnel  ;  beaucoup  ont  protesté  dans  la  commission,  et  quelques- 
uns  même  ont  indiqué  d'autres  solutions  éminemment  pratiques. 


Protestation  contre  le  commencement  d'exécution  de  la  gare. 

Liberté,  21  et  22  décembre  iSp^. 
PETIT  Parisien,  Justice,  Journal  d'Alsace,  etc. 

La  gare  des  Invalides.  ^-  Depuis  hier,  des  ouvriers  de  la  Compa- 
gnie de  l'Ouest  sont  occupés  à  établir  des  barrières  en  planches  sur  un 
des  quinconces  de  l'Esplanade  des  Invalides,  vis-à-vis  de  l'hôtel  occupé 
rue  Fabert,  par  M.  le  marquis  de  Vogué,  président  du  cercle  de  l'Union 
artistique. 

On  va  commencer  les  premiers  travaux  de  sondage  en  vue  de  l'éta- 
blissement des  fondations  de  la  future  gare  terminus  de  la  ligne  des 
Moulineaux  prolongée,  dont  la  construction  a  soulevé  et  soulève  encore 
de  vives  critiques. 


Protestation  contre  le  commencement  d'exécution. 

démolition  des  travaux  commencés 

La  veille  du  départ  des  Chambres,  la  Compagnie  de  l'Ouest  avisée 
d'une  interpellation  prochaine  projetait  de  mettre,  dès  la  rentrée,  les 
Chambres  en  présence  des  faits  accomplis.  A  cet  effet,  elle  fit  dresser 
une  longue  palissade  et  fit  procéder  au  commencement  des  fouilles. 
Heureusement  pour  les  droits  du  Parlement,  les  ouvriers  furent  con- 
duits chez  le  commissaire  de  police,  le  trou  comblé  et  la  palissade 
enlevée,  c'est  ce  que  la  Liberté  du  22  décembre  1893  constatait  en  ces 
ternies  : 

«  La  gare  des  Invalides.  —  Sur  l'ordre  de  la  préfecture  de  police, 
les  barrières  en  planches  établies  sur  l'Esplanade  des  Invalides  pour  les 


—  lit  — 

travaux  de  sondage  à  effectuer  en  vue  de  la  construction  d'une  gare 
pour  la  ligne  des  Moulineaux,  ont  été  enlevées  ce  matin.  Aucune  auto- 
risation n'avait,  en  effet,  été  donnée  pour  ces  travaux  qui  sont  ajournés.  » 


Protestation  contre  le  commencement  d'exécution  de  la  gare. 

Soleil,  2)  et  24  décembre  i8pj. 

Voir  aussi  Observateur  français  —  Presse  —  France  nouvelle  —  Rappel 
Moniteur  universel  —  la  Patrie  —  Gazette  de  France,  etc. 

La  promesse  avait  été  faite  au  secrétaire  général  de  la  Société  des 
Moouments  parisiens,  M.  Charles  Normand,  par  M.  Berger,  qui  en 
avait  reçu  l'assurance  du  ministre  des  travaux  publics,  qu'aucun  com- 
mencement d'exécution  ne  serait  donné  à  la  gare  des  Invalides  avant  la 
discussion  de  l'interpellation  de  MM.  Berger,  Denys  Cochin,  Trélat 
et  Marmottan,  députés  de  Paris.  Néanmoins  on  vient  d'installer  une 
palissade  qui  semble  indiquer  un  commencement  de  travaux.  Cette 
façon  de  profiter  des  vacances  des  Chambres  a  provoqué  une  vive 
émotion  parmi  les  Amis  des  Monuments  de  Paris. 

Nous  apprenons  que  M.  Ch.  Normand,  qui  avait  prévu  ce  cas, 
avait  formé  une  commission  extra -parlementaire,  dont  plusieurs 
députés  font  partie.  Il  va  lancer  le  premier  appel  en  vue  d'une  réunion 
pour  réclamer  les  mesures  urgentes. 


Protestation   de   la   Société    des    Artistes   français 

PEINTURE,  SCULPTURE,  ARCHITECTURE  ET  GRAVURE 

La  Société  des  Artistes  français  croit  utile,  dans  l'intérêt  de  l'art, 
d'appeler  l'attention  des  pouvoirs  pubHcs,  à  propos  du  projet  de 
construction  sur  l'Esplanade  des  Invalides  d'une  gare  de  chemin  de  fer 
de  l'Ouest. 

La  beauté  de  cette  Esplanade,  la  grandeur  du  magnifique  édifice 
qu'elle  précède,  ne  pourraient  que  perdre  à  l'établissement  d'une  gare, 
quelqu'en  soit  le  caractère  architectonique. 

Ces  puissantes  considérations  suffisent  pour  provoquer  une  légitime 
émotion,  non  seulement  parmi  les  artistes,  mais  encore  parmi  tous 
ceux  qui  ont  souci  de  la  splendeur  des  édifices  de  la  capitale. 
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En  conséquence,  les  membres  du  comité  de  la  Société  des  Artistes 
français  unissent  leur  énergique  protestation  à  celles  déjà  exprimées 
sur  un  sujet  qui  doit  passionner  l'opinion  du  public  éclairé. 

Le  Comité  a  décidé  que  la  présente  protestation  serait  adressée  à 
MM.  les  Ministres  des  Beaux-Arts,  de  l'Intérieur  et  des  Travaux  publics, 
ainsi  qu'à  M.  le  Préfet  de  la  Seine,  au  président  et  aux  membres  du 
conseil  municipal. 

Le  président  de  la  Société  des  Artistes  français, 
membre  de  l'Institut, 

BONNAT. 

Les  vice-présidents,  membres  de  l'Institut  : 

Cavelier, 
Daumet. 


Nouvelles   Protestations    de    Députés 

Avis  de  m.  Maurice  Bikder 
Journal  Le  Louvre,  2j  Dàciubre  iSp^. 

«  Si,  à  ces  différents  points  de  vue,  ajoute  M.  Maurice  Binder,  je 
suis  sans  arrière-pensée  défenseur  du  projet,  je  suis,  en  même  temps, 
l'adversaire  résolu  et  décidé  du  projet  de  construction  d'une  gare  sur 
l'Esplanade  des  Invalides  ;  d'une  part,  en  effet,  il  me  paraît  impossible 
de  céder  à  l'Ouest  à  peu  prés  gratuitement  les  terrains  qui  lui  seront 
nécessaires  pour  la  construction  d'une  pareille  gare,  et  surtout,  je  ne 
puis  me  faire  à  cette  idée  de  la  mutilation  d'une  de  nos  plus  belles 
places  du  monde. 

«  Que  la  Compagnie  de  l'Ouest  modifie  ses  propositions,  qu'elle 
nous  demande  en  particulier  d'établir  sa  gare  sur  l'emplacement  actuel 
de  l'administration.  » 


Comme  suite  à  cet  entretien,  nous  apprenons  que  le  Groupe  Parisien 
s'est  réuni  à  la  Chambre  ces  jours  derniers  pour  discuter  le  projet  relatif 
à  la  prolongation  de  la  ligne  des  Moulineaux  et  à  la  construction  d'une 
gare  sur  l'Esplanade  des  Invalides. 

M.  Maurice  Binder  s'est,  comme  à  l'Hôtel  de  Ville,  vivement  élevé 
contre  cette  idée  de  mutilation  d'une  des  plus  belles  places  du  monde. 
Il  a  demandé,  avec  M.  Cochin  et  plusieurs  de  ses  collègues,  que  la 
nouvelle  gare  soit  construite  sur  un  autre  point. 
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PARIS 

La  Société  ne  prend  sous  sa  responsabilité  aucune  des  assertions  émises  par  les  autours. 
Siège  au  Cercle  ue  la  Libraikie,  117,  Boulevard  Saint-Germain 

SECRÉTARL\T  :  98,  RUE  Dl'  MIROMllSNIL 


*'  SOCIÉTÉ 


• 


DES    AMIS    DES    MONUMENTS    PARISIENS 


AUTORISATION  PRÉFECTORALE 

*    Nous,  Préfet  de  police, 

Vu  la  demande  à  nous  adressée  le  7  février  1885,  par  les  personnes 
dont  les  noms  et  adresses  figurent  sur  la  liste  ci-jointe,  demande  ayant 
pour  but  d'obtenir  l'autorisation  nécessaire  à  la  constitution  régulière 
d'une  Association  fondée  à  Paris  sous  la  dénomination  de  :  Société  des 
Amis  des  Monuments  Parisiens; 

Ensemble  les  statuts  de  ladite  Association  ; 

Vu  l'art.  291  du  Code  pénal  et  la  loi  du  10  avril  1834; 

Arrêtons  : 

ARTICLE    PREMIER 

L'Association  organisée  à  Paris  sous  la  dénomination  de  Société  des 
Amis  des  Monuments  parisiens  est  autorisée  à  se  constituer  et  à  fonction- 
ner régulièrement. 

ARTICLE    2 

Sont  approuvés  les  statuts  sus-visés  tels  qu'ils  sont  annexés  au  pré- 
sent arrêté. 

ARTICLE    3 

Les  membres  de  l'Association  devront  se  conformer  strictement  aux 
conditions  suivantes  : 

1°  Justifier  du  présent  arrêté  au  Commissaire  de  police  du  quartier 
sur  lequel  auront  lieu  les  réunions  ; 

2°  N'apporter,  sans  notre  autorisation  préalable,  aucune  modification 
aux  statuts  tels  qu'ils  sont  ci-anncxés  ; 
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3°  Faire  connaître  à  la  préfecture  de  police,  au  moins  cinq  jours  à 
l'avance,  le  local,  le  jour  et  l'heure  des  réunions  générales; 

4°  N'y  admettre  que  les  membres  de  la  Société  et  ne  s'y  occuper, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  d'aucun  objet  étranger  au  but 
indiqué  dans  les  statuts  sous  peine  de  suspension  ou  de  dissolution 
immédiate  ; 

5°  Nous  adresser,  chaque  année,  une  liste  contenant  les  noms,  pré- 
noms, professions  et  domiciles  des  sociétaires,  la  désignation  des 
membres  du  bureau,  sans  préjudice  des  documents  spéciaux  que  la 
Société  doit  également  fournir  chaque  année  sur  le  mouvement  de  son 
personnel  et  sur  sa  situation  financière. 

ARTICLE   4 

Ampliation  du  présent  arrêté,  qui  devra  être  inséré  en  tête  des  statuts, 
sera  transmise  au  commissaire  de  police  du  quartier  Saint-Germain-des- 
Prés,  qui  le  notifiera  au  président  de  l'Association  et  en  îTssurera  l'exé- 
cution en  ce  qui  le  concerne. 


Fait  à  Paris,  le  21  avril  188 j. 


Pour  ampliation  : 

Le  Secrétaire  général, 
Sicile  :  Gragn'on. 


Le  Préfet  de  police, 
Sicriié  :  E.  Camescasse. 


r    , r 


ACTES  DE  LA  SOCIETE 


La, Société  a  été  fondée,  dans  la  séance  du  7  février  1884,  sur  l'ini- 
tiative de  M.  Charles  Normand,  avec  le  concours  des  personnes  qui,  en 
assistant  à  cette  séance  de  fondation,  avaient  bien  voulu  répondre  à 
une  circulaire  qu'il  avait  adressée.  C'étaient  M.  Bailly,  de  l'Institut, 
président  de  la  Société  des  artistes  français;  Blondean,  représentant 
M.  Vacquerie  ;  Canivet,  représentant  M.  Hervé,  de  l'Académie  française  ; 
Laweire,  peintre,  membre  de  la  Commission  des  Monuments  histo- 
riques ;  De  Lastcyrie,  professeur  à  l'Ecole  des  Chartes,  membre  de  la 
Commission  des  Monuments  historiques;  Albert  Lenoir,  de  l'Institut; 
Mareuse,  secrétaire  de  la  Commission  municipale  des  Inscriptions  pari- 
siennes; Monfeil,  conseiller  municipal  ;  Moraiii  ;  Eugène  Muiil:;^,  conser- 
vateur de  la  Bibliothèque  et  des  Collections  à  l'Ecole  des  Beaux-Arts  ; 
Qnestel,  architecte,  de  l'Institut;  Sauvageot  ;  Wallon,  secrétaire  général 
de  la  Société  centrale  des  Architectes. 

Démarches  en  vue  d'obtenir  la  sauvegarde  de  la  Porte  Saint-Denis  : 
La  Société  obtient  la  restauration  de  la  Porte  Saint-Denis  (janvier 
1885).  Achèvement  des  travaux  en  mai  1887. 

Organisation  d'un  classement  des  œuvres  d'art  de  Paris  et  premiers 
résultats. 

Démarches  près  du  Conseil  municipal  en  vue  de  la  conservation  de 
Saint-Jnlien-le- Pauvre.  Réponse  favorable. 

Propagande  faite  par  les  Sociétaires  pour  mettre  en  valeur  les 
œuvres  d'art  de  la  Capitale  :  Conférences  populaires  sur  l'Histoire  des 
Quartiers  de  Paris.  Articles  dans  la  Presse  politique  ou  technique  pour 
vulgariser  la  connaissance  et  l'histoire  du  vieux  Paris. 

Inauguration  des  Promenades  archéologiques  et  artistiques  destinées 
à  rehausser  la  valeur  des  antiquités  de  Paris. 

Démarches  en  faveur  de  lu  conservation  des  noms  historiques  des 
rues  du  vieux  Paris. 


Demande  fliite  à  l'effet  d'obtenir  pour  la  Slaiite  de  Diderot  un  empla- 
cement moins  défovorable,  et  satisfaction  donnée  à  cette  demande. 

Recherches  d'antiquités  disparues  de  l'ancien  Paris. 

Les  Sociétés  départementales  chargent  le  Comité  d'organiser,  avec  leur 
concours,  la  protection  deslsuvres  d'art  en  France. 

Vœu  provoqué  par  la  Société,  d'accord  avec  les  Sociétés  départe- 
mentales, en  faveur  de  la  conservation  des  Arènes  de  Ltitèce. 

Etablissement  de  relations  avec  les  Sociétés  analogues  de  France  et 
de  l'étranger. 

Élaboration  de  l'organisation  départementale. 

Etablissement  d'un  Catalogne  des  mines  des  Tuileries. 

Démarches  en  faveur  de  la  conservation  de  l'Hôtel  Salé  (ancienne 
École  centrale). 

Propagande  en  faveur  d'un  style  d'architecture  plus  éminemment 
décoratif. 

Propagande  en  faveur  d'une  législation  protectrice  des  œuvres 
d'art. 

Préparations  de  diverses  mesures  propres  à  assurer  d'une  façon  géné- 
rale la  conservation  des  œuvres  anciennes  et  l'aspect  du  Paris  nouveau; 
études  sur  le  grattage  des  façades. 

Organisation  d'une  commission  chargée  de  relever  dans  les  journaux 
les  actes  de  vandalisme. 

Création  d'un  Bulletin  gratuitement  distribué  aux  Sociétaires,  for- 
mant un  Recueil  illustré  des  Monuments  parisiens  (huit  volumes). 

Démarches  au  sujet  du  Métropolitain. 

M.  le  Ministre  des  Travaux  publics  confie  à  la  Société  le  soin  de 
nommer  une  commission  artistique  et  archéologique  du  Métropolitain 
chargée  de  lui  présenter  un  rapport  sur  la  question. 

Plusieurs  Sociétaires  et  conseillers  municipaux,  membres  du  Comité 
des  Monuments  parisiens,  obtiennent,  conformément  aux  vœux  de  la 
Société,  la  sauvegarde  des  œuvres  d'art  et  des  aspects  de  Paris  mena- 
cés par  le  projet  du  Métropolitain. 

Relations  établies  avec  la  Société  des  Amis  des  monuments  roueunais. 

Promenades  aux  fouilles  du  Vieux  Louvre,  au  Dioramade  Paris,  aux 
Archives  nationales  et  aux  vieux  Hôtels  du  Marais,  etc. 

Visite  du  Val-de-Gràce  et  des  Catacombes. 

Campagne  contre  les  Affiches  agaçantes.  Arrêtés  et  mesures  diverses 
obtenues  par  la  Société  contre  les  affiches. 

Banquets  annuels  d'artistes,  d'érudits,  d'amateurs. 

Conférence  sur  les  théâtres  de  Paris. 


m 


Restitution  inédite  de  Hoffbauer.  Dessin  de  la  |« 


I 


tKOSTISPICE   DU    Vil'    VOLUME. 
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Sardou  communiqué  à  M.  Charles  Normand. 
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Campagne  en  faveur  de  l'église  Saint-Pierre  de  Montmartre. 

Création  par  un  certain  nombre  de  membres  de  la  Société  de  la 
Revue  VJmi  des  moiuimeiits  et  des  arts,  illustrée,  avec  une  Revue  des 
découvertes  du  monde  entier,  destinée  à  permettre  en  France  et  à 
l'étranger  une  action  analogue  à  celle  exercée  à  Paris  par  la  Société. 

Organisation,  sur  l'initiative  de  la  Société,  d'un  Congrès  mternatio- 
nal  officiel  pour  la  protection  des  Monuments  et  Œuvres  d'art  :  fondé  par 
arrêté  ministériel  en  date  du  i6  juillet  1888. 
--      Visite,  un  an  avant  son  ouverture,  du  musée  Guimet,  prés  le  Tro- 
cadéro. , 

Campagne  de  la  Société  pour  la  sauvegarde  du  Louvre  et  de  ses 
richesses  menacées  par  l'installation  de  foyers  dans  ses  sous-sols. 

Collection  de  photographies  prises  par  les  membres  de  la  Société  au 
moment  de  la  démolition  des  vieux  quartiers  de  Paris. 

Reproduction  inaltérable  d'un  certain  nombre  des  œuvres  détruites 
,    et  publication  dans  le  Bulletin  de  la  Société. 

Obtention  de  la  réfection  de  VArc  de  Triomphe  du  Carrousel. 

Réunions,  en  séance  d'assemblées  générales,  promenades,  séances 
du  bureau,  du  comité,  des  commissions. 

Etudes  sur    les  moyens   d'assurer  à  perpétuité  la  conservation  des 
/  sépultures. 

Conférence  sur  le  Paris  qui  s'en  va  (quartier  de  la  rue  de  l'Hôtel 
Colbert). 

Publication  sous  le  patronage  de  la  Société  d'un  Guide  artistique  et 
archéologique  de  Paris  avec  nombreuses  illustrations  (Nouvel  Itinéraire- 
Guide,  artistique  et  archéologique),  par  Charles  Normand. 

Conférence  sur  un  des  plus  curieux  quartiers  de  Paris  :  l'hôtel  dit 
de  Soisso)is  et  la  Bourse  du  commerce. 

Conférence  sur  le  Jardin  des  Plantes  et  le  Muséum. 

Fondation  d'un  Comité  international  pour  la  protection  des  œuvres 
d'art  et  monuments. 

Signalement  de  vente  de  boiseries  appartenant  à  l'État  et  de  l'utilité 
d'une  Commission  de  contrôle  des  ventes. 

Etudes  au  sujet  du  nettoyage  de  statues  des  jardins  publics. 

Sauvegarde  des  bas-reliefs  de  la  rue  des  Tilleuls  à  Montmartre 
(transportés  chez  M.  Joseph  Blanc). 

Visite  des  bâtiments  de  l'Hôtel  des  Invalides. 

Campagne  en  faveur  de  l'aspect  de  l'Esplanade  des  Invalides  et  de 
l'Ecole  militaire. 
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Démarches  au  sujet  de  l'aspect  monumental  de  la  région  où  se  trouve 
la  Cour  des  Comptes. 

Conférences  sur  l'hôtel  du  comte  Verd  et  la  vie  privée  à  Paris  au 
xiii^  siècle. 

Conférences  sur  l'hôtel  Saint-Pol  et  l'ancienne  église  Saint-Fol. 

Visite  du  Conservatoire  des  Arts  et  Métiers. 

Conférence  sur  la  tour  de  Jean  sans  Peur  et  les  origines  du 
Théâtre  Français  à  Paris. 

Visite  aux:  modèles  restitués  du  Temple  de  Karnak  (Egypte)  et  du 
Panthéon  de  Rome. 

Conférence  sur  l'Hôtel  de  Sens,  sur  la  vieille  École  de  médecine, 
sur  les  Arènes  de  Lutèce  et  le  premier  théâtre  parisien. 

Campagne  en  faveur  de  la  sauvegarde  de  la  perspective  de  l'Espla- 
nade des  Invalides. 

Etude  des  restes  du  Louvre  de  Philippe-Auguste  au  dessous  du 
Louvre  actuel. 

Le  Palais-Royal  à  travers  les  âges.  Campagne  contre  l'abus  des 
affiches  pendant  les  périodes  électorales;  inconvénients  pour  les  monu- 
ments. Les  écriteaux  commerciaux  sur  les  façades.  ■* 


STATUTS 


DE   LA 


SOCIÉTÉ  DES  AMIS  DES  MONUMENTS  PARISIENS 


Article  premier.  —  La  Société  des  Amis  des  Monuments  parisiens  est 
constituée  dans  le  but  de  veiller  sur  les  œuvres  d'art  et  sur  la  physio- 
nomie monumentale  de  Paris. 

Art.  2.  —  Elle  a  son  siège  à  Paris. 

Art.  3.  —  La  Société  se  compose  de  toutes  les  personnes  dont 
l'admission  est  prononcée   par  le   Comité   à  la  suite   d'une  demande 
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écrite  par  le  candidat  et  appuyée  par  deux  membres  de  la  Société 
domiciliés  depuis  au  moins  trois  mois  dans  le  département  de  la  Seine. 

Les  Dalles  peuvent  faire  partie  de  la  Société. 

Art.  4.  —  Le  MINIMUM  de  la  cotisation  est  fixé  à  10  francs  par 
an. 

Tout  membre  peut  convertir  sa  cotisation  annuelle  en  un  versement 
unique  de  100  francs. 

Art.  5.  —  La  Société  est  administrée  par  un  comité  de  soixante 
membres  nommés  en  assemblée  générale. 

Le  Comité  se  renouvelle  par  cinquième  chaque  année. 

Les  membres  sortants  sont  toujours  rééligibles. 

Art.  6.  —  Le  Comité  nomme  le  Bureau  parmi  ses  membres. 

« 

Art.  7.  —  Le  Bureau  se  compose  de  : 

Un  Président, 

Trois  Vice-Présidents, 

Un  Secrétaire  général  et  trois  Secrétaires  adjoints, 

Un  Archiviste, 

Un  Trésorier. 

Art.  8.  —  Le  Comité  a  pleins  pouvoirs  pour  agir  au  nom  de  la 
Société,  pour  la  convoquer  ordinairement  et  extraordinaircment,  pour 
défendre  ses  intérêts,  accepter  dons  et  legs,  et  généralement  pour 
statuer  sur  tout  ce  qui  concerne  l'administration. 

Art.  9.  —  La  présence  du  cinquième  des  membres  est  nécessaire 
pour  rendre  valables  les  décisions  du  Comité  quand  il  s'agit  d'engager 
une  dépense. 

Art.  10.  —  La  Société  se  réunit  en  Assemblée  générale  deux  fois  par 
an,  pendant  les  mois  d'avril  et  de  novembre,  pour  y  délibérer  sur  les 
affaires  indiquées  à  son  ordre  du  jour. 

Art.  II.  —  Le  Bureau  préparc  le  Budget  qui  doit  être  voté  par 
l'Assemblée  générale. 

Art.  12.  —  Dans  l'Assemblée  générale  d'avril  il  sera  donné  lecture 
de  deux  rapports,  approuvés  par  le  Comité  :  dans  le  premier,  le  Secré- 
taire général  indiquera  l'état  et  les  travaux  de  la  Société  pendant  l'année 
écoulée;  dans  le  second,  le  Trésorier  exposera  la  situation  liiianciérc 
de  la  Société. 

Ces  rapports  doivent  être  approuvés  par  l'Assemblée  générale. 

Art.  13.  — Tout  Sociétaire  qui,  pendant  deux  années  C(Misécuii\es, 
n'aura  pas  payé  sa  cotisation,  sera  rave  de  plein  droit. 
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L'exclusion  d'un  membre  est  prononcé  sans  appel  par  le  Comité 
après  audition  de  deux  représentants,  au  choix  de  ce  membre,  dans  une 
réunion  composée  du  tiers  au  moins  du  Comité  et  sur  le  vote  des  deux 
tiers  des  membres  présents. 

Art.  14.  —  Tout  Sociétaire  sorti  de  la  Société  est  soumis,  pour  y 
rentrer,  aux  conditions  d'admissibilité  des  membres. 

Art.  15.  —  Nul  ne  pourra  faire  partie  du  Comité  s'il  n'est  Français 
et  jouissant  de  ses  droits  civils. 

Art.  16.  —  Les  Statuts  ne  peuvent  être  modifiés  que  sur  la 
demande  du  Comité  avec  l'approbation  d'une  Assemblée  générale. 

Art.  17.  —  La  Société  ne  peut  être  dissoute  que  dans  une  Assem- 
blée générale  comptant  comme  présents  les  deux  tiers  des  membres 
résidant  à  Paris. 

Art.  18.  —  Le  Président  fait  connaître  à  l'autorité  compétente  les 
changements  qui  se  produisent  dans  la  composition  du  bureau,  et  il 
lui  adresse,  à  la  fin  de  chaque  année,  le  compte  rendu  moral  et  finan- 
cier de  la  Société,  ainsi  que  les  listes  des  membres. 

Les  discussions  politiques  et  religieuses  sont  formellement  interdites 
dans  les  réunions  de  la  Société.  "* 

Toute  modification  apportée  aux  présents  statuts  devra,  avant  sa 
mise  en  vigueur,  être  soumise  à  l'approbation  de  l'autorité  compétente. 


rLISTE  DES  MEMBRES 


DE   LA 
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SOCIETE    DES    MONUMENTS    PARISIENS 


Les  noms  écrits  en  Huliijiies  désignent  ceux  de  nos  collègues 
qui  ont  capitalisé  leurs  cotisations. 


Adresser  les  rectifications  à  M.  Charles  Nonnanii,  ç^S,  rue  de  Mironiesiiil. 


Adam  (M'"e  Juliette  Lambert),  directrice  de  la  Nouvelle  Revue,  190,  boule- 
vard Malesherbe  et  rue  Juliette-Lambert. 

AUouard  (Henri),  statuaire,  28  his,  rue  Vavin. 
Allongé,  artiste  peintre,  6,  passage  Saint-Stanislas. 

Amman,  professeur  d'histoire  au  lycée  Louis-Ie-Grand,  161 ,  rue  Saint-Jacques. 
Anceau,  ingénieur,  1 5,  rue  Salneuve. 

Anceict,  architecte  du  Ministère  des  Travaux  publics,  professeur  à  l'Ecole  des 
Reaux-Arts,  64,  rue  Vitruve. 
André  (M.™^),  4,  rue  Michelet. 

André  (Pierre),  architecte  diplômé  par  le  Gouvernement,  pensionnaire  de 
l'Académie  de  France,  Villa  Médicis,  à  Rome  (Italie). 

Andry  (Armand),  8,  rue  Gounod. 

Anliq  (Ch.),  peintre,  89,  rue  Denfert-Rochereau. 

Arrivetz  (Eug.),  8,  rue  Saint-Florentin. 

Arthez  (Ernest),  14,  rue  de  Bourgogne. 

Auhert  (jeun),  peintre,  15  avenue  Beaucourt. 

Aubrv  (Alfred),  avenue  Eglé,  à  Maisons-Lafïitte. 

Aubry  (Gaston),  architecte,  i,  rue  Cerizoles. 

Aucamus,  négociant,  92,  rue  de  Richelieu. 

Auge  de  Lassus,  6,  quai  de  Billy. 

Auge  de  Lassus  (M""-'),  1 5,  rue  d'Aguesseau. 

Bac  (Ferdinand),  artiste  peintre,  23,  rue  des  Martyrs. 

Ballot  (Georges),  peintre,  20,  rue  Visconti. 

Ballu  (Roger),  inspecteur  des  Beaux-Arts,  10  bis,  rue  Ballu. 

Barbieri  Besana,  21,  rue  des  Roses. 

Bartaumieux  (Charles),  architecte  expert,  66,  rue  de  la  Boéiie. 

Barthélémy  (André),  10,  rue  Saint-Séverin. 

Baudet,  ingénieur,  61,  rue  du  Rocher. 

Baucr  (Frantz),  architecte,  32,  rue  Washington. 

Baugrand  (G.),  49  bis,  avenue  d'Antin. 

Bavard  (Julien),  architecte,  i,  rue  Bonaparte. 

Beau  (H.),  131,  boulevard  Sébastopol. 
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Bcaufeu  (Paul),  chef  do  bureau  au  Ministère  des  Affaires  étrangères,  8,  bou- 
levard Maleslierbes, 

Beauftbrt  (de),  23,  rue  Ville-l'Evêque. 

Bcaurepaire  (E.),  5,  Villa  des  Princes,  à  Boulogne  (Seine). 

M"«  Benjesco,  73,  rue  de  Lille. 

Bernard  (Camille),  élève  à  l'Ecole  des  Beaux-Arts,  12,  rue  Mabillon. 

Bernier  (Louis),  architecte  du  Gouvernement,  ancien  pensionnaire  de  l'Aca- 
démie de  France  à  Rome,  144,  boulevard  Haussmann. 

Bernier  (Camille),  2,  rue  Jean  Nicot. 

Berriis  (Mme)  veuve  Antony),  20,  avenue  Raphaël. 

Bert  (Mme  Paul),  12,  avenue  Carnot. 

Berthelon  (Eug.),  artiste  peintre,  7,  rue  Alfred  Stevens 

Bertrand  (Alexandre),  membre  de  l'Institut,  conservateur  du  Musée  des  Anti- 
quités nationales  de  Saint-Germain-en-Laye,  au  Château  (Seinc-et-Oise). 

Bibliothèque  de  l'Archevêché  de  Paris,  M.  l'abbé  Lapalme,  secrétaire  archi- 
viste de  l'Archevêché,  127,  rue  de  Grenelle. 

Bibliothèque  de  l'Ecole  des  Beaux-Arts,  14,  rue  Bonaparte, 

Bibliothèque  de  la  Ville  de  Paris  (musée  Carnavalet). 

Bibliothèque  Municipale  de  la  mairie  du  XVIIIe  arrondissement. 

Bida  (Maison  Hachette),  79,  boulevard  Saint-Germain. 

Bignon,  12,  avenue  du  Bois-de-Boulogne. 

Bin,  peintre,  11,  rue  Cauchois. 

Bischojfsheiin,  3,  rue  Taitbout. 

Blache  (docteur),  5,  rue  de  Suresne. 

Blavet,  rédacteur  au  Figaro,  17,  rue  Laffitte,  ^ 

Blavette,  architecte,  ancien  pensionnaire  de  l'Académie  de  France  à  Rome, 
50,  rue  de  Lille. 

Bloche  (Désiré),  sculpteur,  57,  rue  Godot  de  Mauroy. 

Blondel  (Paul),  65,  rue  Dulong. 

Bluysen  (Paul),  rédacteur  à  la  République  Française,  42,  rue  de  la  Chaussée- 
d'Antin. 

Boileau,  architecte  du  monument  de  Gambetta,  142,  rue  du  Bac. 

Boissard  (Georges),  40,  rue  d'Hauteville. 

Bonaparte  (prince  Roland),  22,  Cours-la-Reine. 

Bonnemère(fils),  26,  rue  Chaptal. 

Bonnenfant,  architecte  diplômé  par  le  Gouvernement,  5  bis,  rue  de  Solférino, 

Bonté  (Eugène)  ,51,  rue  d'Assas. 

Borot  (Adrien),  7,  rue  Spontin. 

Bosseli  (Paul),  30,  avenue  Montaigne. 

Bouhon,  architecte,  74,  avenue  des  Gobelins. 

Bourdais,  architecte,  46,  avenue  du  Trocadéro. 

Bourdeix  (Joseph),  architecte,  8,  rue  des  Vosges. 

Bournon  (Fernand),  archiviste,  12,  rue  Antoine-Roucher. 

Bournet  Aubertot,  12,  avenue  de  la  Bourdonnaye. 

Bouvrain,  architecte,  26,  boulevard  Saint-Michel. 

Bouvret  (Alphonse),  directeur  àujourtial  des  Artistes,  32-34,  galerie  Vivienne. 

Bouwens  van  der  Boyen,  architecte,  45,  rue  de  Lisbonne. 

Bouzemont  (E.),  12,  rue  d'Anjou. 

Bréaudot,  pharmacien,  23,  rue  de  Beaune. 

Brenot,  22,  rue  du  Général-Foy. 

Breton  (Guillaume),  artiste  peintre,  22,  boulevard  Saint-Michel. 

Brey  (Léon),  architecte,  74,  avenue  Wagram. 

Brière  (Gaston),  113,  boulevard  Beaumarchais. 

Brouardel  (docteur),  président  du  conseil  d'hygiène,  doyen  de  la  Faculté  de 
Paris,  I,  place  Larrey. 
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Biiquet,  architecte,  4,  place  de  l'Opéra. 

Butor  (Jules),  avocat,  5,  rue  des  Grands-Becquereaux,  à  Béthune  (Pas-de- 
Calais).      ^ 

Gain  (Georges),  1 1 1 ,  rue  Lafliyette. 

Camus  (D.),  architecte,  55,  avenue  de  Châtillon. 

Canivet,  publiciste,  42,  rue  Notre-Dame-des-Victoires. 

Capelle  (Georges),  rédacteur  au  Gaulois,  22,  rue  Dupcrré. 

Caron  (Henri),  23,  rue  du  Cirque. 

Carrié  (docteur  L.),  ancien  interne  des  Hôpitaux,  46,  rue  de  Bondy. 

Castaignet,  avoué  de  première  instance,  87,  rue  des  Petits-Champs.' 

Caussade  (François  de),  conservateur  à  la  Bibliothèque  Mazarine. 

Cavaillé-Col  (fils),  peintre,  5  bis,  rue  Bara. 

Chahert  (Pierre-Alex.),  architecte,  59,  rue  Mozart. 

Chabert,  ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées,  6,  rue  du  Mont-Thabor. 

ChaiUey-Bcrt  (J.),  12,  avenue  Carnot. 

Champeaux  (de),  bibliothécaire  de  Y  Union  centrale  des  Arts  décoratifs,  u. 
rue  tle  Verneuil. 

C4-iampouillon,  ingénieur,  18,  avenue  Gourgaud. 

Chapelain  de  Caubeyres  (Henri),  architecte,  70,  rue  de  Grenelle. 

Chapon,  directeur  du  journal  ia  Gironde,  loi,  rue  de  Richelieu. 

Chardin  (Paul),  peintre,  2,  rue  des  Pyramides. 

Chardon,  ingénieur,  6,  rue  Constantinople. 

Charle(E.),  sous-chef  de  bureau  au  Ministère  des  Travaux  publics,  58,  rue 
de  Sèvres. 

Charles  (jeune),  négociant,  11,  rue  Joquelet. 

Chauveau,  membre  de  l'Institut,  10,  avenue  Jules-Janin. 

Chauvelot  (M^e)  28,  rue  de  Suresnes. 

Chauvet,  artiste  dessinateur,  4,  rue  Michel-Ange. 

Chauvy  (Etienne),  2,  rue  des  Pyramides. 

Chevilîard  (Vincent),  peintre,  3,  rue  Racine. 

Chcirier,  attaché  au  .Ministère  des  Affaires  étrangères,  35,  rue  Jacob. 

Choisnard  (Félix),  peintre,  60,  rue  de  Vaugirard. 

Choisy  (Auguste),  ingénieur  des  Ponts  et  Chaussées,  36,  rue  du  Cherche- 
Midi. 

Claretie,  de  l'Académie  française,  administrateur  général  de  la  Comédie- 
Française,  10,  rue  de  Douai. 

Colonna-Ceccaldi  (docteur),  10,  rue  Auber. 

Collin  (Paul),  homme  de  lettres,  10,  rue  Lavoisier. 

Coquelin,  papetier,  34,  rue  de  Seine, 

Cordier  (Henry),  professeur  à  l'Ecole  des  Langues  orientales,  3,  place  Vinti- 
mille. 

Corroyer,  architecte  du  Gouvernement,  14,  rue  de  Courcelles. 

Cotteau,  président  de  la  Société  des  sciences  de  l'Yonne,  à  Auxerre  (Yonne). 

Cottreau  (Gabriel),  252,  rue  de  Rivoli. 

Coué,  37,  avenue  Sainte-Marie,  Saint-Mandé. 

Coulomb,  4,  rue  de  Saint-Pétersbourg. 

Courajod,  conservateur-adjoint  au  Musée  du  Louvre,  43,  rue  Vital. 

Courbcns  (Eugène),  artiste  peintre,  2,  avenue  Mana,  à  Argcnteuil  (Seine-et- 
Oise). 

Courtois  (G.),  peintre,  113,  boulevard  Bineau,  à  Neuilly  (Seine). 

Courtois  Suffit,  architecte  diplômé  par  le  Gouvernement,  82,  rue  d'Haute- 
ville. 

Coûtant  (E.),  11,  rue  deTliann. 

Cramail  (Alfred),  50,  rue  de  Berri. 

Couvreux  (Abel),  78,  rue  d'.^njou. 

Cranne\-,  ingénieur  des  arts  et  manufactures,  à  Ercheu  (Somme). 
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Cravoisier  (Emile),  secrétaire  de  la  Société  de  géographie  commerciale  de 
Paris,  4  bis,  rue  de  Châteaudun. 

Cn]^«ÙT  (Henri),  chirurgien-dentiste,  27,  rue  Taitbout. 

Dalliguy  (A.),  5,  rue  Lincoln. 

Dalligny,  directeur  du /o/»-/;^/  des  Arts,  rue  de  Provence. 

Dalou,  sculpteur,  18  his,  impasse  du  Maine. 

Daly  (Marcel),  directeur  de  la  Seiiuiine.  des  Constnuieurs,   5,   rue  Navarre. 

Damon  (Alfred),  dessinateur,  74,  rue  du  Faubourg-Saint-Antoine. 

Dantan,  artiste  peintre,  i ,  parc  de  Montretout,  à  Saint-Cloud  (Seine-et-Oise). 

Darvant,  sculpteur,  9,  rue  Bochard-de-Saron. 

M'"e  Daudet  (Alphonse),  31,  rue  de  Bellechasse. 

Daudré  (René),  12,  rue  Halévy. 

Daumet,  membre  de  l'Institut,  architecte  du  Palais  de  Justice,  155,  boule- 
vard Saint-Germain. 

Davûust  (Léon),  architecte  diplômé  par  le  Gouvernement,  5,  rue  des  Saints- 
Pères. 

Debras,  chef  de  bureau  au  Ministère  de  l'Instruction  publique,  42,  rue  de 
Pontoise,  à  Argenteuil  (Seine-et-Oise), 

Dechard  (Paul),  122,  rue  de  Rennes. 

Decloux  (Léon),  16,  rue  Notre-Dame-de-Lorette. 

Delaroche  (Paul),  32,  his,  boulevard  Haussmann. 

Delatour  (Alfred),  25,  rue  François  I«r. 

Delesse  (M'"*^),  59,  rue  Madame. 

Delisle  (Léopold),  membre  de  l'Institut,  administrateur  général  de  la  Biblio- 
thèque nationale,  8,  rue  des  Petits-Champs.  , 

Demenieu,  architecte  du  Gouvernement,  18,  rue  Clapeyron. 

Demombynes,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  28,  rue  Jacob. 

Denis,  24,  rue  Gaj^-Lussac. 

Denis  (M^e  C.),  65,  rue  de  Bretagne. 

Depresle  (Octave),  94,  rue  de  la  Victoire. 

Derenbourg  (Hartwig),  professeur  à  l'Ecole  spéciale  des  langues  orientales, 
56,  rue  de  la  Victoire. 

Descaves,  architecte  attaché  au  Gouvernement,  30,  rue  Miromesnil. 

Deslignières,  architecte  diplômé  par  le  Gouvernement,  1 1  lus,  rue  Faradey, 

Desnues  (Lucien),  architecte,  17,  rue  Faradey. 

Dessain,  115,  rue  Lafayette. 

Dessart. 

Dethan  (Adh.),  25,  rue  Baudin, 

Devay  (J.),  82,  rue  Taitbout. 

Déverin  (Henri),  architecte  attaché  à  la  Commission  des  Monuments  histo- 
riques, 65,  rue  Claude-Bernard. 

Déverin  (P.-E.),  3 1 ,  rue  Lafoyette. 

Devy  (G.),  5,  rue  Camille- Flammarion,  à  Juvisy-sur-Orge  (Seine-et-Oise). 

Didron,  peintre  verrier,  6,  boulevard  Raspail  (rue  de  la  Chaise). 

Dior,  entrepreneur,  127,  boulevard  Malesherbes. 

Dormoy,  président  de  la  Société  des  architectes  de  l'Aube,  à  Bar-sur-Aube 
(Aube). 

Douillard  (Alexis),  peintre,  11,  rued'Assas. 

Dramard  (G.  de),  157,  faubourg  Saint-Honoré. 

Dreyfus  (Camille),  député,  directeur  de  h  Nation. 

Dropsy  (Emile),  graveur  en  médailles,  7,  rue  Béranger. 

Dubert  (M"'-"  Anna),  60,  Chaussée  d'Antin. 

Dubosc,  membre  du  Comité  des  Amis  des  Monuments  rouennais,  2,  rue 
Fontenelle,  à  Rouen  (Seine-Inférieure). 

Dubufe,  architecte,  chez  M.  Decauville,  à  Petit-Bourg  (S.-et-O.). 


Dubufe,  peintre,  43,  avenue  de  Villiers. 

Dîicîos  (Albert),  architecte  de  l'Eden-Théâtre,  18,  rue  des  Mathurins. 

Ducrocq  (Th.),  professeur  à  k  Faculté  de  droit  de  Paris,  correspondant  de 
l'Institut,  I2,«>rue  Stanislas. 

Dufour  (Marie-Adolphe),  bibliothécaire,  à  Corbeil  (Seine-et-Oise). 

Dumont  (l'abbé),  à  Aulnay-lès-Bondy  (Scine-et-Oise). 

Dunand,  entrepreneur  de  maçonnerie,  6,  rue  de  Montccau. 

Dupuis,  publiciste,  129,  boulevard  Saint-Michel. 

Dupuy  (Ch.),  architecte  de  la  Banque  de  France,  32,  avenue  du  Trocadéro. 

Durand  (Ch.),  122,  avenue  d'Orléans. 

Durand-Gréville  (M^e)^  174,  rue  de  Grenelle. 

Durbec  (M^e  G.),  8,  rue  Vignon. 

Durenne(A.),  29,  rue  Cambacérès. 

Duriez  (Léon),  25,  boulevard  de  Strasbourg  à  Boulogne-sur-Seine. 

Dussaud  (Philippe),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  docteur  en  droit,  56,  rue  de 
Rennes. 

Dutert,  architecte,  ancien  pensionnaire  de  l'Académie  de  France,  à  Rome, 
41,  avenue  Kléber. 

Dutocq,  architecte,  45,  avenue  de  Neuilly,  à  Neuilly  (Seine). 

Duval  (Maxime),  85,  avenue  de  Villiers. 

Duvauchel  (Léon),  homme  de  lettres,  8,  cité  Martignac. 

Echernier,  président  de  la  Société  académique  d'architecture  de  Lyon,  2,  rue 
du  Plat,  à  Lyon. 

Emmanuel  (Maurice),  47,  rue  de  Vaugirard. 

Eschenauer,  ancien  pasteur  protestant  à  Strasbourg,  de  la  Société  des  Amis 
de  la  Paix,  de  la  Société  des  Etudes  philosophiques,  140,  boulevard  Saint- 
Germain. 

Ewald,  architecte,  17,  avenue  de  Villiers. 

Fabre  (Francis),  ingénieur,  82-84,  boulevard  des  Batignolles. 

Fagniez  (Gustave),  archiviste  paléographe,  102,  rue  de  Vaugirard. 

Falateuf  (Octave),  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  19,  rue  d'Antin. 

Falize,  17,  rue  de  Phalsbourg. 

Farcy  (Georges),  architecte,  153,  fliubourg  Saint-Honoré. 

Favre  (Félix),  Encychpcdie  d'architecture,  39,  boulevard  Saint-Michel. 

Fenaille  (Maurice),  11  Vis,  rue  Boissy-d'Anglas. 

Ferrand,  compositeur  de  musique,  34,  rue  Singer. 

Ferrand  (Stanislas),  35,  rue  de  la  Victoire. 

Feulard  (docteur  H.),  ancien  chef  de  clinique  de  la  Faculté  à  l'hôpital 
Saint-Louis,  médecin  de  l'Infirmerie  de  Saint-Lazare,  20,  rue  Saint-Georges. 

Fiaux,  ancien  vice-président  du  Conseil  d'arrondissement  pour  le  canton  de 
Montmorenc}',  ancien  conseiller  municipal  et  maire  d'Andilly,  chevalier  de  la 
Légion  d'honneur,  à  Andilly,  près  Montmorency  (Seine-et-Oise). 

Flach,  I,  rue  Andrieux. 

Flacheron,  architecte,  60,  rue  Madame. 

Fontenilles  (de),  aux  Auriols,  par  Villemur  (Haute-Garonne). 

Fos,  rédacteur  au  Soleil,  57,  rue  Caumartin. 

Fouret  (René),  22,  boulevard  Saint-Michel. 

Fourment,  pharmacien,  177,  boulevard  Saint-Germain. 

Fournier,  (S.),  sculpteur  sur  ivoire,  51,  boulevard  Magenta. 

France  (Anatole),  15,  rue  Sontay. 

Francmesnil  (de),  150,  avenue  Victor-Hugo. 

Franklin,  administrateur  de  la  Bibliothèque  Mazarine,  au  palais  de  l'Institut. 

Galin  (Mn^e),  7,  rue  Lincoln. 

Gallet,  9,  boulevard  Denain. 

Galy,  statuaire,  fabricant  de  bronze,  8  et  10,  rue  Ternaux. 
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Gandrille  (M^e  M.),  125,  boulevard  Saint-Germain. 

Garnier  (Charles),  architecte  de  l'Opéra,  membre  de  l'Institut,  90,  boulevard 
Saint-Germain. 

Garnier  (Hubert),  ingénieur  des  Arts  et  Manufactures,  105,  quai  d'Orsay. 

Garot  (Emile),  architecte,  46,  boulevard  Beaumarchais. 

Garreau,  vérificateur  à  l'Opéra. 

Gasnault  (Paul),  conservateur  du  Musée  des  Arts  décoratifs ,  24 ,  rue  de 
Milan. 

Gastellier,  député  de  Seine-et-Marne,  président  de  l'Union  céramique  de 
France,  16,  boulevard  de  Strasbourg. 

Gatines  (René  de),  peintre,  137,  avenue  MalakofT. 

Gaudry  (Jules),  ingénieur,  175,  Faubourg  Poissonnière. 

Gautier  (M"i=  A.),  10,  rue  de  Varennes. 

Gautier  (Ch.-A.),  architecte  diplômé  par  le  Gouvernement,  5,  rue 
Cambon. 

Gautier,  (A.),  chef  des  réassurances  à  la  compagnie  l'Union,  15,  rue  de  la 
Banque. 

Geffroy  (Gustave),  rédacteur  à  h  Justice,  60,  rue  de  Ménilmontant. 

Génois,  peintre,  70,  rue  Saint-Louis-en-1'Ile. 

George,  architecte,  64,  rue  Blanche. 

George,  109,  boulevard  Beaumarchais. 

Gérard  (baron),  député,  85,  faubourg  Saint-Honoré. 

Gérôme,  peintre,  membre  de  l'Institut,  65,  boulevard  de  Clichy. 

Gervex,  peintre,  197,  boulevard  Malesherbes. 

Gillet  (Lucien),  vérificateur  des  travaux  diocésains  au  ministère  de  l'Intérieur 
et  des  Cultes,  66,  rue  Doudeauville.  » 

Gion  (Paul),  architecte,  inspecteur  des  travaux  de  la  Ville,  2,  rue  de 
Tournon. 

Girardot  (Georges),  peintre,  48,  rue  Cardinet. 

Giraudon,  1 5,  rue  Bonaparte. 

Girault  (Ch.),  architecte,  ancien  pensionnaire  de  l'Académie  de  France  à 
Rome,  36,  avenue  Henri  Martin. 

Godard  (A.),  directeur  de  l'Ecole  Monge,  membre  du  Conseil  supérieur  de 
l'instruction  publique,  145,  boulevard  Malesherbes. 

Godillot  (Georges-Alexis),  ingénieur,  50,  rue  d'Anjou. 

Gonse   (Louis),    205,    boulevard  Saint-Germain. 

Gosset  (Alphonse),  avocat  au  Conseil  d'Etat  et  à  la  Cour  de  Cassation,  2, 
rue  Saint-Thomas-d'Aquin. 

Goureau  (docteur),  2,  rue  de  Châteaudun. 

Grandrille  (M"e),  123,  boulevard  Saint-Germain. 

Grandpierre,  architecte,  i  his,  rue  d'Offémont. 

Groiiniiê,  peintre,  57  his,  boulevard  Rochechouard. 

Guéroult  (Albert),  9,  rue  de  Lyon. 

Gueswiller,  54,  rue  Gav-Lussac. 

Gaillard  (Léon),  libraire-éditeur,  96,  boulevard  Montparnasse. 

Guillaume  (Eugène),  statuaire,  membre  de  l'Institut,  inspecteur  général  de 
l'enseignement  du  dessin,  5,  rue  de  l'Université. 

Guilion  (Adolphe),  peintre,  14,  boulevard  de  Clichy,  —  atelier,  9,  rue 
Duperré,  —  et  l'été  à  Vézelay  (Yonne). 

Guimct,  fondateur  du  musée  Guimet  de  la  place  d'Iéna ,  49,  avenue 
d'Antin. 

Guinand  (M'^^),  16,  rue  Dumont-d'Urville. 

Guyot  (Yves),  député  de  la  Seine,  ministre  des  Travaux  publics,  95,  rue  de 
Seine. 

Hanand,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  22,  rue  Saint-Augustin. 
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Haftat,  conseiller  municipal,  président  de  la  Commission  des  Beaux-Arts  de 
la  ville,  21,  rue  de  l'Aqueduc. 
Hauvion,  40,  rue  des  Écoles. 

Hayaux  du  Tilly,  agent  de  change,  83,  rue  Richelieu. 
Hébert,  ancien  maire  de  La  Chapelle,  1 3 ,  rue  des  Roses. 
Henncr,  peintre,  11.  rue  Pigalle. 

Hérard ,    architecte   expert ,    membre    de    la    Commission    d'art ,    6 ,    rue 
d'Assas. 

Héret,  architecte  honoraire  de  la  ville  de  Paris,  44,  rue  de  Naples. 
Hermant  (Achille),  architecte  de  la  Ville,  10,  rue  Legendre. 
Hermant  (Jacques),    architecte   diplômé    par   le    Gouvernement,    10,    rue 
Legendre. 

Hen,-é  (Edouard),  membre  de  l'Institut,   directeur  du  Soleil,  42,  rue  Notre- 
Dame-des-Victoires. 

Hcurteaux ,   premier  vicaire    de   Saint-Germain-l'Auxerrois ,    2 ,    place  du 
Louvre. 

Hiilemacher  (Lucien),  compositeur  de  musique,  173,  rue  de  Courcelles. 
HiJpcrt  (Jules),  caissier  d'agent  de  change,  24,  rue  de  Téhéran. 
Hochercau,  architecte,  23,  rue  Larmeroux,  à  Vanves  (Seine). 
Hoffbauer,  architecte,  40,  boulevard  Montparnasse. 
Homberg  (Octave),  directeur  de  la  Société  générale,  18,  rue  Murillo. 
Houguenade  (J.),  sculpteur,  31,  boulevard  Port-Royal. 
Houppe  (Xavier),  entrepreneur  de  peinture,  9,  rue  du  Dôme. 
Husson  (Emile),  représentant  de  commerce,  37,  rue  de  Lille. 
Itasse  (Ch.),  avocat,  30,  Faubourg-Montmartre. 
Itasse  (G.),  21,  avenue  de  l'Aima. 
Jacquin  (docteur),  9,  rue  de  la  Santé. 
Jambon,  décorateur,  9,  rue  Secretan. 
Jaricot  (M^^)^  i  j^^  boulevard  Pereire. 
Jarre  (Léon),  ingénieur-électricien,  2,  rue  des  Pyramides. 
Jeunictte,  associé  d'agent  de  change,  83,  rue  Richelieu. 
Joanne  (Paul),  16,  rue  Soufflot. 

Josso,  architecte  diplômé  par  le  Gouvernement,  72,  rue  d'Assas. 
Jourdain  (Frantz),  architecte  expert,  40,  boulevard  Haussmann. 
Jourdain  (Roger),  artiste-peintre,  rue  Eugène-Flachat. 
juglar  (Clément),  membre  de  l'Institut,   professeur  à  l'École  des  Sciences 
politiques. 
Julien  (Félix),  architecte  de  la  Caisse  des  Dépôts,  $5,  avenue  Marceau. 

Klein,  architecte,  32,  avenue  d'Iéna. 

Klipsch-Laffite,  20,  rue  de  la  Paix. 

Kœchlin  (Rémond),  32,  quai  de  Béthune. 

Kœnig  (l'abbé;,  chanoine  honoraire  de  Périgucux,  premier  vicaire  de  Saint- 
Eustache,  au  presbytère. 

Kohler,    bibliothécaire,    ancien    élève    de   l'Ecole    des    Chartes,   85,    rue 
d'Assas. 

Koppc  (Louise),  directrice  du  journal  la  Femme  et  VEnfant,  8,  place  de  la 
Bourse. 

Krafft  (Hugues),  i,  rue  Bayard. 

Krajft,  à  Les  Tilles  par  Coyes  (Oise). 

Labat  (Jules),  propriétaire,  65,  rue  Taitbout. 

Lahonie  (Emile),  artiste  peintre,  31,  rue  Joubert. 

La  Caille  (Gaston),  ancien  magistrat.  40,  boulevard  Maleshcrbcs. 

Lachaize  (Charles),  propriétaire,  5,  boulevard  d'Exeimans. 

Lacombe  (Paul),  5,  rue  de  Moscou. 

Lacroix  (À.),  chimiste,  membre  de  l'Institut,  184,  avenue  P.irmentier. 
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Lafenestre  (Georges),  conservateur  de  la  peinture  et  des  dessins  au  Musée 
du  Louvre,  à  Bourg-la-Reine,  5,  avenue  Lakanal. 

Lafon  (Albert),  architecte  diplômé  par  le  Gouvernement,  31,  rue  Beaure- 
paire. 

Lafond  (P.)»  ^^>  ™s  de  la  Préfecture,  à  Pau  (Basses-Pyrénées). 

Lalanne  (Paul),  ingénieur  civil  des  mines,  à  Ercheu  (Somme). 

Laloux  (V.),  architecte  diplômé,  ancien  pensionnaire  de  l'Académie  de 
France,  2,  rue  Solférino. 

Lambert  (Marcel),  architecte  des  palais  de  Versailles  et  de  Trianon,  profes- 
seur à  l'École  des  Beaux-Arts,  33,  rue  du  Cherche-Midi,  33. 

Lameire  (Ch.),  peintre,  membre  de  la  Commission  des  Monuments  histo- 
riques, 52,  avenue  Duquesne. 

Lami  (Stanislas),  statuaire,  51,  rue  Scheffer. 

Lamouroux  (Alfred),  conseiller  municipal,  150,  rue  de  Rivoli. 

Lamquet,  adjoint  au  maire  du  xviii^  arrondissement,  21,  rue  Poulet. 

Lainy  (Ernest),  113,  boulevard  Haussmann. 

Landeville,  architecte,  31,  boulevard  du  Temple. 

Langlais  (M™';  Noémie),  15,  rue  du  Bel-Respiro. 

Lapalus  (J.),94,  boulevard  de  Vaugirard. 

Laporte,  directeur  de  l'Ecole  municipale  de  dessin  et  de  sculpture,  19,  rue  des 
Petits-Hôtels. 

Laugier  (André),  secrétaire  du  Mont-de-Piété,  25,  rue  de  Clichy. 

Lauras  (Etienne),  ingénieur  au  chemin  de  fer  d'Orléans,  55,  rue  de  Vau- 
girard. 

Le  Baron  (docteur),  34,  rue  de  Lille. 

Leblanc  (Lucien),  architecte  du  Gouvernement,  expert  près  la  Cour  d'appel 
de  Paris  et  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine,  21,  rue  Jacob. 

Leblond  (Ernest),  sous-préfet  à  Dieppe  (Seine-Inf.). 

Le  Breton  (Gaston),  directeur  du  Musée  céramique,  président  des  Amis  des 
Monuments  rouennais,  25  bis,  rue  Thiers,  à  Rouen  (Seine-Inférieure). 

Lecanu,  juge  de  paix  du  VI^  arrondissement,  28,  rue  Saint-Lazare. 

Le  Conte  du  Noùy,  artiste-peintre,  20,  boulevard  Flandrin. 

Lecoq  (G.),  38,  rue  de  Berlin. 

Lecreux  (Gaston),  artiste-peintre,  19,  rue  Vintimille. 

Ledanseurs  (E.),  homme  de  lettres,  27,  rue  des  Batignolles. 

Le  Deschauld  (Edmond),  architecte,  97,  boulevard  Exelmans. 

Lefebvre  Qules),  membre  de  l'Institut,  peintre  d'histoire,  5,  rue  La  Bruyère. 

Lebvre  (Paul),  sculpteur  décorateur,  54,  avenue  Bosquet. 

Lefèvre  (Camille),  sculpteur,  76,  rue  de  Rennes. 

Legis  (Stanislas),  professeur  au  lycée  Louis-le-Grand,  78,  rue  d'Assas. 

Le  Jouteux  (Contran),  artiste  peintre,  10,  rue  Garancière. 

Lenigruber  (M"c  Roza),  36,  avenue  du  Bois-de-Boulogne. 

Lemercier  (G.),  ancien  conservateur  des  Hypothèques,  90,  rue  d'Assas. 

Lemonnier  (Paul),  ingénieur-directeur  de  l'usine  Sautter-Lemonnier,  194, 
rue  de  Rivoli. 

Lemonnier  (H.),  professeur  à  l'Ecole  des  Beaux- Arts,  16,  boulevard 
Saint-Germain. 

Lenepveu,  membre  de  l'Institut,  67  bis,  boulevard  de  Clichy. 

Lenoir  (Alfred),  statuaire,  17,  hameau  Boileau,  38,  rue  Boileau. 

Le  Paulmier  (docteur),  48,  rue  Taitbout. 

Le  Pilcur  (docteur),  15,  rue  de  l'Arcade. 

Leroux  (Alfred),  architecte,  139,  boulevard  Pereire. 

Leroux-Royer,  sculpteur  en  meubles,  14,  rue  de  Naples. 

Le  Soucf,  109,  boulevard  Beaumarchais. 

Letellier-Reybaud  (M^e),   57,  boulevard  Saint-Michel. 
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Letrosne,  architecte,  21,  rue  d'Offémont. 

Levasseur,  5,  rue  de  la  Tour  à  Saint-Quentin  (Aisne). 

Levasseuc.(Henri-Louis),  statuaire,  68,  rue  d'Assas. 

Levé!  (André),  3,  place  Wagram. 

Levert  (Léopold),  professeur  à  l'Ecole  nationale  d'art  décoratif  à  Nice,  29, 
rue  Assalit. 

Levillain  (Ernest),  30,  rue  Alphonse-de-Neuville. 

Lévy  (Emile),  libraire-éditeur,  15,  rue  Lafayette. 

Lévy,  28,  avenue  de  l'Opéra. 

Likhatchoff  (l'amiral),  4,  rue  Logelbach. 

Lockroy,  député  de  la  Seine,  ancien  ministre  du  Commerce,  128,  avenue 
Victor  Hugo. 

Lœbnitz,  céramiste,  4,  rue  Pierre-Levée. 

Long  (Léon),  entrepreneur  de  peinture,  9,  rue  de  Lancry. 

Lory  (Victor),  directeur-gérant  de  l'Echo  des  Orphéons,  12,  rue  Cadet. 

Lot''(Miie  H.),  49,  rue  de  Lille. 

Lotiët  (Edouard),  25,  rue  de  Tournon. 

Ldï'iot,  architecte,  ancien  pensionnaire  de  l'Académie  de  France  à  Rome,  3, 
avenue  Vélasquez. 

Lucas  (Charles),  architecte,  25,  rue  de  Dunkerque. 

Luminais,  peintre,  rue  de  la  Faisanderie. 

Lussereau  (Julien-Adolphe),  sculpteur,  47,  boulevard  de  Montmorency. 

Luys  (docteur  Jules),  20,  rue  de  Grenelle. 

Macé,  architecte,  5,  rue  Laflfite. 

Maciet  (Jules),  membre  du  Comité  des  Arts  décoratifs,  42,  rue  Cambon. 

Magdelaine  (M^e  Anaïs),  chargée  d'un  cours  de  beaux-arts  .î  l'institution 
Boblet,  13,  rue  Malebranche. 

Magdelaine  (Louis),  interne  de  l'hospice  de  Bicêtre  à  Bicêtre  (Seine). 

Magnier  (Edmond),  directeur-rédacteur  en  chef  de  T Evénement,  10,  bou- 
levard des  Italiens. 

Maignan  (Albert),  peintre,  i,  rue  La  Bruyère. 

Maillard,  peintre,  ancien  pensionnaire  de  l'Académie  de  France  à  Rome, 
135,  rue  de  Sèvres. 

Majou  (Gustave),  architecte  diplômé  par  le  Gouvernement,  344,  rue  des 
Pyrénées. 

Malher  (Charles),  52,  faubourg  Saint-Honoré. 

Malliez,  44,  rue  de  la  Bienfaisance. 

Mannheim,  expert,  7,  rue  Saint-Georges. 

Mantz  (Paul),  directeur  général  honoraire  des  Beaux-Arts,  67,  rue  Cau- 
martin. 

Manuel,  62,  rue  Saint-André-des-Arts. 

Manville  (Louis  de),  6,  rue  Monsieur. 

Marc,  directeur  de  F  Illustration,  15,  rue  Saint-Georges. 

Mareuse,  secrétaire  du  Comité  des  Inscriptions  parisiennes,  81,  boulevard 
Haussmann. 

Mareuse  (Mn^e  E.)^  81,  boulevard  Haussmann. 

Mareuse-Daudée  (M'""),  81,  boulevard  Haussmann. 

Marmottan  (Paul),  20,  avenue  Raphaël. 

Martin  (Abel-Tomrny),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  5,  rue  Basliat. 

Martin  (Albert),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  23,  rue  d'Anjou. 

Martin  (F.),  statuaire,  15,  rue  de  Chartres,  à  Orsay  (Seine-et-Oise). 

Martin  (Georges),  8,  rue  Lacépède. 

Marx  (Roger),  homme  de  lettres,  24,  rue  Saint-Lazare. 

Masson  CGeorges),  éditeur,  120,  boulevard  Saint-Germain. 

Mattar  (A.),  employé  d'assurances,  7,  rue  Guy-Patin. 
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Maulde  (René  de),  85,  rue  de  la  Pompe. 

Maupeou  (de),  compositeur  de  musique,  60,  rue  de  Ponthieu. 

Maussang  (G.),  métreur  vérificateur,  8,  avenue  du  Maine. 

May  (Léon  de),  75,  Grande-Rue,  à  Bourg-la-Reine  (Seine). 

Ménorval  (E.  de),  ancien  conseiller  municipal,  20,  rue  du  Petit-Musc. 

Menier  (Gaston),  61,  rue  de  Monceau. 

Merwart  (Paul),  peintre,  13,  avenue  Frochot. 

Meurgé  (Albert),  avocat,  15,  boulevard  Saint-Germain. 

Mayer  (Salvator),  expert,  $,  rue  Laffitte. 

Michau  (Alfred),  93,  boulevard  Saint-Michel. 

Michel  (André),  homme  de  lettres,  59,  rue  Claude-Bernard. 

Michelet,  132,  rue  du  Bac. 

Mieusement  (Médéric),  photographe  attaché  à  la  direction  des  Beaux-Arts  et 
à  l'Administration  des  Cultes,  7,  rue  Franklin. 

Mignote  (Mm=  Paul),  7,  rue  du  Cirque. 

Mila  de  Cabarieu,  château  de  Cabarieu,  à  Montauban  (Tarn-et-Garonne). 

Roger  Miles,  22,  rue  de  Navarin. 

Millerand  (Alexandre),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  député  de  la  Seine,  234, 
boulevard  Saint-Germain. 

Mir  (Eugène),  35,  faubourg  Saint-Honoré.  Député. 

Mir  (Mm>^  Eugène),  3s,  faubourg  Saint-Honoré, 

Missonnier,  propriétaire  de  la  tourelle  de  la  rue  Vieille-du-Temple,  17,  rue 
de  Sévigné. 

Monod  (Gabriel),  18  his,  rue  du  Parc-de-Clagny,  à  Versailles. 

Montaiglon  (Anatole  de),  professeur  à  l'Ecole  des  Chartes,  président  de  la 
la  Société  de  l'Art  français,  9,  place  des  Vosges. 

Monteil  (Edgard),  ancien  préfet  de  la  Creuse,  40,  rue  du  Luxembourg. 

Montorgueil  (Georges),  14,  rue  Beauregard. 

Morain  (Pierre),  peintre,  52,  rue  Lhomond. 

Morain  (Daniel),  diplômé  de  l'Ecole  des  Sciences  politiques,  avocat  à  la 
Cour  d'appel,  52,  rue  Lhomond. 

Moreau,  négociant,  22,  rue  Milton. 

Moreau  (Etienne),  73  his,  Faubourg  Saint-Honoré. 

Morel,  propriétaire,  3,  rue  Nicolo. 

Morillon  (Philéas-Louis-Adolphe),  de  la  Société  de  l'histoire  de  Paris  et  de 
l'Ile-de-France  et  de  la  Société  archéologique  d'Eure-et-Loir,  4,  cité  Condorcet. 

Morin  (Alexis),  50,  rue  Lepic. 

Morry  (de),  70,  boulevard  Béranger  à  Tours  (Indre-et-Loire). 

Moyaux,  architecte  du  Gouvernement,  10,  rue  Bellechasse. 

Mugnier  (docteur),  32,  Avenue  des  Termes. 

Mulle,  conseiller  à  la  Cour,  10,  quai  Bourbon. 

Mùntz  (Eugène),  membre  de  l'Institut,  conservateur  de  l'Ecole  des  Beaux- 
Arts,  14,  rue  de  Condé. 

Nachet  (Alfred),  opticien,  17,  rue  Saint-Séverin. 

Nast  (Hermann),  52,  boulevard  Haussmann. 

Nénot,  architecte  de  la  Sorbonne,  124,  rue  Saint-Jacques. 

Noisette  (Henri),  26,  boulevard  des  Batignolles. 

Normand  (M^e)^  51,  rue  des  Martyrs. 

Normand  (Alfred),  membre  de  l'Institut,  architecte  du  Gouvernement,  51, 
rue  des  Martyrs, 

Nonnand  (Charles),  architecte  diplômé  par  le  Gouvernement,  directeur  de 
VAmi  des  MonniiieiUs  et  des  Arts,  secrétaire  général  de  la  Société  des  Monuments 
parisiens,  98,  rue  Miromesnil. 

Normand  (Paul),  51,  rue  des  Martyrs. 

Nuitter,  archiviste  de  l'Opéra,  83,  faubourg  Saint-Honoré. 
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Rahir,  architecte,  4,  rue  des  Martyrs. 

Ocampo  (Armand),  homme  de  lettres,  secrétaire  de  l'Association  littéraire 
et  artistique  mternationale,  1 1  bis,  rue  de  Balzac. 

Onfroy  dé    Bréville,  conseiller  à   la  Cour  d'appel,   226,   boulevard  Saint- 
Germain. 

Ottin  (Léon),  peintre-verrier,  29,  boulevard  Pereire. 

Pacquement  de  Trooz  (Gilbert),  caissier  au  Comptoir  d'Escompte,  119,  rue 
Lafayettc. 

Pailleron  (M^e  Edouard),  i,  quai  d'Orsay. 

Paisant-Duclos,  architecte,  7,  rue  YvonA'illarccau.x. 

ftmges  (Maurice  de),  53,  rue  de  Lisbonne. 

Papinot,  architecte,  11,  fiuibourg  Saint-Denis. 

Parent  (Henri),  architecte,  10,  avenue  de  Bretcuil. 

Paris  (Fernand),  2,  rue  Blanche. 

Pascal,  architecte  du  Gouvernement,  9,  boulevard  de  Sébastopol. 

Paul^(Mme  Constantin),  45,  rue  Cambon. 

Paumier,  architecte,  4,  place  Pozzo. 

Paycn-Mcdcr  (Af^e  Auguste),  rue  La  Bruvcre,  4^. 

Pereire  (Mme  V^e  Isaac),  35,  faubourg  Saint-Honoré. 

Pereire  (Emile),  10,  rue  de  Vigny. 

Pereire  (Mme  Emile),  10,  rue  de  Vigny. 

Pereire  (M"e  Noémie),  10,  rue  de  Vigny. 

Pereire  (Maurice),  10,  rue  de  Vigny. 

Pereire  (Henry),  administrateur  des  chemins  de  fer  du  Midi,  35,  boulevard 
de  Courcelles. 

Pereire  (Mme  Henry),  33,  boulevard  de  Courcelles. 

Pereire  (M'ie  Jenny),  33,  boulevard  de  Courcelles. 

Perot  (Paul),  11,  place  de  la  Bourse. 

Peyre,  agrégé  d'histoire  et  de  géographie,  professeur  au  collège  Stanislas, 
13,  rue  Jacob. 

Peyre  (Emile),  architecte,  124,  avenue  Malakofî". 

Philbert  (docteur),  34,  boulevard  Beaumarchais,  membre  du  Conseil  général, 
de  l'Association  générale  des  médecins  de  Paris. 

Picard  (Gustave),  propriétaire,  20,  rue  Chaptal. 

Picq,  architecte  du  canal  de  Suez  et  de  Panama,  58  bis,  rue  de  la  Chaussée 
d'Antin. 

Picqué  (docteur),  chirurgien  des  hôpitaux,  8,  rue  d'Isly. 

Piéchaud,  8,  rue  de  Tournon. 

Pinaud  (Lucien),  18,  rue  d'Anjou. 

Planât  (Paul),    rédacteur  en  chef  de  la  Construction  moderne,  94,   rue   de 
Rennes. 

Pochet,  74,  boulevard  Magenta. 

Polak   (Maurice),   administrateur  gérant  du  Journal  de  la  Société  libre  des 
Artistes  français,  29,  boulevard  des  Batignolles. 

Ponchaud  (Joseph),  21,  rue  Monge. 

Ponwy,  artiste  peintre,  39,  boulevard  Lannes. 

Poulin  (Abel),  13,  rue  Duvivier 

Pourlier,  chef  de  comptabilité  de  la   préfecture  de   police,  65,   boulevard 
Saint-Michel. 

Poussielgue-Rusand  (Maurice),  5,  rue  Cassette. 

Pozzo  di  Borgo  (comte),  51,  rue  de  l'Université. 

Proust  (Antonin),  32,  boulevard  Haussmann. 

Rabeau,  sous-directeur  au  Crédit  Lyonnais,  58,  rue  de  Turin. 

Rabourdin  (Alfred),  ingénieur  de  la  marine,  84,  rue  Blanche. 

Radet  (Edmond),  51,  rue  Cambon,  architecte. 
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Rafinesque  (docteur),  8,  chaussée  de  la  Muette. 

Ramousset,  architecte  expert,  9,  rue  d'Obligado. 

Raparlier,  2  bis,  rue  des  Rosiers,  Paris,  et  Ormoi-la-Rivière,  par  Etampes 
(Seine-et-Oise). 

Rath'l  (J  -A.-A.),  docteur  en  médecine,  i,  rue  de  l'Université. 

Raulin  (Gutsavc),  architecte  du  Gouvernement,  57,  rue  de  Lille. 

Ravaisson-Mollien,  membre  de  TAcadémie  des  Inscriptions  et  de  l'Académie 
des  sciences  morales  et  politiques,  11,  quai  Voltaire. 

Régamey  (Félix),  inspecteur  de  l'enseignement  du  dessin,  6,  rue  Coëtlogon. 

Reinach  (Joseph),   député,  6,  avenue  Van  Dyck. 

Reinach  (Salomon),  conservateur-adjoint  au  musée  de  Saint-Germain-en- 
Laye  (Seine-et-Oise),  38,  rue  de  Lisbonne,  Paris. 

Rendu  (Gustave),  91,  rue  Saint-Lazare. 

Rey,  8,  rue  Sainte-Cécile. 

Rey,  architecte,  53,  avenue  des  Gobelins. 

Reynaud  (Ch.),  architecte,  7,  rue  Villedo. 

Reyre  (Alfred),  34,  rue  de  Châteaudun. 

Rho7ié  (Arthur),  correspondant  du  Comité  de  conservation  des  monuments 
de  l'art  arabe  au  Caire  et  de  la  Société  des  Antiquaires  de  France,  10,  rue  du 
Pré-aux-Clercs. 

Rhoné  (Raoul)  ,  4,  rue  Castellane. 

Richement  (Alfred  de),  peintre,  48,  rue  Ampère. 

Rigot,  48,  rue  des  Boulets. 

Robert-Degeresme  (Auguste),  9,  rue  Médicis. 

Robida,  artiste  et  homme  de  lettres,  7,  boulevard  de  Calais,  à  Argenteuil 
(Seine). 

Rochet  (Justin),  architecte  du  Gouvernement,  109,  rue  de  Rennes. 

Roger  (Mnie),  à  La  Ferté-sous-Jouarre  (Seine-et-Marne). 

Roger  (Fernand),  145,  rue  Saint-Dominique. 

Roll,  peintre,  41,  rue  Alphonse-de-Neuville. 

Rose  (Albert),  au  Ministère  des  Travaux  publics,  7,  rue  Chomel. 

Rosières  (Raoul),  homme  de  lettres  à  Meulan  (Seine-et-Oise). 

Rothschild  (baron  Alphonse  de),  membre  de  l'Institut,  2,  rue  Saint-Florentin. 

Rougé  (vicomte  Jacques  de),  72,  rue  de  l'Université. 

Roussel  (Henry),  26,  rue  Poulet. 

Rouville,  manufacturier,  14,  rue  des  Pj'ramides. 

Rozan  (Jules),  étudiant  en  médecine,  16,  rue  Cuvier. 

SaintAgnan-Boucher  (M"ie),  34,  rue  de  Châteaudun. 

Saint-Senoch  (Edgard  de),  55,  rue  de  Rome. 

Saintin,  56,  rue  du  Rocher. 

Sales  (J.)  entrepreneur  de  peinture,  11,  avenue  du  Maine. 

Salle  (Edmond),  10  bis,  rue  du  Pré-aux-Clercs. 

Salleron  (Léon),  architecte  de  la  Ville,  15,  rue  Portails. 

Salleron  (René) ,  architecte  diplômé  par  le  Gouvernement,  26 ,  rue  de 
Lisbonne. 

Salvan,  architecte,  59,  boulevard  Beauséjour. 

Sanson,  architecte,  48,  rue  d'Anjou. 

Sarcey  (Francisque),  homme  de  lettres,  59,  rue  de  Douai. 

Sautai,  peintre,  74,  rue  Notrc-Dame-des-Champs. 

Sauvageot  (Louis),  architecte  du  Gouvernement,  51,  boulevard  de  La  Cha- 
pelle. 

Savornin  (docteur),  118,  rue  de  Flandre. 

Schlumberger  (Gustave),  membre  de  l'Académie  des  Inscriptions,  27,  avenue 
d'Antin. 

Schlumberger  (Georges),  22,  rue  Clément-Marot. 


Schmit  (Henri),  architecte,  i8,  rue  Miromcsnil. 
Se'dille  (Paul),  architecte,  28,  boulevard  Malesherbes. 
Sellier  (CUarles),  architecte,  18,  rue  Lamartine. 

Simon  (A),  céramiste,  42,  avenue  de  Ceinture,  à  Enghien  (Seine-et-Oise). 
Société  nationale  des  Architectes,  15,  rue  de  la  Cerisaie. 
Société  des  Parisiens  de  Paris,  Docteur  Philbert,  secrétaire  général,  34,  bou- 
levard Beaumarchais. 

Sœhnée,  professeur  au  lycée  Henri  IV,  542,  rue  Saint-Honoré, 
Soubies  (A.),  25,  rue  Louis-le-Grand. 
Soulé  (Lucien),  5,  rue  Debellevme. 

South  Kensington  Muséum  Department  of  science  and  art  (London  S.  W.). 
Spira  (Docteur),  86,  boulevard  Saint-Germain. 
Steiner,  statuaire,  18,  impasse  du  Maine. 
Stroehlin,  professeur,  52,  rue  du  Luxembourg. 
Taisne  (Louis),  architecte,  12,  rue  de  la  Bourse. 
Tandon,  121  bis,  avenue  de  Neuilly,  à  Neuilly  (Seine), 
Tartas  (Gustave),  restaurateur  de  tableaux,  i,  boulevard  Arago. 
Tas"sin  (A.),  28,  rue  d'Alésia. 
Templier  (Armand),  24,  boulevard  Saint-Michel. 
Terrade  (Albert),  67,  rue  de  l'Orangerie,  à  Versailles  (Seine-et-Oise). 
Texier  (E.),  statuaire,  15,  rue  Godot-de-Mauroi. 
Teyssier  (H.),  203,  boulevard  Saint-Germain. 
Thiébaut,  sculpteur,  73,  avenue  de  Versailles. 

Thomas  (Jules),  statuaire,   membre  de  l'Institut,  professeur  à  l'Ecole  des 
Beaux-Arts,  24,  rue  d'Assas. 

Thuillier  (Louis),  16,  rue  Pernéty. 

ToUu  (Paul),  président  de  la  Chambre  des  notaires,  70,  rue  Saint-Lazare. 
Torchon  (Mme),  ig,  rue  Jacob. 
Touche  (Rémy),  interne  à  l'hôpital  Cochin. 
Tourneux  (Maurice),  14,  rue  du  Cardinal-Lemoine. 

Tranchant  (Charles),  ancien  conseiller  municipal  de  Paris,  28,  rue  Barbet- 
de-Jouy. 

Trélat  (Emile),   député  de  Paris,  directeur  de  l'Ecole  spéciale  d'architec- 
ture, 130,  boulevard  Montparnasse. 

Triboulet,  architecte,  4,  quai  du  Marché-Neuf. 

Vacquerie,  homme  de  lettres,  directeur  du  Rappel,  18,  rue  de  Valois. 

Vaillant,  architecte,  108,  avenue  de  Villiers. 

Vallot  (Joseph),  61,  avenue  d'Antin. 

Vandal,  auditeur  au  Conseil  d'Etat,  10,  rue  Lincoln. 

Vaudoyer  (Alfred),  132,  avenue  de  Villiers. 

Vaudremer,  architecte,  membre  de  l'Institut,  93,  boulevard  Exelmans. 

Vauréal  (Henri  de),  40,  rue  de  Berlin. 

Vaux  (Ludovic  de),  5,  rue  de  Villersexel. 

Vergne  (Docteur),  22,  rue  de  la  Banque. 

Verhaeghe,  architecte,  16,  rue  des  Saints-Pères. 

Vermond  (M"^=  Auguste).  3,  rue  Nicolas-Flamel. 

Vever,  bijoutier,  19,  rue  de  la  Paix. 

Vidart  (Charles-Albert),  maire  de  Divonne  (Am). 

Viéc  (Camille),  architecte,  8,  rue  Bonaparte 

Vuagneux  (Henri),  37,  rue  Lafayette. 

Wallon  (H.),  sénateur,  secrétaire  perpétuel  de  l'Académie  des  Inscriptions 
et  belles-lettres  au  palais  de  l'Institut. 

Wallon  (Paul),  architecte  diplômé  par  le  Gouvernement,  secrétaire  général 
de  la  Société  centrale  des  Architectes,  i,  rue  Gay-Lussac. 

Westendorf. 
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Wislin  (Charles),  peintre,  licencié  en  droit,  28,  rue  Ballu. 

Yvart^(Casimir),  22,  rue  de  l'Arcade. 

Zeller(Berthold),  maître  de  conférences  à  la  Sorbonne,  28,  rue  du  Luxembourg. 

ÉCHANGES 

Mémoires  de  la  Société  historique  de  Pontoise  et  du  Vexin,  à  Pontoise 
(Seine-et-Oise). 

Bulletin  de  la  Société  des  Sciences  de  l'Yonne,  à  Auxerre  (Yonne). 

Bulletin  de  la  Société  archéologique  et  historique  du  Gâtinais,  54,  rue  Saint- 
Placide,  à  Paris. 

Bulletin  de  la  Société  de  l'Union  architecturale  de  Lyon,  60,  avenue  de 
Noailles,  à  Lyon  (Rhône). 

Bulletin  de  la  Société  d'Agriculture,  sciences  et  arts  de  la  Sarthe,  au  Mans 
(Sarthe). 

Bulletin  de  la  Société  d'études  des  Hautes-Alpes,  à  Gap. 

Bulletin  de  la  Société  archéologique  de  Tarn-et-Garonne,  à  Montauban 
(Tarn-et-Garonne). 

Bulletin  de  la  Société  archéologique  du  Midi  de  la  France,  à  Toulouse 
(Haute-Garonne). 

Revue  de  l'Art  chrétien,  41,  rue  des  Metz,  à  Lille  (Nord). 


SAUVEGARDE 

DE 

L'ESPLANADE  DES  INVALIDES 

(Voir  les  articles  du  tome  7.) 


I^e  projet  de  tranchée,  sur  V Esplanade  des  Invalides,  destinée  à  servir  de 
gar»  est  repoussé  par  la  Chambre;  le  Ministre  s'engage  à  sauvegarder  l'aspect 
de  l'Esplanade. 

PERSPECTIVE    DE    LA    SÉANCE    DE    LA   CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS 
23    JANVIER    1894 

Beaucoup  de  personnes  nous  ont  témoigné  le  désir  d'être  renseignées 
sur  le  précis  de  la  discussion  qui  a  eu  lieu  à  la  Chambre  des  Députés, 
afin  de  sauver  l'Esplanade  des  Invalides. 

Nous  résumons  pour  elles  l'impression  éprouvée  en  assistant  à  la 
réunion. 

1°  Les  orateurs  de  la  Chambre  ont,  au  milieu  des  applaudissements, 
critiqué  vivement  le  projet  de  gare  en  tranchée  qui  a  soulevé  une  si 
formidable  opposition. 

2"  L'ex-Président  du  Conseil  municipal,  a  proposé  de  «  faire  dispa- 
raître, non  seulement  les  bâtiments  qui  devaient  s'élever  dans  les 
parties  latérales  de  l'Esplanade,  mais  encore  le  trou  lui-même.  »  Il  a 
demandé  au  ministre  d'accepter  cette  solution. 

3°  Le  ministre  a  déclaré  qu'il  n'a  pas  cru  «  pouvoir  approuver  le  projet 
qui  consiste  à  couper  l'Esplanade  des  Invalides  par  une  large  tranchée 
à  ciel  ouvert,  aboutissant  à  une  grande  gare  susceptible  d'importants 
développements  (Tm  bien,  très  bien). 

«  Ce  projet,  c'est  celui  qui  a  causé  à  Paris  une  certaine  émotion,  je 
l'écarté,  »  a  dit  M.  le  Ministre.  C'est  celui  qui  était  adopté,  contre 
lequel  la  Société  s'est  élevée,  et  qui  a  été  repoussé. 

Après  cette  déclaration  si  précise  et  si  nécessaire,  M.  le  Ministre 
a  ajouté  qu'il  n'est  pas  possible  «  d'approuver  le  plan  de  la  Compagnie 
de  l'Ouest  ». 
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4°  L'ordre  du  jour  répond  donc  aux  desiderata  des  Amis  de  Paris, 
puisqu'il  donne  au  Ministre  la  latitude  justement  réclamée  par  lui  pour 
«  substituer  à  un  projet  mûrement  étudié  un  projet  qui  respecte  cette 
admirable  promenade  dont  Paris  a  le  droit  d'être  fier.  »  Il  prouve  l'uti- 
lité de  l'intervention  de  la  Société. 

Le  ralliement  de  M.  Humbert,  ayant  amené  MM.  Maurice  Binder 
et  Georges  Berger  à  déclarer  que  tous  étaient  d'accord,  l'ordre  du 
jour  voté  à  l'unanimité  impose  le  respect  de  la  perspective  de  l'Espla- 
nade, qui  serait  modifiée  si  l'on  y  apportait  le  moindre  changement. 
La  différence  des  deux  ordres  du  jour  n'était  que  dans  des  expres- 
sions; c'est  pourquoi  et  en  présence  des  divers  discours,  l'un  d'eux  a 
pu  être  voté  par  tous  ceux  qui  s'opposent  à  la  mutilation  de  l'Espla- 
nade. Ce  fait  seul  indique  l'obligation  imposée  de  couvrir  la  gare  a 

MOINS  DE  se  mettre  EN  OPPOSITION  AVEC  LA  VOLONTÉ  DES  REPRÉSENTANTS 
DU  PAYS. 

Il  importe  seulement  d'empêcher  la  réussite  par  un  moyen  détourné 
du  projet  qui  a  subi  l'échec  et  que  personne  n'a  osé  le  défendre,  car 
son  désastre  eût  été  assuré. 

Au  surplus,  nous  reproduirons  textuellement  icilesprinoipaux  résul- 
tats acquis  par  la  discussion  copiée  sur  le  Journal  officiel  du  23  janvier 
1894. 

Personne  ne  pourra  équivoquer  sur  la  portée  de  l'échec  qui  atteint 
le  projet  de  tranchée  et  sur  la  défense  de  toucher  à  l'Esplanade. 

Extraits  des  discours  prononcés  à  la  Chambre  des  députés  en  faveur 
de  la  sauvegarde  de  l'Esplanade  des  Invalides. 

M.  Berger  a  démontré  l'illégalité  flagrante  qui  fait  accorder  par  un  décret 
ce  que  la  loi  seule  pouvait  accorder  —  l'Esplanade  donnée  à  la  Compagnie  de 
l'Ouest.  —  Puis  il  continue  ainsi  : 

M.  Berger.  «  La  Société  des  Amis  des  monuments  parisiens  qui  compte 
parmi  ses  membres  des  artistes  éminents  et  des  hommes  indépendants,  la  Société 
centrale  des  architectes,  l'Association  provinciale  des  architectes  français,  celle 
des  architectes  diplômés,  la  Société  des  artistes  français  et  le  groupe  très  impor- 
tant des  Parisiens  de  Paris  se  sont  élevés  à  l'envi  contre  la  mutilation  d'une 
des  plus  admirables  promenades  de  notre  capitale,  de  cette  Esplanade  des  Inva- 
lides dont  le  terre-plein  et  la  perspective  accentuent  si  précieusement  le  déve- 
loppement de  la  façade  majestueuse  de  Bruant,  surmontée  du  dôme  de  Man- 
sart.  (Très  bien!  Très  bien/) 

Tous  proclament  hautement  que  les  fastes  monumentaux  de  Paris  sont 
intangibles. 

Vous  me  permettrez  de  vous  faire  observer  que  si  les  arbres  ont  une  destina- 
tion au  point  de  vue  de  la  décoration  et  de  l'ombrage,  ils  ont  aussi,  dans  le 
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cas  qui  nous  occupe,  une  raison  d'être  architecturale.  En  effet,  ils  dessinent 
par  leurs  rangées  régulières  les  lignes  de  perspective  en  les  encadrant;  et 
j'ajoute  (Jli'un  trou  béant,  en  faisant  tache,  par  ses  toitures  opaques  ou  vitrées, 
dans  un  terrain  uni  qui  forme  avenue  vers  la  façade  monumentale  de  l'hôtel 
des  Invalides,  détruit  fâcheusement  l'unité  harmonieuse  d'un  ensemble  dont 
les  parties,  même  les  plus  accessoires,  ont  été  coordonnées  savamment  avec 
des  proportions  et  des  dimensions  très  voulues. 

J'estime  qu'en  la  circonstance  la  Chambre  tout  entière  voudra  bien  manifes- 
ter sa  volonté  que,  lorsqu'il  s'agit  de  grands  travaux  urbains,  les  ingénieurs 
doivent  savoir  allier  la  formule  technique  avec  h  formule  esthétique.  {Applaii- 
disseiiicnls  surJivcrs  bancs.) 

Etat  de  la  question.  —  Imminence  d'une  solution. 

Vl.  JoNNART,  ministre  des  travaux  publics...  Il  s'agit  donc  de  travaux  étudiés, 
dont  mon  prédécesseur  voulait  poursuivre  la  prompte  exécution  —  et  il  avait 
raison  —  et  que,  d'accord  avec  la  compagnie  de  l'Ouest,  j'ai  le  désir  de  pousser 
activement.  Il  faut  qu'ils  soient  entrepris  dès  cette  année,  d'autant  plus  que  la 
nouvelle  section  de  ligne  pourra  rendre  de  grands  services  pour  le  transport 
des  matériaux  de  la  future  exposition  universelle. 

Est-ce  à  dire  que  les  raisons  d'hygiène,  les  considérations  d'esthétique  que 
M.  Berger  a  fait  valoir  me  laissent  indifférent;  que  je  sois  disposé  à  accepter, 
les  yeux  fermés,  les  plans  et  projets  de  la  compagnie  de  l'Ouest?  Pas  le  moins 
du  monde!  iM.  Berger  a  eu  raison  de  distinguer  entre  le  prolongement  de  la 
ligne  des  Moulineaux,  dont  il  ne  conteste  pas  l'utilité,  et  les  dimensions  et,  en 
en  quelque  sorte,  la  destination  de  la  future  gare. 

RÉSULTATS  DES  PROTESTATIONS 
Le  ministre  désapprouve  le  projet  si  vivement  critiqué. 

M.  le  Minisire  des  travaux  publics.  «  Et  la  preuve  que  je  suis  comme  lui  pénétré 
de  la  nécessité  de  tenir  compte  des  intérêts  d'ordre  très  élevé  et  notamment 
des  raisons  d'hygiène  dont  il  s'est  constitué  le  défenseur  à  cette  tribune,  c'est 
que  pour  la  gare  terminus  rien  n'est  encore  décidé.  Je  n'ai  pas  cru,  en  effet, 
pouvoir  approuver  le  projet  qui  consiste  à  couper  l'Esplanade  des  Invalides 
par  une  large  tranchée  à  ciel  ouvert,  aboutissant  à  une  grande  gare  suscep- 
tible d'importants  développements.  Çirls  bien  !  très  bien!) 

Le   ministre    écarte    le   projet,    si  critiqué,    de    toute    gare 

qui  serait  en  tranchée. 

«  Ce  projet,  —  c'est  celui  qui  a  causé  une  certaine  émotion,  —  je  l'écarté. 
Le  ministre  des  travaux  publics,  en  effet,  même  après  le  décret  de  concession, 
garde  un  droit  absolu  d'appréciation  tant  au  point  de  vue  des  conditions  d'éta- 
blissement de  la  gare  terminus  —  comme  de  toute  autre  gare  —  qu'au  point 
de  vue  des  conditions  d'exploitation  :  il  peut  prescrire,  par  exemple,  la  con- 
struction d'une  gare  complètement  souterraine,  et  la  prescrire  restreinte  ou 
étendue;  il  a  le  droit  aussi,  alin  d'éviter  les  inconvénients  de  la  fumée,  d'im- 


—  30  — 

poser  des  machines  électriques;  et  assurément  d'ici  à  quelques  années,  au 
point  de  vue  de  la  traction,  des  progrès  appréciables  pourront  être  réalisés  à  cet 
égard. 

Rejet  par  le  ministre  des  plans  de  la  Compagnie  de  l'Ouest 

«  J'entends  donc,  avant  d'autoriser  définitivement  les  travaux,  m'inspirer  de 
certains  desiderata  formulés  à  cette  tribune  et  ailleurs;  ce  que  je  puis  dire 
aujourd'hui,  c'est  qu'il  n'est  pas  possible,  en  ce  qui  concerne  les  installations 
projetées  sur  l'Esplanade,  d'approuver  les  plans  de  la  compagnie  de  l'Ouest. 
{Très  bien!  très  bien  !) 

Raisons  qui  ont  motivé  l'adoption  d'un  ordre  du  jour  laissant 
au  ministre  une  certaine  latitude 

«  Mais  des  projets  de  cette  importance  ne  s'improvisent  pas,  et  je  n'ai  pas  la 
prétention,  en  quelques  jours,  de  substituer  à  un  projet  mûrement  étudié  un 
projet  qui  respecte  cette  admirable  promenade  dont  Paris  a  le  droit  d'être  fier, 
tout  en  ne  chargeant  pas  outre  mesure  non  seulement  les  finances  de  la  com- 
pagnie de  rOuest,  mais  encore  le  compte  de  la  garantie  d'intérêts. 

D'autre  part,  il  me  paraît  bon,  avant  de  prendre  une  décision,  de  connaître 
au  moins  par  à  peu  près  le  programme  à  peine  ébauché  de  la  future  exposition 
afin  de  ne  pas  risquer  d'en  contrarier  l'application.  Je  fais  donc  étudier  en  ce 
moment  les  diff"érentes  solutions  qui  ont  été  proposées,  notamment  la  construc- 
tion d'une  gare  complètement  souterraine. 

J'ai  besoin  de  savoir  d'une  façon  précise  quelle  serait  exactement  la  dépense, 
suivant  que  la  gare  serait  à  tel  ou  tel  des  emplacements  qui  ont  été  proposés. 
Ensuite,  je  statuerai  —  et  ce  sera  bientôt. 

Craintes  laissées  par  le  ministre  aux  amis  de  Paris.  Motifs 
pour  lesquels  il  faut  veiller  contre  les  Vandales. 

«  Je  ne  suis  pas  sûr  que  la  solution  à  laquelle  je  m'arrêterai  désarme  la  cri- 
tique ;  mais  je  m'efforcerai  en  tout  cas  de  concilier  avec  les  intérêts  du  budget 
de  l'Etat  les  exigences  du  goût,  de  l'hygiène  et  les  besoins  nouveaux  de  la 
circulation  dont  la  ville  de  Paris  est  justement  soucieuse.  (Très  bien  !  très  bien!) 

M.  Denys  Cochin...  Une  cité  industrielle,  sans  doute,  mais  non  une  cité 
nouvelle  où  on  ne  voit  que  des  usines  et  des  chemins  de  fer. 

Et  ce  ne  sont  pas  là  de  pures  raisons  de  sentiment.  Ces  admirables  perspec- 
tives des  bords  de  la  Seine,  ces  monuments,  ces  avenues,  le  Louvre,  les 
Champs-Elysées,  les  Invalides  font  partie,  au  point  de  vue  le  plus  matériel,  de 
la  fortune  de  Paris.  {Très  bien!  très  bien!) 

Aucun  Parisien  n'en  doute,  et  nous  sommes  tous  Parisiens,  plus  ou  moins. 

Certes,  ces  sentiments  n'étaient  pas  étrangers  au  conseil  municipal.  Pourquoi 
a-t-il  voté  le  projet?  C'est  parce  que,  en  le  lui  présentant,  on  lui  a  dit  :  «  Vous 
allez  voter  ce  projet  dans  la  forme  où  il  vous  est  soumis,  sans  y  rien  changer, 
sans  en  retrancher  une  ligne,  sinon  il  ne  sera  pas  exécuté.  »  C'était  la  carte 
forcée.  (Très  bien!) 
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Aujourd'hui,  M.  le  ministre  nous  dit  :  «  Il  y  a  beaucoup  d'autres  solutions; 
je  suis  tout  prêt  à  les  étudier  avec  vous.  »  On  affirme,  et  cela  tombe  sous  le 
sens,  que  da-ns  ces  conditions  l'opposition  ne  viendra  pas  du  conseil  municipal. 

Ajoutez  qu'en  ce  temps-là,  nous  n'étions  pas  aussi  soutenus,  l'opinion 
publique  n'était  pas,  aussi  bien  que  maintenant,  saisie  de  la  question.  J'ai 
protesté  autant  que  je  le  pouvais. 

M.  Maurice  Binder.  Je  suis  bien  forcé  de  constater  également  que,  sur 
la  question  des  voies  et  moyens,  au  contraire,  le  désaccord  le  plus  absolu 
n'a  cessé  de  régner  :  les  uns  voulant  coûte  que  coûte  assurer  la  construction 
de  la  ligne  en  question,  sauf  à  saccager  et  à  mutiler  l'Esplanade  des  Invalides  ; 
d'autres,  au  contraires,  et  parmi  lesquels,  je  n'hésite  pas  à  le  déclarer,  je  n'ai 
cessé  de-figurer,  partisans  tout  aussi  énergiques  de  cette  ligne,  mais  y  mettant 
une  condition  sine  qua  non  :  la  conservation  d'une  des  plus  belles  places  du 
mon^e,  et  le  respect  d'un  des  plus  intéressants  monuments  de  Paris. 

Si.^.  le  ministre  nous  avait  dit  que  nous  pouvons  considérer  comme  lettre 
morte  l'avis  émis  en  1890  par  le  conseil  supérieur  des  ponts  et  chaussées;  si 
M.  le  ministre  était  persuadé  —  ce  qui  n'aurait  étonné  personne  ici  —  que  les 
progrès  de  la  science  et  l'intelligence  de  nos  ingénieurs  français  sont  tels,  que 
ce  qui  avait  paru  impossible  en  avril  1890  était  devenu  possible  aujourd'hui, 
il  est  bien  certain  que  nous  aurions  reçu  toute  satisfaction.  Mais,  je  ne  crains 
pas  de  le  répéter,  les  explications  de  M.  le  ministre  des  travaux  publics  ne 
m'ont  pas  paru  aussi  catégoriques. 

Que  va-t-il  se  passer?  A  très  bref  délai,  M.  le  ministre  ne  manquera  pas  de 
nous  opposer  à  nouveau  les  conclusions  du  conseil  supérieur  des  ponts  et 
chaussées,  et  ces  conclusions,  vraisemblablement  non  modifiées,  tendront, 
comme  par  le  passé,  à  établir  l'impossibilité  de  créer  une  gare  en  souterrain  à 
l'Esplanade. 

De  l'incompréhension  chez  quelques  personnes 
de  ce  qui  constitue  un  monument. 

M.  Emile  Trélat,  Je  suis  un  grand  coupable...  {On  ril),  c'est  ce  que 
M.  le  Ministre  m'a  trop  clairement  démontré.  Je  suis  de  ceux  qui,  depuis 
quinze  ans,  n'ont  pas  cru  qu'on  pouvait  songer  un  seul  instant  à  modifier 
l'Esplanade  des  Invalides  et  j'avoue  que  je  ne  me  suis  jamais  arrêté  un  seul 
instant  devant  cette  opération  du  déblaiement  de  l'Esplanade  des  Invalides, 
devant  cette  question  dont  j'ai  souvent  entendu  parler,  mais  que  j'ai  toujours 
considérée  comme  fantastique.  Oui,  je  suis  un  grand  coupable,  puisqu'un 
décret  d'expropriation,  si  nous  n'étions  pas  là,  permettrait  de  commencer  les 
travaux  ! 

Nous  représentons  une  opinion  bien  simple.  Elle  s'exprime  en  quelques 
mots  :  les  monuments  publics,  consacrés  dans  leurs  beautés  par  le  jugement 
des  générations,  sont  des  richesses  et  des  gloires  nationales  qu'on  doit  respecter. 
(Très  bien!  his  bien!) 

Les  Invalides  sont  un  monument  indiscuté  dans  le  monde  entier.  Je  vous 
demande  la  permission  de  répondre  à  une  objection  que  j'ai  entendu  faire 
quelquefois.    On  dit  :  Comment  voulez-vous  qu'un  déblai  le  long  du  quai 
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puisse  faire  du  tort  au  dôme  des  Invalides,  qui  est  bien  loin  derrière?  Ce  n'est 
pas  la  question.  Lorsque  nous  nommons  les  Invalides,  nous  entendons  parler 
de  ce  grand  monument  de  Libéral  Bruant,  et  non  pas  de  l'adjonction  faite 
après  coup  par  Hardouin  Mansart,  non  pas  du  dôme  de  l'illustre  architecte, 
dôme  dont  les  perspectives  appartiennent  aux  lointains  horizons  parisiens. 
L'hôtel  des  Invalides  est  en  lui-même  un  monument  applaudi  par  les  géné- 
rations qui  se  sont  succédé  depuis  sa  création,  depuis  deux  cents  ans.  C'est  un 
monument  de  perspective  voisine.  Il  prend  son  relief  et  se  détache  sur  une 
préface  indispensable  qui  est  son  Esplanade.  L'Esplanade  est  aussi  indispensable 
à  l'hôtel  des  Invalides  que,  dans  une  toile  de  peintre,  les  valeurs  de  premier 
plan  qui  mettent  en  scène  le  sujet  traité.  L'Esplanade  a  été  conçue  en  même 
temps  que  le  monument.  Elle  fait  partie  du  monument;  elle  est  partie  inté- 
grante de  la  composition  du  monument.  Personne  n'a  le  droit  de  la  supprimer 
sans  sacrilège.  Si  vous  ne  respectiez  pas  l'intégralité  delà  forme  de  l'Esplanade, 
je  veux  dire  de  cette  superbe  nudité  qui  donne  toute  sa  mesure  à  l'édifice  archi- 
tectural, qui  en  accuse  précisément  l'importance  et  la  solennité,  S03'ez-en  cer- 
tains, messieurs,  je  l'affirme  au  nom  de  tous  les  artistes  plasticiens,  vous 
laisseriez  déshonorer  le  monument  de  Libéral  Bruant.  Il  faut  conserver  devant 
son  œuvre  ce  qu'il  y  a  mis  :  une  vaste  Esplanade  plate,  vide,  nue,  bordée  de 
massifs  d'arbres.  Il  y  a  deux  siècles  que  cela  est  légitimement  applaudi.  C'est 
cela  que  nous  respectons,  que  nous  défendons  et  que  je  vous  demande, 
Messieurs,  de  défendre  avec  nous.  (Très  bien!  très  bien!)  * 

La  ruine  de  Paris  par  la  disparition  de  ses  parties 

les  plus  belles. 

M.  Trélat.  Ah  1  Messieurs,  nous  sommes  inquiets  et  nous  avons  de  graves 
raisons  de  l'être.  Il  semble  qu'un  courant  se  fasse  dans  l'opinion,  courant 
ensuite  duquel  les  monuments  d'art  seraient  trop  souvent  sacrifiés  à  la  rencontre 
de  certains  intérêts  très  respectables  en  eux-mêmes,  mais  incomparablement 
moins  impérieux  que  le  respect  des  oeuvres  d'art. 

Il  y  a  par  exemple  à  Paris  un  monument  qui,  sans  égaler  les  Invalides,  tient 
un  beau  rang  dans  l'architecture  et  qui  est  l'œuvre  du  grand  architecte  Gabriel  : 
c'est  l'Ecole  militaire.  Eh  bien!  Messieurs,  on  a  perdu  ce  monument  en  le 
cachant  honteusement,  il  y  a  trois  ans  {Très  bien!  très  bien!)  derrière  la  galerie 
des  Machines,  qui  ne  devait  pourtant  être  qu'une  construction  provisoire. 
Qu'a-t-on  fait  là?  On  a  sacrifié  une  très  belle  œuvre  d'art  à  une  construction 
qui  n'a  d'autre  valeur  que  l'argent  qu'elle  a  coûté.  (Mouvements  divers.) 

Croyez-vous  qu'il  en  soit  ainsi  de  l'œuvre  de  Gabriel?  Qui  oserait  aujourd'hui 
donner  une  valeur  économique  à  l'École  militaire?  Quelle  que  soit  la  dépense 
qu'elle  ait  motivée,  la  valeur  du  monument  de  Gabriel  s'est  accrue,  depuis 
cent  cinquante  ans,  des  applaudissements  du  monde  entier.  Cela,  Messieurs,  ne 
se  chiffre  pas,  mais  cela  commande  le  respect  et  la  conservation.  Il  est  très 
malheureux  qu'on  ait  perdu  l'Ecole  militaire  de  Gabriel.  Il  ne  faut  pas  perdre 
l'édifice  de  Libéral  Bruant. 

Nous  venons  surtout  défendre  ici  un  principe  :  la  conservation  des  monu- 
ments publics  qui  sont  la  gloire  de  Paris  et  de  la  France.  (Très  hieni  très  bien  F) 


Nous  avons  grand"peur  en  ce  moment  que,  si  l'on  exécute  les  travaux  pro- 
jetés bien  innocemment  pour  la  satisfaction  d'intérêts  économiques  très  légi- 
times, on  ng  s'inquiète  pas  de  savoir  si  on  ne  détruira  pas  des  richesses  morales 
cent  fois  plus  grandes  que  celles  qu'on  veut  créer. 

Accusation  inexacte  détruisant  toute  base  aux  critiques  des 

imputations  adverses. 


L'ACCUSATION  INEXACTE 

M.  Alphonse  HuiMbert.  Cette 
convention  vise  l'établissement  d'une 
gare  aux  Invalides,  non  pas,  à  la 
vérité,  la  gare  qui  vous  a  été  décrite 
par  l^s  interpellateurs,  ou  plutôt  — 
car  j^ne  veux  pas  mettre  ici  les  inter- 
pellateurs en  cause  —  par  ceux  qui, 
en  dehors  de  cette  enceinte,  ont 
mené  une  campagne  contre  les  pro- 
jets de  la  ville  de  Paris.  Ceux-là 
se  sont  attachés  à  faire  croire  qu'il 
s'agisssait  de  bâtir  au  milieu  de  l'Es- 
planade une  sorte  de  cathédrale  qui 
masquerait  totalement  l'admirable 
monument  de  Mansart. 

Je  dois  vous  dire,  —  et  vous  verrez 
que  j'ai  encore  des  raisons  autres 
que  celle-là  pour  y  insister,  —  qu'il 
ne  s'est  jamais  agi  de  rien  de  sem- 
blable. La  gare  qu'il  s'agissait  de 
construire  était  à  4  mètres  en  contre- 
bas du  sol  ;  elle  avait  seulement,  en 
relief  sur  le  sol,  une  grille  à  claire- 
voie  de  I  mètre  à  i  m.  50  de  hau- 


RétaUissement  de  LA   VÉRITÉ 

Il  n'a  rien  été  dit  de  sem- 
blable dans  les  protestations. 
(Voir  le  volume  des  protestaires 
où  l'on  critique  la  tranchée.) 
Les  protestataires  se  sont  élevés 
contre  une  tranchée  dans  l'Es- 
planade, contre  l'abattage  des 
arbres,  contre  les  bâtiments 
projetés  en  leur  place  et  contre 
l'établissement.  Les  protesta- 
tions de  la  Chambre  ont  défendu 
les  Amis  de  Paris  contre  une 
accusation  qui  avait  pour  but 
d'affaiblir  leur  action  pour  sau- 
vegarder la  beauté  de  Paris.  Le 
dessin  de  la  Compagnie  était 
d'ailleurs  d'une  exactitude  trom- 
peuse :  le  géométral  permet- 
tait de  présenter  une  tranchée 
immense,  enfumée,  comme  si 
l'on  n'avait  posé  qu'une  grille 
sans  toucher  à  l'Esplanade. 


teur.  (Interruptions.) 

M,  HuMBERT  (continuant).  Je  vous  expose  une  situation  qui  n'existe  plus, 

et  je  ne  la  rappelle  que  pour  mémoire;  je  le  ferai  très  brièvement. 

L'ex-président  du   Conseil  municipal  abusé  par 
«    La    Ficelle   trompeuse    »    des   dessins   de    la   Compagnie. 

«  M.  HuMRERT  (continuant).  Puis  sur  le  côté  de  la  place,  dans  les  arbres, 
c'est-à-dire  en  dehors  de  cette  perspective  des  Invalides  que  vous  voulez  res- 
pecter, et  moi  aussi,  —  car  précisément  la  perspective  est  limitée  à  droite  et  à 
gauche  par  les  rangéesd'arbres,  —  on  devait  élever  de  petits  bâtiments,  plus 
bas  que  les  arbres,  des  bâtiments  d'accès,  rien  de  plus.  Quant  à  moi,  —  et  nous 
pourrons  peut-être  nous  mettre  tout  de  suite  d'accord,  —  je  ne  demande  pas 
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mieux  que  de  voir  disparaître  ces  bâtiments  ;  il  suffit  qu'ils  donnent  lieu  à  des 
objections  d'ordre  esthétique  pour  que,  comme  Parisien,  comme  président  du 
conseil  municipal,  je  sois  disposé  à  tenir  compte  des  protestations  qui  se  sont 
élevées  en  vue  de  conserver  intactes  les  belles  perspectives  qui  existent  à  Paris. 

Accord    parfait. 
Les  adversaires  de  la  sauvegarde  de  Paris  se  rallient 
à  la  campagne  protestataire. 

«  Je  crois  qu'il  est  possible  de  faire  disparaître  non  seulement  les  bâtiments 
qui  devaient  s'élever  dans  les  parties  latérales  de  l'Esplanade,  mais  encore  le 
trou  lui-même,  dont  vous  signaliez  les  inconvénients.  Il  n'y  a  pas,  en  effet, 
d'insurmontable  difficulté  à  couvrir  entièrement  la  gare,  et  alors,  le  trou  qui 
vous  inspirait  tant  de  terreur  n'étant  plus  visible,  aucune  objection  ne  demeu- 
rerait plus  debout. 

M.  le  ministre  pourrait  donc  accepter  la  solution  que  je  lui  propose.  Elle 
est  possible  et  pratique  puisque,  grâce  aux  2  mètres  de  remblai  que  nous  fait 
gagner  la  déclivité  du  sol  entre  la  rue  de  Constantine  et  le  pont  des  Invalides, 
on  peut,  sans  descendre  plus  bas  et  sans  s'exposer  au  danger  de  l'infiltration  des 
eaux,  construire  à  l'emplacement  désigné  une  gare  couverte.  C'est  cette  solu- 
tion que  je  demande  à  M.  le  ministre  d'adopter  dès  à  présent. 

M.  Maurice  Binder.  Nous  sommes  très  heureux  de  vous  voir  vous  rallier 
à  cette  mesure. 

Accord  parfait. 

M.  Georges  Berger.  Nous  sommes  alors  tous  d'accord. 

M.  Alphonse  Humbert.  Je  vais  vous  expliquer  pour  quelles  raisons  je 
crois  devoir  insister  :  c'est  que  cette  solution,  qui  m'apparaît  à  moi  comme 
excellente  et  comme  de  nature  à  écarter  toutes  les  objections,  ne  semble  pas 
être  tout  à  fait  telle  à  M.  le  Ministre  des  travaux  publics,  —  du  moins  il  ne  nous 
en  a  pas  donné  l'assurance  —  ni  à  M.  Berger,  qui  est  l'auteur  de  l'interpel- 
lation. 

M.  Berger  voudrait  qu'on  supprimât  non  seulement  le  relief  du  sol  même  de 
la  gare  des  Invalides... 

M.  Georges  Berger.  Je  demande  la  parole. 

Motifs  de  l'ordre  du  jour  de  M.  Humbert. 

M.  Alphonse  Humbert.  M.  Berger  vous  a  dit  tout  â  l'heure  qu'il  demandait 
un  déplacement  de  la  gare;  comme  je  lui  objectais  que  ce  déplacement 
entraînerait  un  ajournement  considérable  des  travaux,  notre  collègue  me 
répondait  :  On  peut  exécuter  les  travaux  sans  que  l'emplacement  soit  fixé. 

Messieurs,  c'est  contre  cette  doctrine  que  je  m'élève. 

Les   conditions    du    ralliement   de    la    Chambre 
à  l'ordre  du  jour  de  M.  Humbert. 

M.  Georges  Berger.  Je  n'ai  que  deux  mots  à  dire  contre  la  clôture. 
Je  demande  que  la  clôture  ne  soit  pas  encore  prononcée,  parce  que  je  tiens 
à  déclarer  que  nous  sommes  d'accord... 
A  gauche.  Eli  bien,  alors! 
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M.  Georges  Berger.  Attendez!  ..  Mais  je  tiens  à  fixer  les  bases  de  cet 
accord.  Nous  demandons  —  comme  l'ordre  du  jour  que  nous  avons  déposé 
l'indique  —  qu'il  ne  soit  pas  construit  sur  l'Esplanade  des  Invalides  une  gare  ou 
une  construction  qui  aurait  pour  résultat  de  faire  un  trou  apparent... 

Sur  divers  bancs.  Où  sera-t-elle  située  alors? 

M.  Georges  Berger.  Si  vous  voulez  faire  une  gare  souterraine,  invisible, 
nous  ne  nous  y  opposons  pas. 

M.  LE  Président.  Je  mets  donc  aux  voix  l'ordre  du  jour  de  MM.  Humbert, 
Chauvière  et  Pétrot. 

M.  Georges  Berger.  Je  m'y  rallie.  Monsieur  le  Président,  cet  ordre  du 
jour  et  le  mien  ne  différant  que  par  des  expressions,  et  parce  que  nous 
sommes  d'accord  quant  au  fond,  c'est-à-dire  sur  le  respect  dû  à  l'intégralité 
de  la  surface  de  l'Esplanade  des  Invalides.  {Mouvements  divers.) 

M.  LE  Président.  Je  relis  l'ordre  du  jour  de  M.  Humbert  auquel  M.  Berger 
s'est  callié  : 

«  -La  Chambre,  convaincue  que  le  Gouvernement  saura  donner  satisfaction 
aux  nécessités  urgentes  du  service  des  transports  en  commun  à  Paris  sans 
porter  atteinte  à  la  perspective  de  l'Esplanade  des  Invalides,  passe  à  l'ordre  du 
jour.   » 

C'est  donc  un  succès  complet  pour  les  Amis  de  Paris. 

La  Chambre  a  défendu  de  porter  atteinte  non  seulement  à  l'Esplanade,  mais 
de  plus  même  à  sa  perspective,  qu'un  trou  eut  gâtée  à  jamais. 

M.  Hqmbert,  par  son  commentaire  de  l'ordre  du  jour  qu'il  proposait, 
A  dit  expressément  que  la  gare  serait  couverte  si  on  adoptait  son 
ordre  du  jour  {Fuir  page  ^4,  les  lignes  qui  précèdent  F  observation  de  M.  Binder). 


Le  lendemain,  24  janvier  1894,  le  Temps  ■ç-ùhWaÀt.  cet  article  : 

la  gare  des  invalides 

La  question  de  l'Esplanade  des  Invalides  a  été,  hier,  longuement  exposée  à 
la  Chambre,  au  cours  de  l'interpellation  de  M.  Berger,  par  le  ministre  des  tra- 
vaux publics  et  par  un  assez  grand  nombre  d'orateurs  ;  à  la  fin,  tout  le  monde 
était  à  peu  près  d'accord  pour  préserver  l'Esplanade,  mais  ne  point  trop  retarder 
les  travaux  dont  l'entreprise  est  décidée.  Personne  ne  s'est  trouvé  pour  défendre 
le  projet  d'installation  d'une  gare  terminus  à  l'Esplanade  des  Invalides  ;  et, 
cependant,  si  la  presse  n'avait  pas,  il  y  a  quelques  mois,  saisi  l'opinion  publique, 
si  les  Parisiens  n'avaient  pas  défendu  Paris,  le  beau  monument  de  Bruant  et 
de  Mansart  disparaissait  parmi  les  ateliers,  les  hangars,  les  cheminées,  les  ponts, 
les  poteaux,  — •  le  tout  bariolé  de  réclames  à  l'hectare,  —  qui  peuvent  consti- 
tuer sans  doute  un  ensemble  très  utile  et  môme  imposant  à  certains  égards, 
mais  artistique  fort  peu. 

Il  faut  dire  que  le  bon  sens  public  a  eu  vite  fait  de  condamner  l'absurde  pro- 
jet qui  bouleversait  et  défonçait  l'Esplanade.  La  première  protestation  qui  ait 
paru  a  été  publiée  dans  ce  journal;  c'est  ici  même  que  furent  signalés,  en  pre- 
mier lieu,  les  dangers  de  la  prolongation  de  la  ligne  des  Moulineaux  aux  Inva- 
lides, telle  qu'on  la  voulait  réaliser.  Nous  sommes  revenus,  ù  plusieurs  reprises, 
sur  ce  sujet  qui  nous  tenait  à  cœur.  Ainsi  averties,  la  Société  des  Amis  des  monu- 
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ments  parisiens,  la  Société  des  Arcliitectes,  la  Société  des  Artistes  français,  la 
réunion  des  Parisiens  de  Paris,  d'autres  encore,  ont  joint  leurs  voix  à  la  nôtre. 
La  plupart  des  grands  journaux  ont  donné  leur  appui  à  ces  justes  réclamations. 
Ce  fut  un  mouvement  d'opinion  très  caractérisé,  et  dont  nous  sommes  heureux 
d'avoir  pris  l'initiative.  Que  d'erreurs  pourraient  être  épargnées  et  que  de  belles 
et  bonnes  œuvres  pourraient  être  hâtées,  si  le  public  encourageait  toujours, 
d'une  ardeur  semblable,  ceux  qui  lui  montrent  ses  intérêts,  son  bien,  son  trésor 
matériel,  artistique  ou  moral,  menacé  ou  compromis  ! 

Rien  n'est  plus  instructif,  à  ce  propos,  que  de  parcourir  la  brochure  que  la 
Société  des  Amis  des  Monuments  parisiens  a  publiée  récemment  parles  soins  de 
son  secrétaire  général,  M.  Charles  Normand.  Dans  ces  quelques  pages,  consa- 
crées tout  entières  à  la  question  de  l'Esplanade  des  Invalides,  on  a  réuni  toutes 
les  opinions  —  autant  dire  toutes  les  protestations  —  publiquement  exprimées 
depuis  plusieurs  mois.  Les  éditeurs  de  ce  recueil  suggestif  se  sont  contentés, 
pour  tout  commentaire,  d'une  agréable  et  spirituelle  vignette  de  Robida,  où 
l'on  voit,  d'une  part,  l'image  de  l'Esplanade  avec  la  gare  à  ciel  ouvert,  comme 
au  pont  de  l'Europe,  et  transformée  en  tranchée  vomissant  des  torrents  de 
fumée;  une  autre  partie  du  dessin  représente  Paris  sous  la  forme  d'un  superbe 
buste  antique  livré  à  une  armée  de  myrmidons  démolisseurs  :  il  en  est  qui 
vrillent  et  creusent  la  tempe  au-dessus  de  l'oreille  ;  d'autres,  armés  de  pics, 
abattent  les  créneaux  de  la  couronne  murale  ;  les  derniers  sont  occupés  à  scier 
le  nez,  qui  doit  être  sacrifié  —  au  nom  du  cordeau  —  puisqu'il  dépasse  l'ali- 
gnement du  front  et  de  la  bouche.  On  ne  saurait  mieux  habiller  et  mieux 
figurer,  par  un  joli  symbole,  tout  un  dossier  d'arguments  sérieux.  Et  cela 
démontre  que,  pour  avoir  raison  en  ce  monde,  il  ne  suffit  pas  de  ne  pas  avoir 
tort  :  il  faut  encore  l'affirmer  et  le  répéter  avec  beaucoup  d'activité,  de  clarté 
et  de  persistance. 

Pour  cette  fois,  il  ne  faut  pas  trop  nous  plaindre.  Le  ministre  des  travaux 
publics  a  pris,  hier,  l'engagement  de  ne  pas  approuver  le  projet  qui  consisterait 
à  couper  l'Esplanade  des  Invalides  d'une  tranchée  profonde.  Ni  construction  au 
niveau  de  l'Esplanade  des  Invalides,  afin  de  ne  pas  masquer  le  monument  ;  ni 
ciel  ouvert  :  voilà  deux  points  acquis.  Il  reste  évidemment  à  trouver  le  moyen 
de  doter  Paris  des  facilités  de  circulation  dont  il  a  besoin,  surtout  quand  on  va 
préparer  l'exposition  de  la  fin  du  siècle.  On  a  indiqué,  au  cours  de  la  discussion, 
la  possibilité  de  construire  une  gare  couverte  dans  le  sous-sol  de  l'Esplanade  : 
de  cette  façon  serait  respecté,  semble-t-il,  le  vœu  des  artistes  et  le  vote  de  la 
Chambre  qui  sont  d'accord  pour  réclamer  qu'aucune  atteinte  ne  soit  portée  à  la 
«  perspective  »  de  ce  coin  de  Paris.  Il  sera  beaucoup  plus  simple  d'établir 
ailleurs  la  gare  terminus  de  la  ligne  des  Moulineaux,  car  nous  doutons  que  l'on 
sache  s'astreindre  à  construire  une  gare  couverte  sans  laisser  émerger  du  sous- 
sol,  en  formes  d'excroissances  disgracieuses,  tels  arrangements  extérieurs  qui 
détruiraient  précisément  la  «  perspective  »  dont  on  parle  tant. 

Nous  avons,  dans  ce  goût,  au  milieu  de  la  cour  du  Palais-Royal,  une  usine 
d'électricité  qui  est  bien  une  usine  «  couverte  »  et  en  «  sous  sol  »  ;  mais  elle  se 
révèle  au  promeneur  par  une  sorte  de  protubérance  vitrée  et  mal  dissimulée 
derrière  un  rideau  d'arbustes.  C'est  affreux  comme  une  verrue.  Or,  ni  les 
artistes,  ni  les  Parisiens,  ni  la  Chambre  ne  veulent  qu'on  renouvelle,  à  l'Espla- 
nade des  Invalides,  cette  laide  expérience. 


MAÇON,    PROTAT    FRÈRES,     IMPRIMEURS 
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Nouvelles  antiquités  gallo-romaines  de  Paris,  par  Charles  Normand. 


Arènes  de  Lotéce.  Etat  Ju  quartier  avant  l 

Au  premier  plan,  la  rue  Monge;  le  terrain  couvert  de  pierres  est  celui  où  l'on  a  trouvé  la  moitié  mise  à  jour  en  187 

émerge  des  bâtiments  qui  occupaient  la  place  du  ^ 
Le  long  mur  en  avant  de  la  chapelle  à  dôme  est  celui  qu'on  voit  encore  au  fond  de  l'Arène  et  q 


Planche  1. 


[e  1870.  Vue  prise  le  19  août  1869  (11°  164). 

■erte  depuis  par  les  baiiments  de  la  Compagnie  des  Omnibus.  La  coupole  de  la  chapelle  du  couvent  des  Augustines 
;1  et  de  la  moitié  des  Arènes  actuellement  visible. 
de  la  propriété  de  la  Compagnie  des  Omnibus,  qui  occupe  le  chantier  de  pierre  qu'on  voit  ici. 


LES  NOU\'ELLES  ANTiaUITÉS  GALLO-KOMAINES  DE  PARIS 


LES  ARÈNES  DE  LUTÈCE 


ET 


LE    PREMIER    THEATRE    PARISIEN 

Mémoire  lu  (i  l Acijdcinic  des  Inscriptions  et  Belles-Lettres,  dans 
sa  séance  du  26  janvier  iSc)  f  cl  séances  suivantes. 


EXPOSÉ  DE  LA  DÉCOUVERTE  D'APRÈS   LES  DOCUMENTS 

*  PAR 

CHARLES  NORMAND 

Secrétaire  général  de  la  Société  des  Amis  des  Monuments  Parisiens,  Directeur  du  V Ami  des 
Monuments  et  des  Arts,  Architecte  diplômé  par  le  Gouvernement. 


I.  —  Utilité  d'un  travail  sur  les  Arènes  ;  sources  auxquelles  l'auteur  a  puisé. 
y  11.  —  Antécédents  de  la  question  des  Arènes. 

III.  —  Histoire  de  la  découverte  des  Arènes  et  de  la  lutte  contre  le  vandalisme. 

1.  Première  phase  en  iSjo. 

2.  Seconde  phase  :  après  iSjo. 

5 .    Troisième  phase  :  campagne  de  iSS^ . 

IV.  —  Description  des  Arènes  de  Ltitéce. 

A.  Aspect  général. 

B.  Etude  particulière  des  diverses  parties  de  l'édifice. 
1°  Mur  Balteus  enceignant  l'Arène. 

2°  Les  Réduits  (carcer,  cella  ou  sacelluin)  du  Balteus  et  Fégout  d'évacuation  des  eaux  de 

l'Arène. 
5°  Les  deux  grands  couloirs  conduisant  à  l'Arène. 
4"  La  Cavea  :  disposition  générale.  —  Mœniana  ou  gradins. 

Vonitoires  ou   couloirs   transversaux  d'accès.  —  Amhulacrcs  ou  galeries   de  pourtour 
parallèles  à  la  courbe  de  l'ellipse.  —  Mur  d'enceinte  extérieure  des  Arènes.  —  Trous 
oii  l'on  fixait  les  mais. 
5°  La  Scène 

6°  Les  matériaux,  employés  à  la  construction  des  Arènes. 
7°  Fragments  de  décoration   sculpturale   et  picturale,  inscription,  monnaies,  objets 

divers  et  squelettes  trouvés  dans  les  fouilles  des  Arènes. 
8'^  Le  cimetière  des  Arènes  et  les  squelettes. 

V.  —  Pièces  annexes  : 

1°  Extraits  d'anciens  auteurs  relatifs  aux  Arènes  de  Lutècc. 
a""  Actes  officiels  relatifs  aux  Arènes. 

VI.  —  Bibliographie. 

I.  —  Préliminaires.  Utilité  d'un  travail  sur  les  Arènes 

Une  découverte  de  la  plus  haute  importance  pour  l'histoire  et  l'ar- 
chéologie de  la  ville  de  Paris  eut  lieu  au  commencenieiit  de  l'année 
1870.  On  venait  de  remettre  au  jour,  en  perçant  la  rue  Monge,  entre 
les   rues  du   Cardinal-Lemoine  et   Lacépède,   quelques    parties   d'un 
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monument,  prccisémcnt  en  la  place  où  l'on  croyait  savoir  que  des 
Arènes  avaient  existé.  Bientôt  après,  on  reconnut  qu'il  y  avait  là  à  la 
fois  un  amphithéâtre  et  un  théâtre,  et  on  identifia  le  tout  avec  les 
Arènes  de  Lutèce.  La  couche  de  terre  qui,  pendant  tant  de  siècles, 
s'était  amassée  sur  ces  ruines,  formait  au  dessus  d'elles  une  masse  de 
décombres  de  15  â  20  mètres  d'épaisseur.  Malheureusement,  et  quoi 
que  l'on  put  faire,  ces  ruines  ont  été  recouvertes  de  constructions.  Plus 
tard,  vers  1883,  on  commença  à  déblayer  l'autre  moitié  de  ce  monu- 
ment. Enfin,  vers  1892,  on  la  livrait  au  public,  après  l'avoir  aménagée 
en  promenade  qualifiée  de  Square  des  Arènes.  Son  entrée  se  trouve 
dans  la  rue  de  Navarre,  presque  à  son  intersection  avec  la  rue  Monge. 

Ces  ruines  antiques  et  curieuses,  qui  forment  la  première  page  de 
l'album  monumental  du  Vieux  Paris,  attendaient  encore  leur  monogra- 
phie ;  nous  l'essayerons  aujourd'hui  avec  l'aide  des  vues,  des  plans, 
des  informations,  qu'il  a  été  possible  d'acquérir  sur  ce  monument. 

Jusqu'à  ce  jour  on  n'a  publié  que  quelques  notices,  succinctes,  incom- 
plètes, et  des  rapports  portant  seulement  sur  quelques  points  de  détail. 
Ces  travaux  sont  épars  dans  des  recueils  peu  accessibles  et  généralement 
ignorés.  Il  n'existe  point  d'iconographie  du  monument;  quelques  plaques 
photographiques,  que  la  fragilité  du  verre  menace  de  ruine,  sont  les 
seuls  témoins  incontestés  de  l'état  de  l'édifice  au  jour  de  sa  découverte  ; 
enfin  la  plupart  des  savants  qui  ont  assisté  aux  fouilles  ont  déjà  emporté 
dans  la  tombe  les  secrets  qu'ils  avaient  pu  découvrir.  Le  domaine  de 
la  Science,  comme  celui  de  la  \'ille,  était  donc  privé  de  lumière  à 
l'endroit  d'un  des  témoins  les  plus  anciens  et  les  plus  originaux. 

C'est  pourquoi  j'ai  considéré  comme  un  devoir  de  reprendre  l'étude, 
désormais  surannée,  de  Jollois,  qui  fixait  jusqu'ici  l'opinion  sur  les 
AiiHquitésgaUo-roiiiaiiies  de  Paris.  Je  vais  l'essayer  à  l'aide  de  faits  prou- 
vés par  les  découvertes  et  avec  la  méthode  d'investigation  propre  à 
la  science  contemporaine.  Je  commence  ce  travail  par  les  Arènes  de 
Lutèce,  en  réunissant  ici  les  renseignements  fournis  par  quelques 
écrits,  par  la  conversation  avec  diverses  personnes  qui  ont  assisté  aux 
fouilles,  et  par  l'étude  que  j'en  ai  fiiitc  sur  place.  Des  vues  du  monu- 
ment, sous  tous  ses  aspects,  ont  été  reproduites  en  grand  nombre  par  des 
procédés  inaltérables,  ainsi  que  les  objets  et  inscriptions  recueillis  dans 
le  terrain  des  Arènes.  Ces  souvenirs  seront  donc  désormais  sauvés,  grou- 
pés et  expliqués.  Sur  le  plan  des  constructions  découvertes,  on  trouvera 
la  première  indication  du  point  d'où  est  prise  chaque  vue  et  le  lieu 
d'exhumation  de  chaque  objet;  chacun  pourra  se  faire  sa  propre  religion 
et  distinguer  entre  les  données  certaines,  relevées  par  l'état  du  monu- 
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lïient  lors  de  sa  découverte,  et  celles  qu'on  pourrait  tirer  à  tort  de  l'état 
actuel,  résultat  d'une  restauration  que  d'aucuns  peuvent  juger  excessive, 
mais  qui,'.peut-être  bien,  était  nécessaire,  indispensable  même. 

Dans  les  cas  douteux,  j'ai  cherché  à  ni'éclairer  par  la  critique  et  par 
des  enquêtes  contradictoires  auprès  des  personnes  qui  ont  présidé  plus 
ou  moins  à  la  découverte  des  Arènes,  surtout  auprès  de  M.  Charles 
Read,  qui  fut  le  promoteur  et  le  témoin  assidu  de  l'œuvre,  en  1870 
comme  en  1883  et  qui  a  conservé  par  devers  lui  tout  un  ensemble  de 
pièces  probantes  dans  l'ordre  chronologique. 

J'ai  demandé  aux  ruines  d'édifices  similaires  de  commenter  les  dis- 
positions obscures  de  ces  ruines  incomplètes.  A  cet  effet,  on  trouvera 
ici  des  notes  et  dessins  inédits  que  j'ai  recueillis  au  cours  île  longs  temps 
pa's^s  dans  les  théâtres  et  amphithéâtres  des  Gaules,  d'Italie,  de  Grèce, 
et  3'Orient.  A  l'époque  de  la  construction  des  Arènes  de  Lutèce ,  les 
édifices  d'une  même  destination  ne  diffèrent  guère  que  par  des  dispo- 
sitions de  détail  et  semblent  comme  issus  d'une  même  pensée  com- 
mandant à  l'art  dans  toutes  les  régions  du  vaste  empire  romain. 

On  a  réuniaussiles  textes  anciens  mentionnant  un  édifice  dontl'exis- 
'tence  n'avait  jamais  complètement  disparu  de  la  mémoire  parisienne. 
On  essaiera  de  reconnaître  le  zèle  des  personnes  intelligentes  qui  ont 
lutté  pour  sauver  ce  grand  débris  de  l'antiquité  :  œuvre  si  intéressante 
pour  Paris  et  pour  l'histoire  en  général.  Puis  viendra  la  description 
des  diverses  parties  des  Arènes  de  Lutèce,  l'étude  de  leur  destination, 
et  un  aperçu  de  leur  aspect  primitif,  tel  qu'on  peut  le  supposer 
d'après  les  fragments  sculptés  ou  peints  que  l'on  a  retrouvés. 

J'indiquerai  les  sources  utilisées  et  le  programme  des  fouilles  qu'im- 
pose le  vœu  public  pour  fliire  cesser  la  regrettable  mutilation  dont 
Paris  souffre  dans  son  plus  ancien  monument  :  car  il  faut  lui  rendre 
son  intégrité,  dans  le  splcndide  développement  de  la  courbe  élégante 
et  sévère  des  Arènes,  où  nos  aïeux  allaient  chercher  leurs  plus  vifs 
plaisirs,  frémissants  surtout  lorsque  le  lutteur  renversé  était  trois  fois 
vaincu  '. 

Je  dois  des  remerciements  particuliers  aux  savants  et  amis  dévoués 
qui  ont  bien  voulu  relire  ce  tmvail  en  épreuves  et  le  compléter  de  leurs 
notes.  Je  citerai  particulièrement  M.  \'ictor  Duruy,  l'éminent  membre 
de  l'Institut,  Vaulcur  de  V Histoire  des  Roiitoiiis,  MM.  Arrivetz,  Arthur 
Rhoné,  Mareuse,  de  Ménorval,  Raoul  Rosières,  du  Cleuziou,  Ch.  Sel- 
lier, etc.  M.  Vacquer  qui  m'a  fourni  le  Journal  des  fouilles  relatif  â 
la  période  pendant  laquelle  il  a  dirigé  les  travaux. 

I.  A'.a  tpLrjv  anaXXoijLS'!  (Euripide),  c'cst-à-Jire,  Je  sUis  trois  fols  perdu  ! 
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J'ai  pu  profiter  encore  de  nombreux  documents  inédits  :  M.  Héron 
de  \'illefosse,  membre  de  l'Institut,  a  eu  l'extrême  obligeance  de 
me  communiquer  spontanément  tout  ce  qu'il  possédait  de  la  corres- 
pondance et  du  dosssier  relatif  aux  fouilles  des  Arènes  avant  1870;  on 
sait  que  ce  savant  était  alors  secrétaire  du  Comité  de  sauvetage  des 
Arènes,  que  présidait  M.  le  vicomte  Ponton  d'Amécourt.  Les  Amis  des 
Monuments  et  des  Arts  lui  sauront  gré  des  renseignements  inédits  que 
je  lui  dois;  ce  dossier  a  été  complété  par  celui,  également  inédit,  formé 
par  M.  de  Liesville,  membre  convaincu  du  Comité  de  1870;  ses  papiers, 
conservés  à  Carnavalet,  m'ont  été  communiqués  par  le  conser\-ateur, 
M.  Cousin,  et  son  ancien  conservateur,  M.  Faucou.  Mais  la  source  à 
laquelle  j'ai  le  plus  puisé  est  celle  qui  a  été  mise  à  ma  disposition  par 
M.  Charles  Read,  fondateur  et  chef  du  Service  historique  de  la  ville  de 
Paris,  et  qui  le  dirigeait  dans  le  temps  où  l'on  découvrit  les  Arènes; 
ce  savant  distingué  a  été  l'apôtre  de  la  croisade  de  sauvegarde  du  monu- 
ment. Il  fut  l'initiateur  de  la  campagne  archéologique  qu'il  a  poursuivie 
énergiquement,  en  1870,  la  reprenant  en  des  moments  utiles,  comme 
en  1878  et  1883,  sans  jamais  se  laisser  décourager  par  les  échecs,  les 
malveillances,  les  trahisons,  auxquelles  doivent  être  prêts» les  hommes 
forts  qui  se  dévouent  à  la  chose  publique.  C'est  servir  la  justice  que  de 
rendre  ici  hommage  à  M.  Charles  Read;  nous  le  faisons  consciemment, 
avant  procédé  à  des  enquêtes  contradictoires  et  complètes  sur  la 
matière,  ayant  examiné  ses  volumineux  documents,  ses  collections  de 
photographies  et  dessins,  ayant  pris  connaissance  d'une  multitude  de 
lettres  et  de  documents,  ayant  enfin  consulté  toutes  les  personnes 
compétentes  pour  nous  bien  renseigner  sur  les  divers  épisodes.  Avec 
l'aide  d'éminents  «  amis  des  monuments  »  —  avant  la  lettre,  — 
M.  Charles  Read  provoqua  les  délibérations  favorables  des  Sociétés 
savantes,  si  dignes  d'éloges  en  cette  occasion,  si  l'on  excepte  toutefois 
la  Commission  impériale  des  Monuments  historiques  de  1870,  qui  est 
cause  que  la  première  moitié  du  monument  fut  enfouie  à  cette 
époque. 

Avant  de  raconter  en  détails  les  découvertes  de  1870  et  de  1883, 
nous  allons  résumer  tout  ce  que  l'on  savait  sur  les  lieux  où  fut  faite 
cette  grande  trouvaille. 
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ANTÉCÉDENTS  DE  LA  QUESTION  DES  ARÈNES 

Opinion  des  anciens  historiens   de   Paris  sur 
l'emplacement  présumé  des  Arènes. 

Les  archéologues  n'ignoraient  pas  que  Lutèce  avait  ou  son  cirque  et 
ses  encenses.  La  tradition  et  quelques  textes,  un  titre  de  1284,  donnaient 
même  à  cet  égard  des  renseignements  assez  exacts  pour  que  l'on  en 
eût'dcpuis  longtemps  indiqué  l'emplacement  avec  une  certaine  précision. 

Le  souvenir  de  leur  existence  ne  s'était  jamais  effacé  ;  des  écrivains 
de  tous  les  temps  apportaient  à  cet  égard  des  témoignages  que  nous 
allons  rappeler.  Quelques-uns  sont  dus  à  des  historiens  probable- 
ment contemporains  d'une  époque  où  les  Arènes  n'étaient  pas  encore 
enfouies  complètement  ;  puis  ce  sont  des  textes  du  moyen  âge  et  des 
plans  plus  modernes  qui  indiquent  l'emplacement  des  Arènes  au  dessus 
de  l'abbaye  de  saint  Victor,  c'est-à-dire  sur  le  versant  dont  la  Halle 
aux  Vins  occupe  aujourd'hui  le  bas.  Enfin  les  conclusions  tirées  de  tous 
ces  témoignages  ont  été  justifiées  par  les  découvertes  foites  dans  le  sol. 
De  vastes  portions  de  l'amphithéâtre  ont  été  retrouvées  sous  plusieurs 
mètres  de  terre  amoncelée  au  point  indiqué  par  Sauvai,  et  où  Bonamy, 
puis  Jollois,  ont  marqué  l'édifice. 

L'empereur  Julien,  qui  avait  vécu  parmi  nos  ancêtres,  ces  peuples 
fiers  et  guerriers,  comme  il  les  désigne  dans  le  Misopogon  en  parlant  de 
Paris,  consacre  ces  mots  au  théâtre  parisien,  en  l'an  338  de  notre  ère  : 

«....  Il  n'y  a  pas  de  licence  dans  Uiir  ihcàtre  et  la  danse  lascive  du 
cordace  n'est  pas  admise  sur  la  scène  ;  ils  ne  veulent  pas  de  ces 
danseurs  qui  leur  paraissent  des  fous  ridicules....  »  Dans  ce  passage,  le 
mot  tbcâlre  ne  s'applique  pas  à  un  édifice.  Mais  puisque  ce  jeu  était 
familier  aux  Parisiens,  ils  possédaient  donc  une  construction  servant 
aux  représentations. 

Quand  ce  monument  fut-il  élevé?  On  l'ignore;  mais  on  sait  que 
l'empereur  architecte  Hadrien,  en  visitant  les  Gaules  au  ii'^  siècle,  fit 
édifier  des  théâtres  dans  les  villes  qui  n'en  possédaient  pas  encore. 

Grégoire  de  Tours  mentionnait  un  édifice  sous  le  nom  de  cirque  et 
attribuait  sa  construction  au  roi  Chilpéric. 

«  Contran,  dit-il,  venait  d'adopter  Childebert  à  rciur^'vue  de  Pom- 
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pierre.  A  la  suite  de  cette  alliance,  les  deux  rois,  «  dépêchèrent  des 
envoyés  au  roi  Chilpéric,  afin  qu'il  leur  rendît  ce  qu'il  avait  usurpé  de 
leurs  royaumes  ou,  en  cas  de  refus,  qu'il  se  préparât  à  la  guerre.  Mais 
lui,  sans  égard  pour  ce  message,  se  mit  à  foire  bâtir,  â  Soissons  et  à 
Paris,  des  cirques  où  il  donna  des  spectacles  au  peuple  ». 

C'est  le  texte  le  plus  ancien  que  nous  possédions  sur  les  Arènes  de 
Paris.  Il  date  de  la  fin  du  vi«  siècle  de  notre  ère  et  le  texte  original  en 
est  ainsi  conçu  '  : 

«  Quod  ille  (Chilpericus)  despiciens,  apud  Suessionas  atque  Parisius 
a  circos  aedificare  prscepit;  eosque  populis   spectaculum  prasbens.  » 

Pour  J.  Quicherat,  ce  passage  ^,  où  Grégoire  de  Tours  parle  de  circus, 
vise  bien  un  cirque  et  ne  doit  pas  être  entendu  des  Arènes,  comme 
l'ont  fait  quelques-uns,  en  se  fondant  sur  l'habituelle  impropriété  des 
termes  employés  par  Grégoire  de  Tours.  Ce  cirque  aurait  été  retrouvé 
en  1809  et  18 10  par  Héricart  de  Thury,  lors  de  l'établissement  de  la 
Halle  aux  vins  ;  il  en  fit  les  plans  et  les  promit  à  Jollois  qui  nous 
transmet  ce  renseignement  dans  une  note  '  sans  donner  ce  plan,  peut- 
être  perdu.  On  la  trouvera  plus  loin. 

En  dehors  de  ce  vague  renseignement,  nous  sommes  sans'^iétails  sur 
les  Arènes  jusqu'au  milieu  du  xii^  siècle  ;  heureusement  plus  d'une  fois, 
les  textes  du  moyen  âge  ont  jeté  de  la  lumière  sur  les  monuments 
de  l'antiquité.  Pour  n'en  citer  qu'un  exemple,  ce  fut  avec  des  diplômes 
carlovingiens  que  M.  André  Salmon  détermina  â  Tours  l'emplacement 
d'un  amphithéâtre  romain  dont  les  traces  ont  depuis  été  reconnues  sur 
le  sol. 

Une  circonstance  analogue  se  trouva  pour  Paris,  grâce  à  M.  Léopold 
Delisle,  bien  que  la  communication  qu'il  fit  à  la  Société  des  Antiquaires  4 
n'eut  pas  de  pareils  résultats  ;  mais  le  texte  sur  lequel  il  appela  l'atten- 
tion de  ses  confrères  a  une  réelle  importance,  puisqu'il  indique,  â  Paris, 
la  place  d'un  amphithéâtre  romain,  dont  il  existait  encore  des  ruines 
considérables  à  la  fin  du  xii^  siècle,  place  qui  est  précisément  celle 
où  ces  ruines  furent  reconnues  depuis.  Ce  texte  est  emprunté  aux 
œuvres  d'Alexandre  Neckham. 

Alexandre  Neckham,  né  à  Saint-Alban,  en  11 57,  mourut  en  1217  ;  il 

1.  Rcciu'il  de  dom  Bouquet,  t.  II,  p.  242.  A. -Grégoire  de  Tours,  Histoire, 
1.  V,p.  222.  ch.  18.  (539  à  563,  fin  du  vie  siècle.) 

2.  Mélanges  d'archéologie,  antiquités  romaines,  p.  464  (Les  vestiges  romains  de 
Paris). 

3.  Jollois  :  Antiquités  romaines  de  Paris,  p.  32. 

4.  Bulletin  de  la  Société  impériale  des  Antiquaires  de  France,  1858,  p.  152, 
séance  du  10  novembre  1858,  sous  le  titre  :  les  Arèm-s  de  Paris, 
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professait  à  Paris  vers  l'année  1180.  Parmi  les  ouvrages  qu'il  a  laissés, 
on  remarque  une  sorte  d'encyclopédie  ou  de  miroir  ÇSpeciihi m),  en  vers 
latins,  qui  se  trouve  dans  un  manuscrit  de  la  Bibliothèque  nationale,  sous 
ce  titre  :  Librimagistri  Alexandri,  canonici  Cyrecestrie,  qui  inscribitur  laus 
SAPiENTi.E  DiviN.E.  Dans  cet  ouvrage,  il  revient  à  deux  reprises  sur 
l'éloge  de  Paris.  La  première  fois,  c'est  dans  la  troisième  distinction 
du  poème,  à  l'endroit  où  Neckham  parle  du  cours  de  la  Seine.  Il  y 
vante  la  beauté  du  site,  la  religion,  la  science,  la  richesse,  l'habileté, 
la  bravoure  et  l'hospitalité  des  habitants. 

Dans  la  cinquième  division  du  poème,  l'auteur  chante  avec  plus 
de  détail  les  Merveilles  de  Paris  ^,  ce  paradis  de  délices,  comme  il  l'ap- 
pelle. Voici  les  principaux  traits  du  tableau.  Mercure  était  jadis  adoré 
à  Piiris.  Maintenant  on  y  voit  fleurir  la  science  de  la  médecine  et  des 
lois  ;  on  y  étudie  avec  éclat  la  philosophie  et  la  théologie.  L'église  a 
été  fondée  par  saint  Denis,  que  l'auteur  confond  avec  l'Aréopagite, 
bien  que  ce  ne  fût  pas  l'opinion  de  tous  ses  compatriotes.  Saint  Marcel, 
sainte  Geneviève  et  sainte  Aure  partagent  avec  saint  Denis  le  patronage 
de  la  cité.  Un  temple  de  Junon  a  été  remplacé  par  une  église  dédiée  à 
saint  \"incent  :  c'est  celle  de  Saint-Germain.  Des  ruines  considérables 
attestent  l'existence  d'un  théâtre  que  la  foi  des  chrétiens  a  détruit.  Près 
de  ces  ruines  s'élève  la  maison  de  saint  Victor. 

Ce  passage  est  celui  qui  intéresse  spécialement  cette  étude  sur  le 
plus  ancien  théâtre  parisien;  aussi  reproduisons-nous  ici  le  texte  même 
des  quatre  vers  dont  nous  venons  de  donner  la  susbtance. 

Indicat  et  circi  dcscriptio  magna  theatrum 

Cipridis  ;  illud  idem  vasta  ruina  docet  ; 
Diruit  illud  opus  fidei  devotio  ;  sancti 

Victoris  prope  stat  relligiosa  domus. 

Ainsi  des  ruines  considérables  attestaient  encore,  au  commence- 
ment du  xiii'=  siècle,  l'existence  d'un  cirque  situé  près  de  l'abbaye  de 
Sai^t-^■ictor,  et  qui  fut  détruit  par  les  chrétiens  ^. 

1.  Manuscrit  latin,  n°  2y6  S.  Geriii.,  de  la  Bib.  Nat.  publié  depuis  sous  le 
titre  :  Alexandre  Neckam.  De  naturis  rcruin  libri  duo  de  laiidihns  divincc  sapientia 
witli  the  poem  of  the  same  author.  —  London,  Longman.  Roberts  and  Green, 
1863,  page  454. 

2.  Il  tut  même  détruit  plusieurs  fois  :  d'abord,  ses  matériaux  servirent  à 
faire  le  mur  d'enceinte  de  la  cité;  ensuite  les  religieux  de  Saint- Victor 
s'approprièrent  ceux  qui  subsistaient  encore  et  les  utilisèrent  pour  leur  cons- 
truction ;  peut-être  un  archéologue  expérimenté  aurait-il  retrouvé  ces  restes 
romains  quand  l'abbaye  de  Saint- Victor  fut  démolie  de  1800  à  181 5  ;  enfin,  par 
la  génération  de  l'empire  en  1870,  par  suite  du  vote  de  la  Commission  des 
Monuments  historiques. 
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«  Il  est  permis,  écrivait  donc  M.  Delisle  en  1858,  de  se  demander  si 
ces  arènes,  dont  il  sera  peut-être  facile  un  jour  de  fixer  rigoureusement 
la  place,  ne  sont  pas  celles  auxquelles  Grégoire  de  Tours  fait  allusion 
quand  il  parle  d'un  cirque  dans  lequel  Chilpéric  donna  des  jeux  à 
Paris.  » 

Ces  détails  inspirèrent  à  M.  Huillard-Bréholles  le  désir  de  chercher 
sur  quel  point  était  situé  le  lieu  dit  des  arènes,  qui  devait  évidemment 
son  nom  à  cet  ancien  amphithéâtre  '.  Il  pensait  que  Sauvai,  Félibien 
et  Jaillot  s'étaient  trompés  en  circonscrivant  cet  emplacement  dans 
l'espace  compris  entre  les  rues  Saint-Victor,  des  Boulangers,  des  Fossés- 
Saint-\'ictor  et  Neuve-Saint-Etienne,  bien  que  cet  emplacement  portât, 
le  nom  de  clos  des  arènes  au  xv^  et  au  xvi«  siècles  ;  mais  en  confé- 
rant les  anciens  titres  de  Sainte-Geneviève  et  de  la  Sorbonne,  qui  se 
partageaient  la  censive  du  lieu  dit  les  arènes,  il  crut  qu'il  fallait  placer  ce 
lieu  au  dessus  de  la  rue  des  Fossès-Saint-\'ictor,  dans  le  périmètre  com- 
pris entre  les  anciennes  rues  Clopin  et  Bordelles  (voir  le  fac-similc  du 
plan  de  \xrniquet).  Ce  lieu  était  coupé  par  l'enceinte  de  Philippe- 
Auguste  et  dominait  Saint-\'ictor,  à  une  époque  où  tout  le  versant  de  la 
montagne  qui  regarde  l'est  était  encore  planté  de  vignes.  Vn  acte  de 
1284,  est  très  précis  à  cet  égard.  On  y  lit  :  Tria  quarteria  vincœ  desuper 
Sanctum-Victorem  juxta  muros  villas  Parisiensis  in  loco  qui  dicitur  ad 
ARAiNAS.  Au  xiii^  et  au  xiv^  siècles,  le  clos  des  arènes  dépendant  de 
Sainte-Geneviève  était  parfaitement  distinct  du  clos  Saint-\' ictor,  avec 
lequel  il  se  confondit  plus  tard,  à  mesure  que  les  constructions  restrei- 
gnirent l'espace  consacré  à  la  culture  de  la  vigne.  C'est,  selon  nous, 
concluait  M.  Huillard-Bréholles,  vers  l'emplacement  de  l'ancien  collège 
de  Boncourt,  et  à  la  même  hauteur  que  le  palais  des  Thermes,  qu'il 
fiiudrait  chercher  les  traces  des  arènes  de  Paris.  Les  fouilles  récentes  ont 
démontré  l'erreur  de  M.  Huillard-Bréholles  et  la  véracité  des  anciens 
historiens  de  Paris. 

Le  poème  d'Alexandre  Neckham  n'est  pas  le  seul  document  qui 
mentionne  les  arènes  de  Paris  :  il  en  est  encore  question  dans  un  acte 
du  mois  de  novembre  1284,  dont  \^)lois  (ATo/z/m  préface)  a  donné  un 
passage  et  que  du  Boulay  (^Hist.  univers.  Paris,  t.  III,  p.  2^S)  a  publié 
en  entier.  On  lit  dans  cet  acte  :  «  Item  tria  quarteria  vineos  sita  in  loco 
qui  dicitur  les  Ariiines  ante  Sanctum-\'ictorem.  » 

«  Lutèce  qui,  pendant  la  domination  des  Romains  dans  la  Gaule,  ctnit  une 
ville  de  peu   d'importance,  comprise  dans   une  petite  île  de  la  Seine,  eut  un 

I.  Bulletin  des  Auliqtiaires  de  France  {i2>-^2>,  p.  167),  séance  du  17  novembre 
1858. 


Nouvelles  Antiquités  gallo-romaines  de  Paris,  par  Charles  Normand. 


Les  Arènes  de  Lutèce  avant  les  fouilles.  Etat  à  la  fin  du  dern 

Les  Arènes  se  trouvaient  moitié  sous  le  jardin  où  sont  marquées  les  Dépendances  de  la  Doctrine  Chrétienne  i' 
sur  ce  plan  est  celui  qu'on  voit  encore  entre  le  Square  des  Arènes  et  le  Dépôt  de  la  Compagnie  des'f 
montagne  Sainte-Geneviève)  ;  la  rue  neuve  Saint-Etienne  est  la  rue  de  Navarre  actuelle,  par  où  a  lieu  :i 


I 
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2t  au  commencement  Ju  xw"  siècle.  Fac-similé  du  plan  de  Verniquet. 

3US  le  jardin  des  Dépendances  des  Filles  Anglaises  (Augustines  sur  le  plan  de  Turgot).  Le  mur  qui  les  sépare 
!.  —  La  rue  Mon^^e  acUielle  sait  la  direction  de  A  (coté  où  elle  rejoint  la  Seine)  à  15  (côté  du  sommet  de  la 
Arènes,  c'est-à-dire  au  droit  de  la  construction  circulaire  (ancienne  chapelle)  des  Augustines  de  la  Congrégation. 


amphithéâtre.  Je  l'apprends  dans  un  cartulaire  manuscrit  de  l'église  de  Paris, 
qui  finit  en  1310  et  commence  de  la  sorte  :  Table  des  titres  et  privilèges  des 
papes  et  des^rois  concernant  Vèpiscopal  de  Paris.  Là,  dans  les  titres  de  deux  assem- 
blées officiales  des  archidiacres  Parisiens,  donnés  en  1284  et  intitulés  :  Chartes 
sur  Vaniorlissenieiit  du  fief  des  Rosiers  qui  appartient  aux  écoles  de  Sorbonne,  là, 
dis-je,  il  est  longuement  question  de  trois  quartiers  de  vigne  situés  à  l'endroit 
appelé  «  les  Arennes  »,  devant  Saint-Victor.  D'où  il  ressort  que,  lorsque 
l'empire  romain  florissait,  ramphithcâtrc  de  Lutèce  fut  bâti  loin  de  File  et, 
selon  la  coututne,  loin  des  murs  de  la  ville,  vis-à-vis  de  l'endroit  où,  beaucoup 
plus  tard  on  construisit  l'église  de  Saint-Victor,  martyr  ;  et  que,  lorsque  l'am- 
phithéâtre, détruit  naguère,  lut  remplacé  par  des  vignobles,  son  emplacement 
—  et  c'est  ce  qui  prouve  bien  son  existence  —  continua  de  s'appeler  les 
Arènes  pendant  quatre  cents  ans.  Paris  eut  également  un  cirque,  comme  Sois- 
sons.  Les  deux  édifices  furent,  à  mon  avis,  restaurés  et  non  bâtis,  comme  le 
prétend  Grégoire  de  Tours,  par  Chilpéric,  roi  des  Francs,  petit-fils  de  Clovis.  « 

M.  Paul  Meyer  a  publié,  dans  le  recueil  RomaiiiaÇt.  14,  1885),  un  tra- 
vail sur  «  Les  premières  compilations  françaises  d'histoire  ancienne  ». 
L'une  d'elles,  du  treizième  siècle,  consacrée  à  l'histoire  de  César,  porte 
pour  titre  :  Li  fait  des  Romains  compilé  ensemble  de  Sahtste,  de  Suétone  et  de 
Liicain  ;  AL  Meyer  donne  (page  2)  l'indication  des  manuscrits  où  les 
Faits  des  Romains  se  rencontrent  isolés,  et  dont  l'auteur  a  puisé  à 
diverses  autres  sources.  Il  conte,  à  la  page  11,  comment  Lahien  assist  la 
cité  de  Paris  dans  un  passage  où  l'on  trouve  ces  lignes  intéressantes  : 
«  Entor  le  mont  saint  Estienne  et  sainte  Geneviève  n'avoit  lors  nul 
habitant,  mes  autans  seinte  Crelust  (Chrehelt  1393)  qui  fonda  le  mos- 
tier  del  mont  en  Teneur  de  saint  Père  l'apostre',  ou  Clodoeus  (Flodo- 
veus  1391)  ses  barons  gist,  i  comenca  l'en  a  abiter,  et  meismement  puis 
que  li  rois  Chilperiz,  qui  fu  fîuz  de  leur  fil  (du  fiuz)  ot  fet.  j.  théâtre 

ES  VIXGXES  QUI  SOXT  ENTRE  SAIXTE  GENEVIEVE  ET  SAINT  VICTOR.  De  CEL 
THEATRE  QUE  JE  VOS  DI  DUROIT  ENCORE  UNE  PARTIE  EN  ESTANT  AU  JOR 
QUE  LI  ROIS  PHELIPES  COMMENÇA  PARIS  DE  MURS  A  CEINDRE  PAR  DEVERS 
PETIT  PONT  (fol.  76  ab). 

Ces  lignes  montrent  que  l'auteur  des  Faits  des  Romains  attribue 
comme  Grégoire  de  Tours  la  construction  à  Chilpéric.  Adrien  de  ^'alois 
a  aussi  signalé  depuis  que  sa  réfection,  mais  non  son  édification,  était 
due  au  petit-fils  de  Clovis.  Les  vers  d'A.  Nekham  établissent,  on  l'a  vu, 
que  des  restes  considérables  de  l'édifice  subsistaient  encore  à  la  fin  du 
xiie  siècle.  Mais  le  document  publié  par  M.  Meyer  nous  a  fait  connaître 
le  déblaiement  de  ces  ruines  lors  de  hi  construction  de  l'enceinte  niéri- 

I.  Corrozet,  en  i)32,  nous  apprend  (p.  52)  que  de  son  temps  la  montagne 
Sainte-Geneviève  se  nommait  le  Mont  de  Paris  et  que,  sous  Clovis,  on  le  qua- 
lifiait de  Mont  Saint  Pierre,  évidemment  en  raison  du  mostier  Saint  Père  dont 
il  est  fait  mention  dans  les  faits  des  Romains. 
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dionalc  de  Paris  par  Philippe-Auguste,  c'est-à-dire  en  121 1,  selon 
Guillaume  le  Breton  (Bouquet,  X\'1I,  85  d.). 

Consultons  à  présent  les  historiens  de  Paris  : 

Après  avoir  parlé  des  antiquités  romaines  trouvées  à  Paris  et  des 
Thermes  de  Julien,  Félibien  (1725)  ajoute  : 

«  Quant  à  l'amphithéâtre,  il  paraît,  par  un  titre  de  l'an  1284,  qu'il 
était  situé  vis-à-vis  de  l'endroit  où  a  été  bastie  l'abbaye  de  Saint- 
Victor.  A  l'endroit  où  sont  maintenant  les  Pérès  de  la  Doctrine  Chré- 
tienne, joignant  le  clos  Moufietard  et  de  Sainte-Geneviève,  il  y  avait 
un  clos  de  vignes  appelé  le  Clos  des  Arènes,  avant  que  ce  quartier 
eût  été  couvert  de  maisons.  Et  ce  nom  d'Arènes  ne  peut  avoir  été 
donné  à  ce  lieu  que  parce  qu'il  y  avait  eu  auparavant  des  arènes  et  un 
amphithéâtre.  Paris  avait  aussi  son  cirque,  aussi  bien  que  Soissons  ; 
et  saint  Grégoire  de  Tours  rapporte  que  Chilpéric,  petit-fils  de  Clovis, 
donna  au  public  le  spectacle  des  jeux  du  cirque.  Peut-être  fit-il  pour 
cela  relever  l'ancien  cirque  tombé  en  décadence;  peut-être  aussi  fit-il 
usage,  pour  ce  spectacle,  de  l'amphithéâtre  et  des  arènes.  » 

Jaillot  '  s'exprime  ainsi  :  «  Vis-à-vis  cette  abbaye  (Saint-^^ictor),  et 
dans  l'espace  qui  se  trouve  entre  les  rues  Neuve-Saint-Etienne,  des 
Fossés-Saint-Victor  et  des  Boulangers,  était  le  clos  Saint-Victor, 
autrement  dit  le  Clos  des  Arènes  :  c'était  là  que,  du  temps  des  Romains 
et  de  nos  rois  de  la  première  race,  étaient  les  arènes  et  l'amphithéâtre 
dont  j'aurai  occasion  de  parler  ailleurs.  Le  cimetière  de  la  Pitié  fut 
placé  à  cet  endroit  en  1641  ;  auparavant,  ceux  qui  mouraient  dans  cet 
hôpital  étaient  enterrés  dans  le  cimetière  Saint-Médard.  » 

Jaillot  circonscrit  l'îlot  d'une  manière  incomplète  de  trois  côtés  et  il 
ne  mentionne  pas  le  quatrième,  la  rue  Saint-Victor  ou  Linné. 

Héricart  de  Thury,  après  avoir  cité  le  procès-vrbal  de  la  reconnais- 
sance de  tous  les  édifices  anciens  de  la  ville  de  Paris,  commencée 
par  ordre  de  Colbert  le  11  juillet  1678,  et  terminée  le  10  avril  1679, 
ajoute  -  : 

a  C'est  dans  le  clos  de  Saint-Victor  que  se  trouvait  l'emplacement 
des  arènes  de  l'ancien  amphithéâtre  qui  avait  probablement  été  établi 
dans  une  carrière  primitivement  exploitée  à  découvert,  et  dont  la  place 
avait  dû  en  effet  préparer  le  local  et  le  disposer  fiivorablement  pour 
leur  construction.  » 

1.  Recherclh's  sur  la  vilh'  de  Paris,  par  Jaillot.  Quartier  de  la  place  Maubert, 
T.  IV,  p.  169  (1775). 

2.  Descriptions  des  Catacombes  de  Paris,  par  L.  Ilcricart  de  Thurv  (181 5). 


Nouvelles  Antiquith  gallo-romaines  de  Paris,  par  Charles  Normand 


Identification  avec  la  topographie  actuelle  :   Le  tracé  de  la  rue  Monge  actuelle  serait  à  peu   près  figuré 
{nommées  en  ii}6)  et  à  lettre  (Z)  du  mot  {Clos  des  Arènes).  —  Le  collège  des  Ecossais  encore  subsi 
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Plan    du    fief  du    Chardonnct   sur    lequel    les    Arènes,    alors    inconmuj  fi 
Fac-similé  (.ï  la  même  échelle)  du  plan  gravé  par  Desbrulins  pour  accompagner  le  mémoire  de  Bonamy   '  1 

L'Abbaj'e  de  Saint-Victor  est  occupée  aujourd'hui  par  la  Halle  ai  vii 
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par  une  ligne  joignant  le  point  du  Trou  Punais,  en  face  Saint-Nicolas  du  Chardonnet,  à  la  lettre  (n)  du  mot 
vc  vis-à-vis  la  rue  Clovis.  En  la  place  du  Collège  de  Navarre  on  trouve  l'Ecole  Polytechnique. 


m 

ouve  VIS 


place  du  Collège 


r'  i-'"  V»' 


t   en    leur    place    exacte    sous   la    désignation    de    CLOS    DES    ARl-.NES. 

•S  de  la  rivière  de  Bièvre  ^Histoire  de  VAcadcmie  royale  des  Inscriptions  et  Belles-Lettres,  t.  VII,  in-12,  p.  482. 
Square  des  Arènes  se  tr  ave  en  la  place  du  couvent  des  Augustines. 
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Dans  les  mémoires  de  l'Académie  ',  M.  Jollois  avait,  des  1843,  écrit 
ce  qui  suit  : 

«  La  voie  romaine  qui  est  située  le  plus  à  l'est  de  Paris  paraît  avoir 
été  pratiquée  pour  conduire  à  la  plaine  d'ivry.  Elle  s'embranchait 
probablement  sur  la  voie  romaine  de  Genabiiiii,  à  l'origine  de  la  rue 
Galande,  passait  sur  la  place  Mauberl  et  gagnait  la  rue  Saint- V'ictor, 
qu'elle  suivait  dans  toute  son  étendue.  Là,  elle  passait  au  devant  des 
arènes,  qui  avaient  été  adossées,  pour  ainsi  dire,  au  Mous  Lucolicius, 
aujourd'hui  la  Montagne  Sainte-Geneviève-.  L'existence  de  ces  arènes 
n'est  pas  douteuse,  d'après  des  titres  authentiques  de  1284,  où  l'on 
retrouve  des  indications  de  champs  signalés  sous  la  dénomination  de 
Clos  ou  de  Champ  des  Arènes,  dans  un  espace  compris  entre  la  rue 
Sainf-Victor  à  l'est,  la  rue  des  Fossés-Saint-Victor  à  l'ouest,  la  rue  des 
Boulangers  au  nord,  et  la  rue  Neuve-Saint-Etienne  au  sud.  D'ailleurs, 
il  est  tout  à  fait  digne  de  remarque  que  les  Gallo-Romains,  dans  le 
choix  qu'ils  ont  fait  de  l'emplacement  destiné  aux  arènes  de  Lutèce,  se 
sont  entièrement  conformés  à  leurs  usages  constants  dans  toute  la 
Gaule,  c'est-à-dire  qu'ils  ont  adossé  ces  arènes  à  une  montagne.  C'est 
une  observation  générale  que  nous  avons  vérifiée  nous-mème  dans  une 
foule  de  circonstances  3,  notamment  dans  le  département  du  Loiret,  où 
nous  avons  reconnu  les  arènes  de  Chennevière  (Aqiiis  Segesle),  celles 
de  Bonnée  ÇBelca),  celles  d'une  ville  antique  située  à  2.400  mètres  de 
Sceaux,  vers  Sens  {Agendiciwi),  où  nous  reconnaissons  la  position  de 
l'ancien  \'ellaunodunum  des  Commentaires  de  César,  et  enfin  les 
arènes  ou  l'amphithéâtre  d'Orléans  (Genahuni),  adossé  au  coteau  qui 
domine  la  Loire  à  l'est  de  la  ville.  On  eût  pu  nier  l'existence  des  arènes 
d'Orléans,  comme  Dulaure  nie  en  quelque  sorte  celle  des  arènes  de 
Paris  ;  car,  pendant  longtemps,  les  arènes  d'Orléans,  ou  plutôt  leurs 
murs  de  fondations  sont  restés  ignorés,   cachés  qu'ils  étaient  sous  le 

1.  Mémoires  présentés  pur  divers  savanls  à  V  Académie  des  Inscriptions  et  Belles- 
Lettres,  2^  série,  t.  I  (1843).  Mémoires  sur  les  antiquités  romaines  et  gallch 
romaines  de  Paris,  par  M.  Jollois,  ingénieur  en  chef,  etc.,  etc. 

2.  L'identification  du  Mons  Lucotitius  avec  la  Montagne  Sainte-Geneviève 
est  basée  sur  des  titres  publiés  par  Delamarre  dans  son  Traité  de  police  (1722- 

1735)- 

3.  Nous  avons  fait  nous-mcnie  la  même  constatation  que  Jollois,  en  visitant 
un  grand  nombre  d'amphithéâtres  et  théâtres  des  Gaules,  d'Italie  (Fiesoic),  de 
Grèce  (Patras,  OJéon  d'Hérode  Atticus  et  tliéâtre  de  Dionysios  d'Athènes, 
Mégalopolis,  Sicyonc),  et  d'Asie  Mineure  (Troie).  Cependant  on  ne  doit  pas 
admettre,  ainsi  qu'on  le  fait  dans  les  ouvrages  d'enseignement,  que  telle  fut 
l'habitude  constante  :  on  éleva  aussi  les  théâtres  et  amphitliéàtres  en  plaine  : 
Colysée,  Arènes  de  Nîmes,  les  théâtres  de  Métaponte,  de  Mantinèe,  de  Tégée. 
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sol  du  coteau  bordant  la  Loire,  où  ils  existent  encore.  Des  indications 
fournies  par  des  titres  de  propriété  tels  qu'une  vigne,  sise  dans  le  clos 
des  Arènes  et  donnée  par  une  femme  de  Logia  au  monastère  de  Saint- 
Aignan,  auraient  suffi  tôt  ou  tard  pour  faire  reconnaître  l'emplacement 
des  arènes  d'Orléans.  Mais  la  circonstance  de  la  construction  du  quai 
du  Roi  a  hâté  le  moment  de  la  découverte  de  ces  murs,  bien  qu'elle 
ait  été  funeste  au  monument,  puisqu'en  même  temps  qu'on  a  enlevé 
les  terres  qui  ont  mis  à  découvert  une  des  moitiés,  on  en  a  démoli  les 
ruines  pour  en  employer  les  matériaux  à  la  construction  du  quai. 

«  Les  mêmes  circonstances,  les  mêmes  indications  qui  existaient  pour 
les  arènes  d'Orléans,  ont,  sans  aucun  doute,  existé  pour  les  arènes  de 
Paris.  Si  celles-ci  n'ont  pas  été  retrouvées,  écrivait  Jollois  en  1843,  elles 
sont  au  moins  positivement  indiquées  par  l'existence  d'un  clos  des  arènes 
sur  l'emplacement  même  de  ces  arènes.  Ainsi,  de  ce  que  les  arènes  de 
Lutèce  n'ont  pas  été  matériellement  signalées,  on  ne  doit  pas  nécessai- 
rement en  conclure  qu'elles  n'aient  jamais  existé.  Rien  ne  s'oppose,  cer- 
tainement, à  ce  que  cet  édifice,  détruit  jusqu'aux  ibndations,  soit  main- 
tenant caché  sous  le  sol,  comme  l'étaient  et  le  sont  encore  les  arènes 
d'Orléans.  C'est  au  moins  là  l'opinion  qui  nous  paraît  la  plus  probable  '  ; 
car  nous  ne  pensons  pas  qu'un  pareil  monument,  construit  légèrement, 
suivant  Dulaure,  mais  non  pas  selon  nous,  n'ait  duré  que  peu  de  temps, 
existence  qui  ferait  même  question  d'après  les  doutes  de  notre  auteur. 
Quant  à  nous,  nous  ne  doutons  nullement  de  l'existence  des  arènes 
de  Lutèce  ;  et,  comme  nous  avons  été  à  même  d'observer  que  ces  sortes 
de  constructions  ont  toujours  été  établies  par  les  Gallo-Romains  avec 
une  grande  solidité,  nous  pensons  que  si  l'on  ncn  aperçoit  plus  main- 
tenant de  traces,  c'est  qu'à  de  certaines  époques  elles  ont  été  vouées  à 
la  destruction  par  le  christianisme.  Mais,  en  admettant  cette  cause  de 
destruction,  il  est  certain  que  des  monuments  aussi  considérables,  et 
d'une  aussi  grande  solidité  n'étaient  jamais  détruits  de  fond  en  comble; 
et  si  les  fondations  des  arènes  de  Paris  n'ont  pas  été  remarquées,  c'est 

I.  «  Lorsque  nous  nous  exprimions  ainsi,  nous  n'étions  guidés  que  par  notre 
conviction  acquise  par  le  rapprochement  de  faits  analogues.  Mais,  depuis  nous 
avons  eu  l'occasion  d'entretenir  de  notre  travail  M.  le  vicomte  Héricart  de 
Thury,  ancien  directeur  des  travaux  de  Paris,  et  il  nous  a  justifié  que,  lorsqu'on 
s'est  occupé  de  l'établissement  de  la  Halle  aux  vins,  qui  se  trouve,  comme  l'on 
sait,  sur  l'emplacement  de  l'ancienne  abbaye  de  Saint-Victor,  on  a  reconnu  les 
fondations  des  Arènes  de  Lutèce.  11  a  eu  la  bonté  de  nous  promettre  la  com- 
munication d'uti  profil  qui  nous  fera  connaître  l'épaisseur  des  murs  annonçant 
les  constructions  les  plus  solides.  Ainsi  se  trouve  confirmée  par  un  fait  positif 
notre  opinion,  fondée  sur  des  analogies,  à  l'égard  de  l'existence  des  Arènes  de 
Lutèce  ».  Î-Iote  du  Mémoire  de  Jollois. 
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que,  probablement,  elles  ont  été  cachées  sous  les  décoiiibres  et  sous  le 
sol  qui  s'est  incessamment  élevé,  comme  il  arrive  ordinairement  dans 
les  grandes  villes.  »  On  voit  combien  les  prévisions  de  Jollois  étaient 
justes.  Mais  on  avait  encore  un  renseignement  plus  précis  : 

La  place  des  Arènes  est  indiquée  sur  un  plan  peu  connu  ;  c'est 
celui  du  licf  du  Chardonnct  que  nous  reproduisons  en  fac-simile 
d'après  celui  qui  accompagne  un  Mémoire  de  Bonamy  sur  le  cours 
de  la  Bièvre'.  On  y  lit  nettement  ces  mots  :  Clos  des  Arènes,  placé 
au  lieu  où  l'on  découvrit  l'édifice;  l'intérêt  de  cette  mention  est 
rehaussé  encore  quand  on  observe  que  ce  plan  est  tiré  des  titres  ori- 
ginaux de  l'abbaye  de  Saint-\'ictor,  bien  placée  par  sa  situation  et  ses 
intérêts  pour  être  renseignée  à  cet  égard  ^.  Il  est  singulier  de  constater 
la.  concordance  de  l'emplacement  du  Clos  des  Arènes  avec  les  Arènes 
retrouvées.  Il  suffit  de  repérer  la  rue  Monge  de  1870  sur  ce  plan  de 
Bonamy;  or,  elle  suit  un  tracé  qui,  partant  du  Troti  piiiiais,  en  face 
l'église  Saint-Nicolas  du  Chardonnet,  vient  passer  entre  les  lettres  G  et  L 
du  mot  Clos  des  Arènes;  c'est  exactement  ce  que  les  fouilles  ont  révélé. 

Caylus,  dans  le  tome  II  (376. -pi.  108  au  point  marqué  F),  cite 
aussi  ce  mémoire  comme  exprimant  au  sujet  de  la  place  des  Arènes  de 
Paris,  une  conformité  de  sentiments  avec  Le  Roi  et  le  père  Montfaucon. 

Ce  clos  figure  aussi  sur  le  plan  de  Paris,  sous  la  domination  romaine, 
qui  accompagne  le  plan  de  Dulaure. 


III 
HISTOIRE  DE  LA  DÉCOUVERTE  DES  ARÈNES 

ET 

DE  LA  LUTTE  CONTRE  LE  VANDALISME 


1.  —  Première  campagne.  —  De  février  à  juillet  1870. 

La  découverte  des  Arènes  t\it  amenée  par  le  percement  de  la  rue 
Monge,  qui  se  poursuivit,  au  début  de  l'année  1870,  à  partir  de  la 
rue  du  Cardinal-Lemoine.  A  mesure  que  l'on  avançait  dans  ce  perce- 
ment, on  constata  l'existence  de  blocs  de  pierre,  perdus  dans  les  terres 

1.  Histoire  de  rAcadniiic  ro)  a  le  des  Inscriplions  cl  Delles-Letlres,  t.  7,  p.  482, 
in-i2. 

2.  Voir  la  légende  du  plan. 
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qu'on  enlevait  et  qui  formaient  des  déblais  mesurant  jusqu'à  neuf  et  dix 
mètres  de  hauteur  à  leur  point  culminant,  sur  l'axe  de  la  rue  Monge  en 
création.  Ces  débris,  bientôt  reconnus  comme  d'origine  romaine,  se 
rencontrèrent  surtout  au  lieu  dit,  pendant  le  moj'en  âge,  Clos  des 
Arènes,  et  qu'on  retrouve  marqué  sur  d'anciens  plans '.  La  trouvaille 
fut  faite  en  préparant  les  fondations  des  bâtiments  d'un  nouveau  dépôt 
de  la  Compagnie  des  Omnibus,  qui  occupe  la  place  des  numéros  43  à 
51  de  la  rue  Monge.  La  Compagnie  venait  d'acheter  cet  emplacement 
occupé  par  le  couvent  des  Daines  anglaises  fondé  en  1634;  il  était 
mitoyen  avec  le  couvent  des  Dames  de  Jésus-Christ  ou  Visitandines,  dont 
le  bâtiment,  démoli  en  1883,  occupait  la  place  du  square  actuel  qui 
contient  la  moitié  orientale  des  Arènes  ;  le  mur  mitoyen  des  deux  éta- 
blissements est  celui  qu'on  voit  encore  entre  le  square  et  la  propriété 
des  Omnibus. 

Dés  le  principe,  M.  Charles  Read  avait  suivi  attentivement  les 
travaux  de  déblais  de  la  rue  Monge;  il  s'en  était  fliit  rendre  compte 
journellement  et  avait,  dés  le  2  février,  entretenu  ses  confrères  de  la 
Société  des  Antiquaires  de  France,  des  promesses  que  semblait 
tenir  déjà  cette  opération  de  voirie.  Les  18  et  27  janvier  1870,  il 
présentait  aux  Antiquaires  de  France  les  photographies  de  plusieurs 
blocs  de  maçonnerie,  sortes  d'énormes  contreforts  qui  paraissaient 
bien  avoir  appartenu  aux  Arènes  antiques  de  Lutéce;  le  16  mars,  il 
confirmait  son  dire  par  de  nouveaux  témoignages.  A  la  suite  d'une 
visite  faite  par  quelques-uns  de  ses  membres,  la  Société  décida  de  s'y 
transporter  d'urgence  et  en  corps,  le  7  avril  1870,  afin  d'examiner  s'il 
n'y  aurait  pas  lieu  «  d'appeler  l'attention  de  l'autorité  sur  cet  intéres- 
sant monument  et  de  demander  qu'il  fût  avisé  aux  moyens  de  conser- 
ver les  ruines  destinées  à  disparaître  bientôt  sous  la  pioche  ».  Vivement 
frappée  de  l'importance  de  la  découverte,  la  réunion,  qui  était  nom- 
breuse, délibéra  à  l'unanimité  «  qu'il  fallait  demander  la  conservation 
des  restes  de  ce  précieux  monument,  qu'une  lettre  serait  écrite  au 
ministre  des  lettres,  sciences  et  arts,  avec  prière  de  soumettre  la  déli- 
bération de  la  Société  à  S.  M.  l'Empereur.  » 

En  même  temps  paraissait,  dans  le  Siècle  du  7  avril  1870,  un  éloquent 
article  de  M.  Henri  Martin,  que  M.  Charles  Read  avait  appelé  à  visiter 
le  terrain  de  la  rue  Monge  ;  article  où  l'importance  de  la  découverte 
était  dénoncée  à  qui  de  droit.  Henri  Martin  concluait  en  ces  termes  : 
Il  faut  à  tout  prix  assurer  le  salut  de  ce  grand  débris  de  V antiquité...  La 

I.  Voirie  plan  qui  accompagne  le  mémoire  de  Bonamy  sur  le  cours  de  la 
Bicvre. 
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destniclion  d'un  tel  monumeul  historique  serait  une  houle  pour  Paris  aux 
veux  de  foute  V Europe  savante. 

Hcnrijvîartin,  dont  l'âme  était  si  généreuse,  fit  ainsi  cause  commune 
avec  M. 'Charles  Read  dés  la  première  heure.  Son  zèle  ne  se  refroidit 
jamais  :  tels  les  voici  tous  deux  au  7  avril  1870,  tels  nous  les  reverrons  mar- 
cher ensemble  treize  ans  plus  tard,  en  1883,  pour  remporter  la  victoire. 

De  son  côté,  sur  la  demande  du  Journal  des  Débats,  M.  Charles  Read 
publiait,  dans  le  numéro  du  12  avril  1870,  un  article  où  il  montrait  le 
grand  intérêt  de  la  question  et  la  nécessité  d'une  prompte  mesure  conser- 
vatrice :  «  Les  Parisiens,  écrivait-il,  les  enfants  de  la  vieille  Lutéce  n'au- 
ront plus  à  envier  aux  autres  cités  gallo-romaines  de  l'ancienne  Gaule 
leurs  Arènes  dont  elles  sont,  à  bon  droit,  si  fiéres.  La  bonne  ville  de 
Pai'is  vient  de  retrouver  son  amphithéâtre  antique,  et  il  ne  tiendra  qu'à 
elfe,  espérons-le,  de  garder,  comme  Nimes,  Arles,  etc.,  cette  «  couronne 
murale  »  qui  en  vaut  bien  une  autre!  » 

M.  Charles  Read  exposait  ensuite  les  antécédents  de  la  question  et 
renseignements  sur  les  opinions  des  anciens  historiens. 

Quelques  savants,  au  courant  de  ces  renseignements  incomplets, 
éprouvaient,  on  le  comprend,  après  ces  citations,  un  vif  intérêt  à  suivre 
ce  percement  de  la  rue  Monge,  qui  allait  fliire  connaître  avec  précision 
l'emplacement,  la  forme  et  les  dimensions  du  plus  ancien  monument 
de  la  capitale.  Après  les  premières  découvertes,  il  devenait  évident, 
qu'il  fallait  sauver  un  édifice  dont  la  destination  permettait  d'apprécier 
l'importance  de  la  ville  à  cette  époque  reculée  de  son  histoire.  Aussi, 
dès  le  25  mars  1870,  M.  Charles  Read  s'était-il  décidé  à  combattre  le 
bon  combat. 

On  venait,  ce  jour-là,  de  trouver  dans  le  sable  de  l'Arène,  près 
du  podium,  au  côté  nord-ouest,  un  petit  fragment  de  collier  de 
dame  gallo-romaine;  c'était  une  jolie  et  précieuse  adjonction  à  tout  ce 
qui  venait  déjà  d'être  recueilli  dans  l'espace  très  restreint  jusqu'alors 
déblayé  ;  c'était  un  stimulant  qui  permettait  d'espérer  bien  d'autres  trou- 
vailles. Il  fallait  donc  marcher  de  l'avant,  mais  la  tâche  serait  ardue, 
M.  Ch.  Read  ne  pouvait  se  le  dissimuler.  11  était  insufiisamment  et  mal 
secondé  pour  cette  grosse  entreprise,  et  il  allait  être  débordé  par  l'af- 
fluenccdes  visiteurs  sérieux,  surtout  parcelle  des  simples  curieux  aug- 
mentant chaque  jour.  Aussi  accepta-t-il  bien  volontiers  le  concours  gra- 
cieux que  vint  justement  lui  offrir  la  Société  française  de  numismatique, 
représentée  par  son  président  M.  Ponton  d'Amécourt,  et  dont  une 
vingtaine  de  collègues  (MM.  Héron  de  Villefosse,  de  Liesville,  etc.)  se 
proposait  pour  surveiller,  à  tour  de   rôle,  l'œuvre  des  travailleurs  et 
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faire  la  police  de  ce  nouveau  «  Clos  des  Arènes  »,  qui  se  trouvait  un 
peu  ouvert  à  tout  venant  et  qu'il  importait  de  clore.  M.  Ch.  Read  eut 
donc  à  se  louer  de  ce  concours  collectif  qui  lui  venait  d'une  petite 
cohorte  de  défenseurs  zélés,  alors  que  tel  subordonné,  qui  avait  mis- 
sion de  servir  la  cause  de  ces  Arènes,  prenait  à  tâche  de  les  desservir  et 
de  vouloir  les  faire  considérer  comme  dénuées  iriiitérét  et  peu  digues 
d'être  conservées  (Lettre  du  18  avril  1870), 

C'est  donc  à  dater  du  12  avril  1870  que  l'on  vit  ce  groupe  d'amis 
des  Arènes,  accueilli  par  M.  Ch.  Read,  unir  leurs  efforts  aux  siens  et 
se  relayer  chaque  jour,  comme  des  gardes  du  corps  volontaires  résolus 
(ainsi  que  le  disait  plaisamment  leur  chef)  à  «  sauver  l'Arène  ».  Ils 
tinrent  un  journal  des  fouilles,  aujourd'hui  entre  les  mains  de  M.  Ch. 
Read,  qui  nous  l'a  obligeamment  communiqué.  Nous  donnerons  le  fac- 
similé  de  l'une  de  ses  pages.  Les  surveillants  quotidiens  y  ont  consigné 
leurs  remarques  au  fur  et  à  mesure  des  recherches  et  signé  leurs  décla- 
rations journalières.  Mais  la  variété  et  le  nombre  de  ces  surveillants 
bénévoles  a  été  cause  de  lacunes  regrettables  sur  des  points  d'une 
importance  capitale  qui  ne  s'y  trouvent  pas  consignés,  mais  dont  nous 
avons  eu  connaissance  par  ailleurs.  Néanmoins,  ce  journal^des  fouilles 
est  une  source  précieuse  d'informations. 

Le  9  avril  1870,  l'Académie  des  Inscriptions  venait  de  se  prononcer 
doctement  et  d'apporter  dans  l'afïliire  l'autorité  d'une  délibération 
prise  à  l'unanimité.  Elle  était  ainsi  conçue  : 

«  Notre  confrère,  M.  Léon  Rénier,  saisit  l'occasion  d'appeler  l'atten- 
tion de  l'Académie  sur  la  découverte  qui  vient  d'être  faite  dans  les 
travaux  de  la  rue  Monge  à  Paris,  et  qui  a  bien  son  importance  pour 
l'archéologie  et  l'histoire  nationales.  C'est  celle  de  l'amphithéâtre 
romain  de  Lutèce,  dont  l'existence  était  attestée  seulement  par  quelques 
documents  du  moyen  âge  et  par  la  dénomination  de  Clos  des  Arènes, 
qui  désigna  longtemps  l'emplacement  sous  lequel  il  était  enfoui  depuis 
des  siècles.  Une  partie  du  podium,  la  moitié  environ,  vient  d'être 
déblayée.  Elle  dénote,  par  le  caractère  et  les  matériaux  mêmes  des 
constructions,  remarquablement  conservés,  l'antiquité  relative  de  ce 
grand  monument,  qui  paraît  dater  du  i"  ou  du  iF  siècle  de  notre  ère, 
et  serait  ainsi  antérieur  de  deux  siècles  au  moins  aux  Thermes  de  Julien. 
Bien  des  pièces  déposées  au  musée  de  Cluny  doivent  en  provenir;  bien 
d'autres  ont  été  déjà  ou  pourront  être  exhumées  de  ces  ruines. 

«  Plusieurs  de  nos  confrères  qui  ont  visité  la  partie  jusqu'ici  décou- 
verte du  monument  se  joignent  à  M.  Léon  Rénier,  pour  exprimer  le 
vœu  que  la  conservation  puisse  en  être  assurée.  Malgré  la  vente  du 
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terrain,  il  est  plus  que  probable  que  la  ville  de  Paris  pourrait,  par  voie 
d'échange,  en  taire  l'acquisition,  et  peut-être  même  ne  serait-il  pas 
impossil^le  de  compléter,  au  moyen  de  négociations  bien  conduites, 
l'exhum'ation  de  l'autre  partie  de  l'amphithéâtre,  ensevelie  sous  un 
monticule,  portant  des  constructions. 

«  L'Académie,  vivement  frappée  de  l'exposé  qu'elle  vient  d'entendre, 
et  pénétrée  de  l'importance,  à  tous  les  points  de  vue,  de  la  découverte 
déjà  fiiite,  et  du  complément  qu'elle  pourrait  recevoir,  décide  à  l'una- 
nimité qu'il  sera  écrit  en  son  nom,  par  le  secrétaire  perpétuel,  à  M.  le 
Sénateur  préfet  de  la  Seine,  pour  le  prier  de  prendre  les  mesures 
nécessaires  atîn  d'assurer  la  conservation  du  plus  ancien  monument 
de  Paris,  si  heureusement  retrouvé.  » 

•Etaient  présents  :  MM.  Régnier,  de  Saiilcy,  Rossignol,  Labouîaye, 
E^ger,  MobI,  Dehèque,  Miller,  Wallon,  de  Chevrier,  Garein  de  Tassy, 
Tixier,  d'Ave^ac,  Desnoyers,  Liitré,  Renan,  Manry,  Hanréau,  Naudet, 
L.  Renier,  A.  de  Longperier,  F.  deLasleyrie,  Hnillard-Bréholles,  Dnlaiirier, 
Ouicherai,de  Wailly,  Defréniery,  Alexandre,  L.  Delisle,Jonrdain,  Ravais- 
so)i,  Brunet  de  Presle,  Benlè,  P.  Paris,  de  Rongé,  de  Vogué,  IF.  JVadding- 
ton,  Gnigniaul  ". 

Une  pareille  déclaration  avait  certes  son  poids  dans  la  question  et  l'on 
s'en  préoccupa  en  haut  lieu.  Le  12  avril  1870,  le  comité  des  Sociétés 
savantes  établi  prés  le  Ministère  de  l'Instruction  publique  crut  devoir 
faire  une  démarche  auprès  du  ministre.  Le  lendemain  13,  le  président 
du  conseil  municipal,  qui  était  J.-B.  Dumas,  l'illustre  chimiste,  venait 
faire  une  visite  rue  Monge,  accompagné  du  Préfet  de  la  Seine  (le  séna- 
teur H.  Chevreau),  et  tous  deux  se  montraient  assez  surpris  et  asssez 
frappés  du  spectacle  qu'ils  avaient  sous  les  yeux.  Ils  gardèrent  toutefois 
un  silence  prudent. 

Ce  même  jour,  13  avril  1870,  avait  paru  dans  le  Petit  Monitenr  un 
article  signé  Timothée  Trimm  (Léo  Lcspés)  et  le  lendemain,  jeudi  14, 
dans  le  Figaro,  un  autre  d'Henri  Chabrillat,  qui  tous  deux  amplifiaient 
à  leur  manière  l'article  du  Journal  des  Débats  du  12.  Il  n'en  fallait  pas 
davantage  pour  décupler,  centupler  le  nombre  des  visiteurs  de  tout 
genre.  Chacun  voulut  voir  de  ses  yeux  le  grand  revenant  gallo-romain, 
le  monument  rival  du  Colysée!  Cette  exagération  au  sujet  d'un  édifice 
sans  grand  relief  fut  cause  de  déceptions  d'autant  plus  générales,  qu'à 

I.  M.  Léon  Renier,  à  qui  revient  l'honneur  d'avoir  pris  l'initiative  de  cette 
resolution,  s'est  montré  fidèle  à  la  cause  des  Arènes  qu'il  a  de  nouveau  soutenue 
fermement  en  1883  avec  M.  Charles  Read,  et  qu'il  a  eu  le  bonheur,  avant  sa 
mort,  de  voir  enfin  triompher. 
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ce  moment,  un  couloir  circulaire  était  seul  à  peine  déblayé,  ce  qui 
devait  paraître  de  peu  d'importance  au  gros  des  visiteurs  incompétents. 

Un  de  ces  visiteurs,  malheureusement,  fut  précisément  S.  M.  l'Em- 
pereur Napoléon  III,  qui  vint  à  l'improviste,  le  vendredi  15  avril 
1870,  à  3  heures  1/2.  Les  journaux  annoncèrent  aussitôt  cette  visite 
souveraine,  en  ajoutant  qu'elle  avait  été  demandée  par  M.  Ch.  Read  et 
ses  amis.  Il  ncn  était  rien.  Cette  visite  les  surprit;  mais  elle  avait  été 
évidemment  amenée  par  l'article  du  Figaro,  disant  que  si  l'Empereur 
voyait,  il  ne  manquerait  pas  de  vouloir,  lui  ami  de  l'histoire,  la  conser- 
vation des  Arènes.  Or,  il  vint,  accompagné  du  général  Bourbaki,  son 
aide  de  camp,  descendit  péniblement  de  son  coupé,  fit  péniblement  le 
tour  du  podiinn,  sans  y  paraître  rien  comprendre  ni  s'intéresser  à  rien, 
sans  poser  une  seule  question,  et  remonta  en  voiture,  sans  souffler 
mot  de  ses  augustes  lèvres,  pas  même  pour  un  remerciement  aux  per- 
sonnes qui  l'avaient  reçu  et  escorté,  ou  lui  avaient  offert  des  photogra- 
phies. Le  personnage  impérial  n'y  parut  pas  à  son  avantage.  Parmi 
ces  visiteurs  qui  se  trouvaient  là  et  furent  témoins  de  cet  épisode, 
étaient  deux  membres  de  l'Institut,  M.  Elle  de  Beaumont,  sénateur,  et 
M.  Mignet  :  ils  furent  étonnés  et  fort  mal  impressionnés.  A  plus  forte 
raison,  ceux  qui  avaient  fait  les  honneurs  de  leurs  vénérables  ruines  à 
l'historien  de  César. 

Naturellement,  les  journaux,  notamment  le  Gaulois,  le  Soir,  V Univers 
illustré,  publièrent  que  c  Sa  Majesté  avait  uiaiiifesté  beaucoup  d'intérêt  et 
déclaré  qu'elle  se  réjouissait  de  voir  l'opinion  publique  fixvorable  à  la 
conservation  du  vieux  monument  national  ».  Malgré  ce  reportage  cour- 
tisanesque,  il  est  de  fait  que  cette  visite  peu  aimable  fit  tort,  dans  l'esprit 
de  bien  des  gens,  et  à  la  cause  des  Arènes  et  au  gouvernement.  On  en 
prit  prétexte  dans  le  monde  officiel  pour  battre  froid,  et  dans  l'oppo- 
sition pour  prendre  chaudement  la  défense  que  celui-là  semblait  déser- 
ter, ou  qu'en  tout  cas  il  n'embrassait  pas  décidément,  comme  il  l'eut 
dû  fiiire.  De  là,  une  finisse  situation  de  part  et  d'autre  qui  a  beaucoup 
nui.  Or,  à  qui  la  fiute  ?  N'est-ce  pas  au  gouvernement  à  qui  les  amis 
des  Arènes  avaient  adressé  tout  d'abord  leur  appel  ?  Pourquoi  n'y  fut-il 
pas  répondu  promptement  et  ouvertement?  Pourquoi  laissa -t-on  des 
gens  incompétents,  mais  bien  en  cour,  se  faire  à  l'cnvi  les  déprécia- 
teurs  d'une  œuvre  que  l'Institut  et  les  Sociétés  archéologiques  préco- 
nisaient à  bon  droit  comme  digne  d'un  haut  intérêt?  Ne  fut-ce  pas 
vraiment  pitié  de  voir  un  financier  (et  quel  financier!)'  se  poser  en 

I.  M.  de  Soubeyran,  qui  depuis 
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juge  prépondérant  et  hostile  en  une  pareille  question,  dans  le  sein  de 
la  commission  impériale  des  monuments  historiques  et  au  Corps  légis- 
latif? Mais  n'anticipons  pas. 

La  Compagnie  des  Omnibus,  dont  les  travaux  se  trouvaient  suspen- 
dus par  les  fouilles  archéologiques,  avait  hâte  que  celles-là  prissent 
fin!  Il  avait  fallu  que  M.  Ch.  Read  intercédât  auprès  d'elle  pour  obte- 
nir une  prolongation  de  délai.  Il  augmenta  le  nombre  des  terrassiers 
employés.  Le  remblai  couvrant  le  sol  de  l'Arène  était  à  peine  entamé  : 
il  ordonna  de  pratiquer,  vers  le  centre,  un  puits  qui  amena  une  surprise. 

On  tomba  à  pic,  le  23  avril,  sur  une  très  intéressante  sépulture, 
enfouie  à  15  ou  20  cent,  sous  le  sol  de  l'Arène.  C'était  un  squelette 
parfaitement  conservé,  dont  on  releva  d'abord  les  jambes,  accusant  une 
taille  exceptionnelle,  colossale  (car  elles  mesuraient  du  talon  au  haut 
du  fémur  i  m.  80  c),  puis  on  dégagea  le  buste  et  le  crâne.  Le  profes- 
seur d'anatomie  au  Muséum  d'histoire  naturelle,  M.  Gcrvais,  put  recon- 
stituer l'ensemble  et  constater  que  c'était  un  homme  ayant  2  m.  4  c. 
de  haut  (voir  l'héliogravure  du  géant).  On  trouva,  le  long  du  tibia 
de  droite,  beaucoup  de  petits  clous  de  fer  (voir  le  fac-similc  de  la 
page  du  Journal  des  fouilles  où  ces  renseignements  furent  consignés  au 
jour  de  la  découverte,  avec  accompagnement  d'un  croquis),  et,  à  gauche 
de  la  tète,  un  vase  en  terre  blanche,  bien  cuite,  en  forme  de  flacon 
arrondi,  muni  d'une  anse  et  décoré  au  pinceau  d'un  dessin  courant 
autour  de  la  panse,  de  couleur  rougeàtre.  Ce  vase,  que  nous  reprodui- 
sons en  géométral  (planche)  et  d'après  une  photographie  (planche), 
était  en  état  de  parfiiite  conservation  et  faisait  évidemment  partie  de  la 
sépulture;  nous  en  ferons  le  commentaire  dans  l'exposé  des  objets 
découverts. 

Le  17  avril  1870,  on  avait  ouvert  une  souscription  et  établi  un 
droit  d'entrée  de  i  franc,  ayant  l'une  et  l'autre  pour  objet  de  pourvoir 
éventuellement  au  rachat  des  Arènes  et  aux  frais  de  la  campagne  des 
fouilles.  Le  nombre  des  visiteurs  allait  chaque  jour  croissant.  Au 
25  juin  1870,  on  évaluait  à  dix  mille  celui  des  personnes  qui  étaient 
déjà  venues  voir  les  ruines.  Beaucoup  y  étaient  déjà  revenues  trois  ou 
quatre  fois.  En  dehors  des  savants,  des  membres  de  l'Institut  et  des 
Sociétés,  citons  :  MM.  Saint-René  Taillandier,  alors  secrétaire  général 
du  ministère  de  l'Instruction  publique,  le  duc  de  Cambacérès,  séna- 
teur, grand  maitre  des  cérémonies,  le  général  baron  de  Bèvillc,  aide  de 
camp  de  l'Kmpeur,  le  général  Ferri-Pisani,  officier  d'ordonnance  du 
prince  Napoléon,  la  comtesse  d'Agoult  (Daniel  Stern),  Saint-Marc  Girar- 
din,  H.  Pascalis,  conseiller  d'iitat,  et  quantité  d'étrangers,  qui  avaient 
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fait  tout  exprès  le  voyage  de  Paris.  Il  en  est  un  qui  mérite  d'être  ici 
nommé,  car  il  fit  preuve  d'un  zèle  admirable  pour  la  cause  des 
Arènes  et  s'y  dépensa  de  toute  façon,  très  utilement  et  généreusement, 
C'était  un  capitaine,  devenu  depuis  contre-amiral,  de  la  marine 
anglaise,  M.  William  de  Rohan  (de  Jersey).  Il  prêchait  d'exemple  aux 
Parisiens.  Parmi  les  étrangers,  mentionnons  aussi  deux  notabilités, 
lord  Herford  et  le  comte  Demidoff,  que  la  grande  trouvaille  avait  vive- 
ment intéressés  et  dont  la  bourse  lui  devait  venir  en  aide,  si  la  mort 
ne  les  eût,  peu  de  semaines  après  leur  visite,  enlevés  bien  mal  à 
propos. 

En  général,  la  presse  se  montrait  favorable,  annonçant  la  souscrip- 
tion. Le  Figaro  allait  jusqu'à  dire  :  «  Nous  pouvons  aujourd'hui 
répondre  à  ceux  qui  demandent  quelle  sera  la  solution  :  on  a  résolu 
de  racheter  à  la  Compagnie  des  Omnibus  le  terrain  qu'elle  destinait  à 
un  dépôt,  et  sous  lequel  on  a  découvert  ces  vastes  et  splendides 
ruines...  Il  y  a  à  Paris  assez  d'argent  qu'on  jette  tous  les  jours  par  les 
fenêtres!  Si,  par  hasard,  il  en  tombait  un  peu  dans  une  sébille  intel- 
ligente, où  serait  le  mal?  »  Et  le  Soir  :  «  On  ne  parle  que  de  l'amphi- 
théâtre de  la  rue  Monge...  Une  souscription  est  ouverte  pour  le  rachat. 
Excellente  idée,  qui  aboutira  à  une  œuvre  utile.  » 

Excellents  articles  !  Pourquoi  ces  journaux,  quelque  temps  après, 
tournaient-ils  casaque  ?  Comme  l'a  très  bien  dit  V Indépendance  Belge 
(j  juin  1870),  c'est  la  blague  universelle  qui  gâcha  et  perdit  tout.  Elle 
contribua  puissamment  à  perdre  cette  bonne  cause,  si  favorisée  au 
début. 

Cependant  la  question  avait  été  soumise,  dès  le  22  avril  1870,  au 
Conseil  municipal.  Elle  fut  renvoyée  à  une  commission  spéciale  qui 
se  réunit  les  26  et  29  avril  et  nomma  comme  rapporteur  M.  Père,  et 
l'affiiire  vint  â  la  séance  du  vendredi  6  mai  1870.  La  commission 
s'abstint  de  formuler  un  avis  sur  la  valeur  archéologique  des  Arènes 
découvertes;  elle  se  borna  à  indiquer  la  part  que  la  ville  de  Paris 
pourrait  prendre  dans  l'opération.  Comme  si  cette  part  financière 
n'eût  pas  dû  être  déterminée  logiquement,  en  raison  de  l'intérêt  et  de 
l'importance  des  ruines  dont  il  s'agissait  ! 

On  se  renferma  donc  dans  une  question  de  voirie,  dont  on  envi- 
sagea et  grossit  comme  à  plaisir  les  difficultés  et  les  dépenses,  au  lieu  de 
les  simplifier.  On  évalua  à  environ  740.000  francs  le  rachat  et  l'aména- 
gement du  terrain  occupé  par  la  Compagnie  des  Omnibus  ;  mais  en 
même  temps  on  écartait  cette  solution,  comme  iiisnffisanle  et  comme 
lie  donnant  pas  satisfaction  au  point  de  vue  archéologique  (dont  on  préten- 
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dait  s'être  désintéressé).  On  arguait  que  les  constructions  découvertes 
n'avaient  avicune  trace  d'art,  d'arcliitecturc  ornée!  Et  l'on  passait  à 
l'examen  d'une  combinaison  «  plus  radicale  »  consistant  à  acquérir  le 
couvent  voisin,  trois  maisons  de  la  rue  Rollin,  deux  terrains  situés  rue 
Monge,  pour  les  céder  comme  équivalent  aux  Omnibus  dépossédés. 
Alors  on  aurait  l'enceinte  entière  des  Arènes  mises  complètement  au 
jour,  plus  700  mètres  de  terrain  pour  former  un  square.  Mais  aussi 
l'on  arrivait  à  une  dépense  totale  de  2.375.000  francs.  Or,  après  avoir 
repoussé  le  premier  projet  de  740.000  francs  sous  prétexte  qu'il  ne 
donnait  pas  suffisamment  satisfaction  à  l'intérêt  archéologique,  et  que 
la  commission  ne  voyait  pas  de  raison  pour  que  la  Ville  y  prît  part,  la 
dite  Commission  présentait  un  projet  quatre  fois  plus  dispendieux,  qui 
devait  sembler  exorbitant,  et  elle  proposait  d'y  faire  contribuer  la  \^ille 

pour  un  quart,  à  la  condition  que  l'Etat  jugeât  bon  de  classer   les 

Arènes  commme  monument  historique  et  prit  à  sa  charge  l'excédant  de 
la  dépense  ! 

Naturellement,  il  s'en  suivit,  séance  tenante,  une  délibération  con- 
forme, disant  que,  «  sans  examiner  si  la  conservation  des  vesliges  d'Arènes 
gaUo-roniai)ies,  découverts  aux  abords  de  la  rue  Monge,  offre  un  intérêt 
sérieux  au  point  de  vue  archéologique,  «  le  Conseil  »  n'y  saurait  recon- 
naître dès  à  présent  aucun  intérêt  d'édilité;  et  que  dès  lors  il  appartient 
à  l'Etat  seul  de  décider...  etc..  »  Et  l'on  renvoyait  ainsi  la  responsa- 
bilité au  ministre  des  Beaux-Arts  et  au  Corps  législatif.  —  Or,  il  est 
bon  de  remaquer  que  c'est  précisément  dans  une  vue  d'édililé  que  la 
Commission  avait  bâti  ce  gros  projet  compliqué  de  2.375.000  francs, 
propre  à  effrayer  l'Etat  aussi  bien  que  le  Corps  municipal,  projet  substi- 
tué par  elle,  substitué  ad  hoc,  au  rachat  simple  évalué  par  elle-même  à 
740.000  francs.  On  voit  par  là  quelle  fut  la  déplorable  inintelligence, 
ou  le  non  moins  déplorable  mauvais  vouloir  dont  on  fît  preuve  en 
1870.  Pouvait-on  tirer  bon  présage  du  résultat  de  cette  première 
instance  ? 

En  tout  cas,  M.  Ch.  Read  et  les  amis  des  Arènes,  ses  collaborateurs, 
ne  voulurent  pas  s'en  montrer  pas  trop  alarmés.  Ils  redoublèrent  de  zèle 
et  activèrent  les  fouilles.  La  Compagnie  des  Omnibus,  quoique  fort 
contrariée  du  retard,  se  résignait  à  temporiser... 

Mais,  dès  le  lendemain  de  la  délibération  municipale,  un  fort  désa- 
gréable contretemps  venait  aggraver  la  situation  ;  il  arrivait  de  là  même 
où  l'on  devait,  en  vérité,  le  moins  s'y  attendre,  de  là  d'où  l'on  devait 
surtout  espérer  un  concours  éclairé  et  un  appui  solide.  La  Commis- 
sion des  Monuments  liistoriques,  spécialement  chargée  de  les  sauver. 
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et  qui  était  appelée  à  donner  son  avis  après  l'Académie  des  Inscrip- 
tions et  les  Sociétés  des  Antiquaires,  de  l'Histoire  de  France,  de 
l'Ecole  des  Chartes,  etc.,  lesquelles  s'étaient  unanimement  prononcés 
pour  la  conservation  des  Arènes,  émettait,  le  7  mai  1870,  un  avis  con- 
traire à  leur  classement,  contraire  à  leur  rachat,  contraire  à  leur  con- 
servation. Elle  refusait  de  les  faire  participer  au  crédit  des  Monuments 
historiques  ;  elle  refusait  d'intervenir  auprès  du  ministre  des  Beaux= 
Arts  pour  qu'il  demandât  aux  Chambres  un  crédit  spécial. 

Voici  d'ailleurs  quel  avait  été  l'avis  incroyable  de  la  Commission  des 
Monuments  historiques  réunie  à  l'hôtel  de  Cluny,  le  3  mai  1870,  chez 
M.  Dusommerard,  en  dépit  des  efforts  des  membres  compétents,  tels 
que  MM.  Beulé  ',  de  Guilhermy,  Mérimée  :  «  La  commission,  après 
avoir  visité  les  Arènes  de  la  rue  Monge,  tout  en  reconnaissant  l'intérêt 
qu'offrent  ces  ruines  pour  la  Ville  de  Paris,  ne  juge  pas  que  le  monu- 
ment présente,  dans  son  état  actuel,  un  intérêt  historique  ou  artistique 
assez  général  pour  qu'elle  ait  à  intervenir  en  faveur  de  son  achat  ou  de 
sa  conservation,  soit  au  moyen  de  sommes  prélevées  sur  le  crédit  des 
Monuments  historiques,  soit  par  un  avis  au  ministre  des  Beaux-Arts, 
qui  aurait  pour  objet  de  faire  demander  aux  Chambres  un  crédit  spécial 
destiné  au  rachat  et  à  la  conservation  de  ces  ruines  soit  par  un  vote  de 
classement.  » 

Une  pareille  attitude  de  la  part  de  cette  Commission  provoqua  l'éton- 
nement  et  le  blâme  sévère  des  personnes  compétentes.  L'une  d'elles  et 
des  plus  autorisées,  M.  Jules  Quicherat,  s'exprima  en  ces  termes  au  sein 
de  la  Société  des  Antiquaires  de  France  :  «  Conçoit-on  que  des  membres 
de  la  Commission  des  Monuments  historiques  figurent  parmi  ceux  qui 
poussent  ardemment  à  la  destruction  d'une  ruine  aussi  importante?  » 

Dans  cette  même  séance  du  8  juin,  M.  Q.uicherat  rappelait  l'exemple 
donné  par  la  Ville  de  Besançon  (une  souscription  spontanée)  et  déplo- 
rait que,  «  tandis  qu'une  ville  de  province  donne  un  tel  exemple,  Paris 
ne  montrât  qu'indifférence  ou  dédain  pour  les  Arènes  de  Lutèce. 

Comment  ce  manquement  vraiment  honteux,  et  justement  flétri, 
avait-il  pu  se  produire?  Il  est  bon  de  le  faire  connaître  par  le  témoi- 
gnage de  ceux  qui  luttèrent  durant  une  heure  et  demie  contre  une 
majorité  gagnée  d'avance.  M.  Beulé,  le  baron  de  Guilhermy,  l'illustre 
auteur  de  V Itinéraire,  étaient  de  ceux-là  ;  M.  Mérimée,  qui  avait  combattu 
avec  eux,  était  absent  pour  cause  de  maladie.  On  apprend  par  les 
papiers  de  M.  Read  que  la  commission  avait  été  réunie,  non  au  lieu 

I.  Note  de  Beulé,  7  mai  1870,  envoyée  à  Read.  «  Nous  avons  été  en  mino- 
rité, malgré  une  discussion  et  une  lutte  d'une  heure  et  demie  ». 
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ordinaire  de  ses  séances,  mais  au  Musée  de  Cluny,  chez  M.  Dusomme- 
rard,  directeur  dudit  Musée,  lequel  avait  vu  de  très  mauvais  œil  la 

découverte  d'un  amphithéâtre  gallo-romain plus  ancien    que   les 

Thermes  de  Julien  l'Apostat  ! 

On  avait  à  peine  écouté  MM.  Beulé  et  de  Guilhermy  démontrant 
énergiquement,  durant  une  heure  et  demie,  que  c'était  le  devoir  de 
la  Commission  de  préserver  de  la  destruction  une  ruine  telle  que 
les  Arènes  de  Lutéce.  —  Cela  est  triste  à  dire,  mais  l'architecte  Viollet- 
le-Duc,  ami  de  Dusommerard,  fut  de  la  majorité  hostile  ! 

Il  fallait  bien  en  prendre  son  parti  et  réagir  vigoureusement.  D'au- 
tant plus  que  les  journaux,  jusqu'alors  si  bienveillants,  commençaient  à 
palinodier  et  à...  blaguer.  Le  Figaro,  qu'on  a  vu  si  chaud  pour  les 
Arènes,  si  assuré  de  leur  victoire,  insérait,  le  ii  mai  1870,  un  petit 
entrefilet  qui  annonçait  de  cette  façon  le  haut  foit  de  la  Commission 
des  Monuments  historiques  :  «  Allons  !  bon  !  voilà  que  les  afilures  des 
Arènes  de  la  rue  Monge  se  gâtent!..,  »  Éloge  obligé  et  obligeant  des 
savants  membres  de  cette  Commission,  pour  en  venir  à  dire  que,  s'ils 
ont  conclu  contre,  ils  doivent  avoir  eu  leurs  bonnes  raisons  pour  cela  : 
«  Aurions-nous  donc  été  désagréablement  mystifiés  ?  » 

N'importe  !  ceux  que  l'on  voulait  tuer  se  portaient  encore  assez  bien, 
et  ils  le  prouvaient.  Tout  d'abord,  une  curieuse  trouvaille  leur  était 
survenue  le  lundi  9  mai,  comme  pour  foire  compensation  à  la  décon- 
venue de  l'avant-veille.  Une  tranchée,  dirigée  du  sud  au  nord,  avait 
amené,  à  quelque  distance  du  podium,  la  découverte  de  trois  squelettes 
y;/A7(i-enfouis  téte-béche,  celui  du  milieu  ayant  la  tête  entre  les  pieds 
des  deux  autres  (voir  l'héliogravure).  Rien  de  plus  étonnant,  de  plus 
impressionnant,  que  ce  spectacle  étrange.  Ces  ossements  mis  à  nu 
avaient,  au  moment  où  ils  venaient  d'être  dégagés  de  leur  linceul  ter- 
restre, une  couleur  rougeâtre  qui  leur  donnait  une  apparence  sanguino- 
lente à  laquelle  le  rictus  de  leur  crâne  camard  ajoutait  une  expression 
tout  à  fait  macabre.  M.  Ch.  Read  en  fit  faire  un  moulage  qu'il  destinait 
au  musée  Carnavalet,  où  on  peut  le  voir  aujourd'hui,  dans  la  crypte. 

Cette  nouvelle  découverte,  aussitôt  ébruitée,  fit  que  l'on  s'occupa 
bien  moins  du  coup  de  Jarnac  de  la  Commission  couscrcatrice  des  Monu- 
ments. Ce  fut  un  redoublement  de  curiosité  et  une  afiluence  énorme 
de  visiteurs,  dont  bon  nombre  revenaient  pour  la  troisième  et  quatrième 
fois.  Parmi  ces  derniers,  plusieurs  membres  de  l'Institut,  M.M.  le  comte 
de  Rougé,  l'égyptologue,  le  marquis  de  la  Grange,  lîlie  de  Beaumont, 
M.  J.  duicherat,  visiteur  assidu,  presque  quotidien,  l'abbé  Moigno, 
M.  Robert  .Mitchcll,  M.  de  Franqucvillc;  déjà  .M.  de  Menorval  écrivait 
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à  «  Monsieur  »  Thiers  pour  lui  demander  d'intervenir,  etc.  ;  M.  Victo- 
rien Sardou,  l'abbé  de  Launay,  curé  de  Saint-Étienne-du-Mont,  le  comte 
de  Turenne;  M.  J.-H.  Parker,  le  célèbre  archéologue  d'Oxford, accom- 
pagné de  son  ami,  M,  Wright,  numismate  de  Dublin;  le  marquis  de 
Brissac,  M.  Achille  Jubinal,  M.  Jules  Simon,  et  bien  d'autres  encore. 

Tous  ces  visiteurs  étaient  vivement  intéressés  (comment  eût-il  pu  en 
être  autrement?)  et  promettaient  de  servir  autant  qu'il  dépendrait  d'eux 
la  cause  des  Arènes.  On  blâmait  hautement  l'inaction  du  Conseil  muni- 
cipal et  l'hostilité  de  la  fameuse  Commission  dife  des  Monuments  his- 
toriques. 

Les  12  et  13  mai  1870,  puis,  le  19,  les  fouilles  faisaient  découvrir 
trois  nouveaux  squelettes  à  quelque  distance  des  précédents  (voir 
l'héliogravure).  On  avait  trouvé  une  bague  au  doigt  de  l'un  d'eux, 
(voir  la  gravure),  le  dos  rapproché  des  trois  premiers  ensevelis  tête 
bêche. 

On  n'en  finirait  pas  si  l'on  consignait  ici  la  multitude  des  objets 
trouvés  chaque  jour  dans  les  déblais  :  fragments  de  poteries  de  toute 
sorte,  d'épingles  en  os,  de  clous  et  morceaux  de  fer,  de»  monnaies 
plus  ou  moins  frustes,  débris  d'ossements  d'animaux,  etc.  Mention- 
nons pourtant  un  amas  d'ossements  réunis  ensemble  et  que  le  profes- 
seur Gervais  reconnut  pour  avoir  appartenu  à  un  chameau. 

Par  suite  de  la  réponse  conditionnelle  et  froide  du  Conseil  et  de 
l'action  négative  de  la  Commission  des  Monuments  historiques,  le  débat 
devait  être  porté  aux  Chambres,  Aussi,  tout  en  poursuivant  ardemment 
les  fouilles,  M.  Charles  Read  et  ses  auxiliaires  avaient-ils  dû,  sur  la 
demande  instante  d'une  foule  d'amis,  de  savants,  même  de  députés  et 
de  sénateurs,  rédiger  une  pétition  adressée  au  Corps  législatif;  il  y 
a  un  véritable  intérêt  à  le  reproduire  ici  textuellement  : 

Paris,  le  26  mars  iSyo. 
Messieurs  les  Dépit  te's. 

Vous  n'ignore^  pas  qu'une  grande  et  importante  découverte  a  été  faite,  il  y  a 
quelques  mois,  dans  un  terrain  de  la  rue  Monge  où  la  Compagnie  des  Omnihits  opé- 
rait des  déblais  pour  y  établir  un  de  ses  dépôts  de  voitures  et  de  chevaux.  C'est  celle 
de  V Amphithéâtre  gallo-romain  de  Lutèce,  et,  en  ces  derniers  fours,  on  y  a  trouvé  non 
seulement  des  antiquités  de  toute  sorte,  mais  une  véritable  nécropole. 

C'est  donc  la  première  page  de  notre  histoire,  c'est  le  premier  des  inonuinents 
roinains  de  Paris,  qui  nous  a  été  providentiellement  conservé  sons  terre,  comme  un 
coin  de  Pompe'i,  et  il  n'y  aurait  pas  asse~  de  malédictions  pour  nous,  de  la  part  de 
nos  descendants,  si  nous  avions  le  malheur  de  ne  point  respecter,  de  laisser  détruire 
ces  précieux  et  vénérables  débris. 


Les  corps  savants  de  la  capitale,  l'Institut,  lu  Société  des  Antiquaires,  etc. ,  se  sont 
émus  à  bon,droit,  à  une  pareille  pcnsce,  aussi  bien  que  toutes  les  Sociétés  savantes  de  la 
province  d'ont  vous  ave^  les  délibérations  sous  les  yeux.  Enfin,  tous  ceux  d'entre  vous, 
messieurs  les  Députés,  qui  sont  venus  et  qui  ont  vu,  ont  été  frappés  de  la  réalité  de  la 
question  et  de  V intérêt  qui  s'y  attache  pour  le  présent  et  pour  V avenir. 

Mais  le  temps  presse.  Il  s'agit  de  statuer  en  principe  et  de  rencontrer  une  combi- 
naison qui  opère  la  rançon  du  captif.  La  Compagnie  des  Omnibus,  qui  le  retient 
malgré  elle,  ne  demande  qu'à  le  délivrer  au  prix  coûtant.  Cette  délivrance  sera  un 
bienfait  pour  le  quartier  Saint-Marcel  en  lui  créant  un  débouché  indispensable,  un 
point  d'attraction  où  savants  et  curieux  ne  cesseront  de  se  rendre. 

Le  Conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris  en  a  délibéré  le  6  mai  i8jo  et  a  décidé 
qu'il  pouvait  et  devait  concourir  à  la  dépense  dans  la  proportion  d'un  quart.  Quelle 
est  tel  te  dépense}  Deux  hypothèses  s'offrent  à  nous. 

1°  Faire  une  opération  d'ensemble  dont  le  réndtat  serait  extrénwment  favorable  à 
la  Ville,  puisqu'il  dégagerait  la  totalité  des  Arènes,  ferait  disparaître  la  situation 
anormale  de  quatre  propriétaires  de  la  rue  Rollin  (ancienne  rue  Saint  Etienne-du- 
Monf),  qui  ont  quarante  marches  cl  monter  pour  rentrer  che^  eux,  conjurerait  les 
accidents  d'éboulement  tels  que  ceux  qui  viennent  de  se  manifester  coup  sur  coup, 
enfin  donnerait  de  la  valeur  à  des  terrains  improductifs  par  le  prolongement  de  la 
rue  Rollin.  Cette  opération,  dont  le  détail  est  indiqué  dans  le  plan  et  le  projet  joints 
à  la  minute  de  la  présente  pétition,  se  chiffre  par  une  dépense  de  (/oHi^f  à  quin:^e  cent 
mille  francs. 

2"  Se  borner  èi  acquérir,  quant  à  présent,  la  portion  des  Arènes  qui  est  mise  au 
jour,  c'est-èi-dire  les  j,ooo  mètres  de  terrain  appartenant  à  la  Compagnie  des  Omni- 
bus. Il  suffit  pour  cela  d'obtenir,  à  l'amiable  ou  par  expropriation,  la  cession  de  ce 
terrain  qui,  déblayé,  revient  à  la  somme  de  600,000  f-ancs. 

La  ville  de  Paris  étant  disposée  à  faire  un  quart  ou  un  tiers  de  la  dépense  néces- 
saire, l'Etat  faisant  un  autre  tiers,  est-il  un  instant  douteux  qu'une  souscription 
fasse  le  reste  ?  Au  besoin,  nous  savons  qu'une  compiagnie  est  prête  ci  accepter  la  situa- 
tion. 

En  cet  état  de  choses,  et  lorsqu'il  s'agit  d'une  question  d'honneur,  d'un  intérêt  his- 
torique et  moral,  et  qui  a  même  ses  cotés  positifs,  nous  ne  pouvons  pas,  messieurs  les 
Députés,  ne  pas  compter  sur  votre  concours  éclairé  et  sur  vos  généreuses  sympathies. 

Nous  avons  rhoniwur  d'être,  etc. 


'> 


On  verra  bientôt,  hélas!  que  les  rédacteurs  de  cette  pétition  attri- 
buaient à  t(irt  au  Corps  législatif  impérial  les  généreux  sentiments  dont 
ils  étaient  eux-mêmes  aniniés.  l\uijours  est-il  que,  dans  la  quinzaine 
suivante,  de  nombreux  cahiers,  en  tète  desquels  on  avait  placé  cette 
pièce,  circulèrent  partout,  se  couvrirent  de  milliers  et  de  milliers  de 
signatures  et  furent  envoyés  au  secrétariat  de  la  Chambre  des  députés. 
Parmi  les  innombrables  visiteurs  quotidiens  des  Arènes,  pas    un   qui, 
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après  avoir  pris  connaissance  de  la  pétition,  n'eût  à  cœur  d'y  joindre 
son  nom. 

Il  faut  bien  le  dire,  il  arrivait  aussi  aux  Arènes  ce  à  quoi  l'on  doit 
toujours  s'attendre.  Bon  nombre  de  leurs  amis  étaient  des  timides,  des 
tièdes,  n'osant  pas  agir  et  se  mettre  en  avant;  et  il  y  en  avait  aussi  qui, 
en  se  mettant  en  avant,  en  déployant  du  zèle,  leur  fliisaient  du  tort 
sans  le  vouloir  et  en  voulant  tout  le  contraire.  Ainsi,  un  brave  député, 
M.  Lafond  de  Saint-Mur,  avec  la  meilleure  intention  du  monde,  avait  (le 
12  mai)  interpellé,  hors  depropos  et  prématurément,  S.  Exe.  le  ministre 
des  Beaux-Arts  au  moment  où  il  n'était  question  que  du  fameux  Plébis- 
cite! C'était  bien  du  rachat  des  Arènes  qu'alors  il  s'agissait!  On  donnait 
ainsi  beau  jeu  à  ce  pauvre  sire  de  Maurice  Richard,  qui  se  fit  un  succès 
aux  dépens  de  l'intcrpellateur,  lorsqu'il  répondit  qu'il  croyait  répondre  à  la 
pensée  de  la  Chambre  en  ne  répondant  pas  et  en  n'ouvrant  pas  l'arène  à 
la  discussion.  M.  Lafond  de  Saint-Mur  n'avait  pas  eu  les  rieurs  de  son 
côté. 

En  revanche,  ils  ne  furent  pas  du  côté  des  moqueurs  et  des  hiaguenrs, 
lorsque  parut  VOpinion  de  M.  PriMomme  sur  les  Arènes  de  Paris,  petite 
plaquette  de  six  pages,  pleine  de  bon  sens  et  d'esprit,  adressée  à 
M.  Trois-Êtoiles,  jonrnaliste. 

«  Parfait!  parfait!!  parfait!!!  (écrivait  M.  Prudhomme).  Que  vous 
êtes  dans  le  vrai  !  et  que  je  vous  admire  !  Seulement  vous  ne  démolis- 
sez pas  assez.  Soyez  donc  conséquents  et  ayez  le  courage  de  raser  tout 
ce  qui  est  à  raser  dans  cette  bonne  ville  de  Paris  qui  renferme  tant  de 
choses  et  de  monuments  inntiles!...  etc.  »  L'anonyme  qui  avait  si 
bien  fouaillé  les  plaisantins  et  les  vandales  avec  leurs  propres  verges 
était,  on  l'a  su  plus  tard,  M.  B.-D.,  docteur  es  sciences,  aujourd'hui 
professeur  au  Muséum.  Sa  maligne  satire  eut  un  très  grand  succès. 

Dans  la  presse  elle-même,  il  y  avait  d'ailleurs  des  esprits  justes  et 
désintéressés  qui  ne  déviaient  point.  «  Pourquoi  donc  pas?...  (écrivait 
Pierre  Véron,  dans  le  Petit  fournat  du  31  mai  1870).  J'ai,  comme  tout 
le  monde,  voulu  laire  ma  petite  excursion  aux  Arènes  de  la  rue  Monge, 
et,  quoi  qu'en  aient  dit  les  gouailleurs,  je  ne  regrette  ni  mon  temps  ni 
ma  course.  »  C'est  avec  un  vif  regret  que  l'on  rencontre  parmi  ces 
gouailleurs  Francis  Magnard,  s'avisant  de  déclarer,  dans  le  Figaro,  qu'à 
ses  yeux,  il  s'agissait  là  d'une  «  mystification  archéologique...  organi- 
sée par  des  savants  de  quatorzième  ordre  !!!  »■  Voilà  jusqu'où  allait 
l'aveuglement,  la  légèreté,  sinon  le  besoin  de  nuire. 

I.  Ces  savants  de  qiialor-iciih-  ordre,  c'étaient,  on  l'a  vu,  ceux  de  l'Institut, 
des  Antiquaires  de  France,  de  toutes  les  Sociétés  savantes.  Merci  pour  eux  ! 
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Celui  qui,  par  conviction,  s'était  fait  le  premier  champion  de  la 
bonne^^tause  et  qui  était,  tout  en  s'efiaçant  le  plus  possible,  le  véritable 
magisler  operis,  M.  Charles  Read,  dont  rien  ne  lassait  la  persévérance, 
publia,  le  27  mai  1870,  un  nouvel  article  dans  le  Journal  des  Débats. 
«  La  question  des  Arènes,  écrivait-il,  a  été  prise  fortement  à  cœur  par 
un  grand  nombre  d'honnêtes  gens  qui  ne  peuvent  se  persuader  qu'on 
pousse  l'esprit  iVcconomie  ou  r/«(//^eVg//cg  jusqu'à  laisser  disparaître  pour 
jamais  cette  page  monumentale  de  l'histoire  de  Lutéce...  »  Un  des 
visiteurs,  le  savant  J.-H.  Parker,  d'Oxford,  ne  pouvait  comprendre  que 
la  conservation  de  ces  ruines  fût  encore  douteuse...  Il  ne  pensait  pas, 
disait-il  avec  une  pointe  d'ironie,  que  Paris  et  la  France  en  fussent  à  ce 
4egré  de  pénurie...  De  quel  prix,  ajoutait-il,  une  découverte  semblable 
n'est-elle  pas  dans  votre  Paris  démoli  /... 

Cet  article  visait  surtout  le  ministre  des  Beaux-Arts,  les  dépu- 
tés et  sénateurs,  appelés  à  prononcer  en  dernier  ressort!  L'auteur 
y  énumérait  les  résultats  acquis  :  w  Plus  de  la  moitié  des  terres  de  rem- 
blai qui  couvraient  le  sol  jusqu'au  podium  sont  enlevées  et  forment  à 
l'entour  de  hauts  cavaliers  figurant  approximativement  les  premiers 
gradins  disparus.  Entrez  dans  ce  Musée  improvisé,  examinez  tous  ces 
plans;  cette  vitrine  où  sont  rangées,  avec  bien  d'autres  objets,  soixante- 
huit  médailles  romaines  ou  gauloises  (des  parisii);  ces  vingt-neuf  rayons 
chargés  de  poteries,  de  lampes,  de  fragments  de  sculptures,  d'osse- 
ments. Étudiez  ces  bas-reliefs  d'ex-voto,  ces  chapiteaux  provenant  d'une 
deuxième  cella,  à  l'ouest;  contemplez  surtout  cet  étonnant  squelette 
colossal,  trouvé  avec  le  curieux  vase.  Il  était  enfoui,  comme  un  fossile, 
à  près  d'un  mètre  dans  la  terre  glaise  du  sol  vierge  de  l'Arène.  Consta- 
tez qu'il  mesure  deux  mètres  cinq  ou  six  centimètres  !  Grandiaque  cfj'ossis 
mirahitur  ossa  sepulcris.  Qii'est-ce  ?  un  gladiateur?  un  martyr?  Un 
homme  du  Nord,  un  envahisseur  ?  A  quelle  époque  fut-il  mis  là?  Tout 
est  problème  ici,  historique  ou  scientifique...  Revenez  dans  l'amphi- 
théâtre, voyez  cette  autre  sépulture  trouvée  le  9  mai  1870  :  trois 
squelettes  (deux  hommes  et  une  femme)  ensevelis  tête-bêche,  admira- 
blement conservés,  «  l'air  crâne  »,  disait-on,  et  dans  une  attitude  de 
danse  macabre.  N'est-ce  pas  fantastique  ?  A  quelques  pas  de  ceux-ci, 
en  voici  deux  autres,  trouvés  le  12  mai,  côte  à  côte  et  comme  mis  à  la 
torture  dans  une  fosse  trop  étroite.  Voyez  ces  dents,  ces  pieds  surtout, 
que  n'eût  préservés  aucun  sépulcre.  On  pourrait  les  enlever  tels  quels 
avec  leur  lit  funéraire.  Mais  qu'est-ce  donc  que  ce  sol  changé  en 
cimetière,  en  nécropole?...  \\)ici  encore  un  nouveau  squelette  de 
femme  trouvé  liier.  Ne  dirait-on  pas  qu'elle  a  été  enterrée  vivante  ? 
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«  Et  l'on  irait,  de  gaieté  de  cœur,  se  priver  d'un  pareil  titre  histo- 
rique, d'un  tel  champ  d'études!...  On  détruirait  ces  murs  miraculeuse- 
ment exhumés!...  Oh!  ne  vous  donnez  pas  l'odieux  d'une  telle  des- 
truction !  Vous  n'auriez  même  pas  l'excuse  de  ces  grands  de  la  Rome 
pontificale  qui  démantelèrent  le  Colysée  pour  se  bâtir  un  palais  et 
vous  mériteriez  à  bien  plus  forte  raison  encore  cette  flétrissure  appli- 
quée à  leur  vandalisme  :  Oiiod  non  fccerant  barhari,  fecere  Barbe- 
ri  ni!  » 

Cet  éloquent  plaidoyer  en  faveur  de  la  cause  eut  son  retentissement 
et  elle  valut  à  son  auteur  des  témoignages  d'approbation  bien  mérités 
dans  le  monde  savant. 

Les  membres  de  la  Société  de  Numismatique,  qui  coopéraient  depuis 
six  semaines  a  l'œuvre  des  fouilles  et  du  sauvetage  de  l'amphithéâtre, 
se  réunissaient  le  i^''  de  chaque  mois  en  un  diner  confraternel.  On 
résolut  de  profiter  du  ic""  juin  1870,  pour  avoir,  dans  un  jardin  voisin, 
mis  à  la  disposition  des  amis  des  Arènes,  une  réunion  dinatoire  où 
seraient  admis  des  invités  et  des  souscripteurs.  On  s'y  entfetiendrait 
amicalement  «  de  la  grande  affiiire  »,  on  s'y  réchaufferait  au  contact 
les  uns  des  autres,  et  l'on  y  boirait  au  succès  final.  Ce  fut  là  «  le  ban- 
quet des  Arènes»,  qui,  bien  entendu,  donna  encore  aux  plaisantins 
de  la  presse  une  occasion,  saisie  par  eux  avec  joie,  de  lancer  des  quo- 
libets et  de  propager  de  faux  racontars.  Il  fallait  s'y  attendre.  Cela 
n'empêcha  pas  le  festin  sous  la  tente  d'être  gai  tout  à  la  fois  et  sérieux, 
et  d'atteindre  son  but. 

On  avait  adressé  des  invitations  à  divers  personnages  officiels,  à 
divers  hommes  politiques,  à  divers  publicistes,  que  des  «  obligations 
antérieures  »  empêchèrent  tout  naturellement  d'accepter,  mais  qui 
s'excusèrent  très  courtoisement.  M.  F.  Mao-nard  lui-même  avait  été 
convié,  et  voici  comment  il  déclina  la  rencontre  :  «  Je  regrette  très 
vivement  de  ne  pouvoir  accepter  votre  aimable  invitation  ;  obligé  que  je 
suis  de  travailler  précisément  à  l'heure  où  l'on  dîne.  Je  ne  vous  en  suis 
pas  moins  reconnaissant  et  vous  sais  infiniment  de  gré  d'avoir  si  galam- 
ment pris  mes  railleries.  Veuillez  agréer,  etc.  F.  M.\gnard.  » 

On  voit  que  le  journaliste  du  Figaro  fiaisait  assez  bon  marché  de 
«  ses  railleries  ».  Elles  n'en  avaient  pas  moins  fait  le  plus  de  mal  pos- 
sible :  ce  sont  là  jeux  de  plume  !  —  M.  Dusommerard  avait  été  aussi 
invité  :  il  se  garda  bien  d'accepter...  —  Parmi  ceux  qui  avaient  accepté, 
nous  voyons  MM.  Henri  Martin,  le  baron  Ch.  Poisson,  membre  du 
Conseil  municipal  et  vice-président  delà  Commission  des  travaux  liis- 


toriques  de  la  \'illc,  Glais-Bizoin,  députe,  l-Alouard  Fournicr,  L.  de 
Gailhard,  Brunet  de  Presie,  etc. 

Le  d4ner  fut  fort  original  et  complété  par  des  toasts.  Il  est  fâcheux 
que  celui  du  député  Glais-Bizoin  se  soit  égaré;  il  était  fort  énergique. 
Voici  celui  d'Henri  Martin  :  «  Au  chaleureux  appel  adressé  tout  à 
l'heure  à  la  presse  pour  l'engager  à  donner  activement  son  concours  à 
l'œuvre  commune,  il  vient  déjà  d'être  répondu  par  quelque  chose  .de 
mieux  que  des  paroles,  par  une  promesse  d'acle,  qui  est  un  acte.  Un  de 
nos  confrères  a  promis  de  payer  vaillamment,  non  pas  seulement  de 
sa  plume,  mais  de  sa  personne,  d'une  façon  qui  parmi  nous  n'appar- 
tient qu'à  lui.  (Il  s'agissait  d'une  ascension  en  ballon,  au  profit  de  la 
souscription  pour  le  rachat  des  Arènes.)  Nous  ne  promettons  pas  de 
nous  élever  avec  lui  dans  les  cieux;  mais  nous  ferons  de  notre  mieux 
pour  le  seconder  sur  la  terre.  Tout  en  allant  de  l'avant,  les  peuples 
doivent  de  temps  en  temps  tourner  la  tête  en  arriére  pour  se  rendre 
compte  d'où  ils  viennent  et  du  chemin  qu'ils  ont  fait.  Le  présent, 
comme  disait  Leibnitz,  s'il  porte  dans  son  sein  l'avenir,  est  engendré 
du  passé  et  ne  doit  pas  l'oublier  ! 

«  On  a  tenté  de  refroidir  notre  zélé  en  nous  reprochant  de  nous 
intéresser  à  ce  qui  rappelle  chez  nous  une  conquête  étrangère,  la 
conquête  romaine.  Moi  aussi,  je  suis  un  vieux  Gaulois,  et  non  certes 
pas  un  Romain  !  Je  tiens  pour  Vercingétorix  contre  César  :  mais  enfin 
je  ne  crois  pas  que  nous  puissions  effacer  de  l'histoire  les  cinq  siècles 
de  la  Gaule  romaine,  et,  comme  on  vous  l'a  si  bien  dit  pour  lever  vos 
scrupules,  ce  sont  bien  nos  ancêtres  qui  ont  élevé  ce  monument  ;  c'est 
bien  un  travail  gaulois,  exécuté  par  des  mains  gauloises.  Il  ne  taut 
pas  s'exagérer  le  sens  de  ce  nom  de  «  Gaule  romaine  ».  Sans  doute, 
l'éducation  romaine,  les  usages  et  les  mœurs  de  Rome  avaient  pénétre 
chez  nos  pères  ;  mais  ce  qu'on  peut  appeler  l'originalité  nationale 
n'était  nullement  anéanti  ;  les  objets  qu'on  trouve  dans  les  tombeaux, 
les  figures,  les  costumes,  les  armes,  sculptés  sur  les  bas-reliefs,  les 
noms  d'hommes  et  de  divinités  conservés  par  les  inscriptions,  nous 
permettent,  sous  l'Empire  romain,  de  reconnaître  toujours  notre  Gaule! 

«  Ne  rejetons  donc  de  notre  souvenir  aucune  des  époques  de  notre 
histoire  et  tâchons  d'en  conserver  les  débris  qui  ne  deviennent  que  trop 
rares  sur  notre  sol  tant  bouleversé.  Notre  devoir  ici  est  d'aider  ferme- 
ment les  hommes  qui  ont  pris,  avec  M.  Ch.  Read,  une  généreuse  et 
patriotique  initiative.  Nous  le  remplirons  de  notre  mieux  !  » 

Il  y  eut  des  toasts  de  MM.  Ponton  d'Amécourt,  l'abbé  Migue,  de 
Fonvielle,  Ed.  I-ournier,  qui,  en  quelques  strophes  éloquentes,  et  en 
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s'inspirant  du  vers  de  Lucain  «  Eliam  periere  ruiiuc  !  »  maudit  et  flétrit 
d'avance  ceux  de  qui  allait  dépendre  le  sort  des  ruines  du  grand  amphi- 
théâtre, s'ils  avaient  le  malheur  cU  les  laisser  détruire]  —  M.  Ch.  Read 
rappela  que,  lorsque  les  Arènes  de  la  ville  de  Nîmes  furent  jadis  mena- 
cées par  les  Sarrasins,  il  s'était  formé  une  cohorte  de  volontaires,  armés 
pour  leur  défense  ;  ils  furent  appelés  les  Chevaliers  des  Arènes  et  le 
poète  Reboul  les  a  chantés.  Constatant  avec  gratitude  que  ce  noble 
exemple  avait  rencontré  d'honorables  imitateurs  dans  les  amis  actuels 
des  Arènes  de  Lutéce,  il  remercia  hautement  ces  hommes  de  bon  vou- 
loir qui  étaient  venus  lui  apporter  un  concours  si  utile.  Il  va  sans  dire 
que  tous  ces  toasts  furent  chaleureusement  applaudis. 

Au  nombre  des  visiteurs  du  6  juin,  mentionnons  le  jeune  prince 
des  Asturies,  élève  du  lycée  Stanislas,  bientôt  après  roi  d'Espagne  sous 
le  nom  d'Alphonse  XII. 

(Quelques  jours  plus  tard,  le  7  juin  1870,  une  lettre  signée  de  plu- 
sieurs députés  '  était  adressée  au  ministre  de  l'Intérieur,  M.  Chevandier 
deValdrôme,  qui  était  venu  plusieurs  fois  rue  Monge,  lui  demander  la 
permission  nécessaire  afin  d'organiser  une  loterie,  dont  le  succès  serait 
certain  et  assurerait  la  conservation  des  rumes  du  plus  ancien  édifice 
de  la  Capitale.  «  On  peut  dire,  affirmaient  les  signataires,  que  cette 
autorisation  serait  accueillie  avec  reconnaissance  par  tous  les  amis  de 
l'histoire  nationale  dans  la  France  entière.  Il  n'échappera  pas  à  M.  le 
Ministre  qu'en  accordant  son  bienveillant  appui  aux  efforts  qui  sont 
déployés  pour  sauver  ces  ruines,  il  encouragera  un  exemple  trop  rare 
encore  en  France  d'initiative  individuelle,  si  nécessaire  à  notre  pays.  » 
Ici  se  place  un  petit  épisode  vraiment  curieux  et  auquel  les  événe- 
ments survenus  dans  «  l'année  terrible  »  ont  donné  un  cachet  bien 
bizarre.  On  avait  prétendu,  dans  le  cercle  des  nouvellistes,  que  le  roi  de 
Prusse  se  proposait  de  devenir  l'acquéreur  du  terrain  des  fouilles  de  la 
rue  Monge,  et  par  conséquent,  le  sauveur  des  Arènes.  Pour  couper  les 
ailes  à  ce  canard  importun  qui  barbotait  dans  les  marécages  de  certains 
journaux,  on  écrivit  à  l'ambassadeur  de  la  Confédération  de  l'Allemagne 
du  Nord  (c'était  alors  le  titre  officiel),  lequel  voulut  bien  répondre,  par 
lettre  en  date  du  7  juin  1870,  «  qu'il  n'était  pas  à  sa  connaissance 
que  S.  M.  le  Roi,  son  Auguste  Maître,  eût  l'intention  d'acheter  le  ter- 
rain où  se  trouvait  cet  antique  amphithéâtre  pour  l'offrir  à  la  ville  de 
Paris.  » 

î.  Entre  autres  MM.  Glais-Bizoin,  Barthélémy  Saint-Hilairc,  Lafond  de 
Saint-Mur,  Jules  Ferry,  Carré-Kérisouët,  de  la  Sizeranne,  de  Chambrun,  Bel- 
montet,  de  Bouteiller,  de  Nesle,  marquis  d'Andclarre,  Gagneur,  etc. 
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Mais  un  plus  grave  souci  tourmenta  alors  les  défenseurs  des  Arènes. 
La  Compagnie  des  Omnibus,  s'impatientant,  déclarait  ne  plus  pouvoir 
attendre  c;  voulait  hic  et  mine  tout  bouleverser.  L'alarme  était  vive.  Sur 
le  conseil'  des  députés  qui  avaient  sollicité  une  loterie,  on  écrivit,  le 
8  juin  1870,  à  l'Empereur,  pour  le  mettre  au  courant  de  l'état  des 
choses  et  lui  demander  sa  haute  intervention,  son  bienveillant  appui, 
auprès  de  l'Administration  des  Omnibus  et  du  ministre  de  l'Intérieur. 

Le  samedi  11  juin  1870,  deux  sérieux  et  excellents  articles  parais- 
saient dans  la  Galette  des  Tribunaux  (de  M.  Lesage),  dans  la  Cloche  (de 
Louis  Ulbach).  Mais  la  hiagiie  poursuivait  son  œuvre  néfaste.  Etait- 
ce  une  manière  de  quémander  une  quote-part  de  la  recette  du  droit 
d'entrée  ?  M.  Thiers  en  fut  convaincu  et,  prenant  intérêt  à  la  question, 
regretta  que  l'on  n'eût  pas  donné  du  gâteau  au  cerbère.  Le  Figaro  et  le 
Gaitlois  continuaientpresque  chaque  jour  leurs  sarcasmes  dans  leurs  fr/;^ 
de  Paris,  témoin  le  numéro  du  16  juin,  où  le  Barbier  parisien  annon- 
çait, comme  «  grosse  nouvelle  ■>■>  que,  en  présence  de  la  mauvaise 
volonté  ou  de  l'impuissance  du  pouvoir  bien  constatées,  les  princes 
d'Orléans  s'étaient  décidés  à  avancer  les  600.000  francs  nécessaires 
pour  désintéresser  les  Omnibus.  Le  lendemain  17,  le  Figaro,  rectifiait 
sa  nouvelle  et,  ramassant  (mais  un  peu  tard,  on  l'a  vu)  le  canard  du 
Roi  de  Prusse,  il  le  servait  de  nouveau  à  ses  lecteurs.  En  même  temps, 
il  se  moquait  du  pauvre  préfet  de  la  Seine,  si  occupé  —  platoniqucmcnt 
—  de  la  conservation  des  ruines!  Et  ainsi  de  suite.  Giilta  caval lapident. 
On  verra  le  beau  résultat  de  cet  acharnement  de  la  bhmue,  visant  un 
chacun  tour  à  tour,  notamment  les  ministres,  les  députés,  surtout  les 
administrateurs  delà  Compagnie  des  Omnibus. 

V  Univers,  du  17  juin  1870,  voyait  autrement  les  choses  :  «  On  va 
sacrifier  le  vieux  monument  retrouvé  par  hasard  après  douze  siècles 
d'ensevelissement  !  L'Etat  et  la  ville  ne  se  sont  pas  crus  assez  riches 
pour  payer  ces  souvenirs  nationaux  du  premier  âge  de  notre  liistoire  ! 
On  refuse  quelques  centaines  de  mille  francs  dans  un  pays  où  le  budget 
est  de  deux  milliards  passés,  où  l'on  trouve  le  moyen  de  bâtir,  pour 
une  ville,  un  théâtre  qui  coûtera  cent  millions,  et  où  l'on  en  dépense 
annuellement  pour  les  corps  de  ballet  et  les  courses  de  chevaux!... 
Ah!  si  la  chose  se  passait  de  l'autre  côté  de  la  Manche...  Mais  reste 
encore  un  espoir.  Si  M.  Tliicrs  peut  se  faire  entendre,  il  parlera  au 
nom  de  l'Institut  et  de  toutes  les  Sociétés  savantes,  au  nom  de  la  raison. 
Il  l'emportera...  » 

M.  Thiers  était,  en  effet,  dans  les  meilleures  dispositions,  mais  il 
venait  de  perdre  sa  bcUe-mcrc,  M'"^'  Dosne,  et  son  grand  deuil  l'avait 
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éloigné  des  affaires.  Ce  fut  d'autant  plus  malheureux  pour  le  cas  des 
Arènes  que  le  moment  devenait  des  plus  critiques.  La  pétition  était 
inscrite  à  l'ordre  du  jour  de  la  séance  du  17  juin  1870,  pour  être  dis- 
cutée au  Corps  législatif.  Les  conclusions  de  M.  Dréolle,  rapporteur, 
étaient  favorables,  mais  elles  seraient  fortement  combattues  et  on  ne 
pouvait  compter  sur  le  ministre  des  Beaux- Arts,  M,  Maurice  Richard. 

Or,  ce  même  jour,  17  juin,  M.  Ch.  Read  reçut  de  M.  Dailly,  prési- 
dent du  Conseil  d'administration  des  Omnibus,  une  lettre  lui  annonçant 
que  définitivement  la  Compagnie,  qui  attendait  depuis  trois  mois, 
venait  de  donner  l'ordre  à  son  entrepreneur  de  se  réinstaller  sur  le  ter- 
rain et  d'y  reprendre  les  travaux  interrompus.  Il  était  prié,  en  consé- 
quence, de  prendre  ses  mesures  pour  que  les  objets  recueillis  dans  les 
fouilles  faites  sous  sa  direction  fussent  enlevés  au  plus  tôt.  En  répon- 
dant à  cette  lettre,  le  19,  M.  Ch.  Read  dit  qu'il  en  avait  référé  au  séna- 
teur Préfet  de  la  Seine  ;  qu'il  ne  pouvait,  quant  à  lui,  assez  louer  la 
Compagnie  de  la  courtoisie  qu'elle  avait  montrée  à  l'égard  des  Amis 
des  Arènes,  courtoisie  mise  à  l'épreuve  par  une  conjoncture  tout  à  fait 
extraordinaire,  et  qu'il  lui  savait  un  très  grand  gré  des  délais  successi- 
vement accordés  par  elle  à  la  demande  du  Préfet  et  4u  ministre  de 
l'Intérieur,  délais  qui  avaient  été  mis  à  profit  pour  la  science,  mais, 
malheureusement,  pas  pour  la  solution  de  la  question  de  propriété.  Il 
lui  fallait  donc,  à  son  grand  regret,  se  mettre  en  mesure  de  satisfaire 
au  désir  qui  lui  était  notifié. 

Singulière  coïncidence!  La  lettre  du  Président  de  la  Compagnie 
s'était  justement  croisée  avec  une  autre  lettre  à  lui  adressée  pour  le 
prier  d'honorer  de  sa  présence,  lui  et  ses  collègues,  l'ascension  d'un 
ballon,  qu'avec  l'autorisation  du  Préfet  de  police,  on  devait  fliire  au 
profit  de  l'Œuvre  des  Arènes,  dans  l'enceinte  du  vieil  amphithéâtre, 
justement  le  dimanche  19  juin.  On  lui  exprimait  en  même  temps  l'es- 
poir que  le  rapport  favorable,  soumis  le  lendemain  à  la  Chambre  des 
députés  serait  reçu  très  favorablement.  Sur  cette  ascension,  il  suffira  de 
citer  ces  deux  lignes  prises  en  tête  de  l'article  du  Figaro  du  21  :  «  Très 
réussie,  ma  foi  !  l'ascension  aérostatique  d'hier,  aux  fameuses  Arènes  de 
la  rue  Monge.  »  Il  va  de  soi  que  ce  beau  début  était  suivi  des  lazzis 
habituels. 

Donc,  le  samedi  18,  le  Corps  législatif  avait  à  discuter  le  rapport 
sur  les  pétitions,  rapport  qui  concluait  au  renvoi  au  ministre  des  Beaux- 
Arts,  pour  plus  ample  informé,  ce  qui  impliquait  un  nouvel  examen 
plus  favorable.  Cette  discussion  remplit  sept  colonnes  de  VOfficicl,  en 
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grand  format  du  temps.  En  les  lisant,  on  sent  que  la  majorité  gouverne- 
mentale avait  son  siège  fait  d'avance  et  que  son  mot  d'ordre  était  un 
delenda  Ccvthago.  Cette  même  majorité    venait  de  plébisciter  et  allait, 
quinze  jours  plus  tard,  se  laisser  prendre  dans  les  pièges  de  M.  de  Bis- 
marck et  précipiter  le  pays  dans  la  funeste  et  maudite  guerre  néfaste 
contre  l'Allemagne!...  Ce  qui  ressort  avec  évidence  de  ce  long  assaut 
de  paroles,  c'est  que  l'on  s'était  servi  de  la  Commission  des  Monu- 
ments historiques  comme  d'un  moyen  péremptoire  contre  les  Arènes, 
et  que  c'est  bien  la  délibération  de  cette  Commission  et  son  refus  de 
les  reconnaître,  de  les  classer  comme  monument  historique,  qui  a  été 
leur  arrêt  de  mort.  C'est  principalement  et  presque  exclusivement  sur 
cet  avis  négatif  que  s'appuyèrent,  et  le  Commissaire  du  gouvernement 
(J.-j.  Weiss),  et  S.  Exe.  le  ministre  des  Beaux-Arts,  et  S.  autre  Exe. 
le  ministre  de  l'Intérieur,  et  enfin  le  baron  de  Soubeyran,  le  financier 
trop  connu  du  Crédit  foncier  et  de  la  Banque  d'escompte,  qui  com- 
mença par  déclarer  (\\x' il  faisait  partie  de  la  fameuse  Commission  des  Monu^ 
meuts  historiques  (à  quel  titre?)  et  qui  ne  craignait  pas  d'affirmer  qu'elle 
n'était  composée  que  des  personnes  les  plus  compétentes  !...  M.  de  Jou- 
vencel  et  M.  de  Guiraud  montrèrent  qu'ils  étaient  compétents  aussi  en 
réfutant  sa  thèse  et  en  se  faisant  les  avocats  des  pauvres  Arènes  de  la 
rue  Monge,  en  parfaite  connaissance  de  cause.  Un  comte   d'Aygue- 
vives,  un  marquis  Fay  de  la  Tour-Maubourg,  M.  Magnin,  M.  Estance- 
lin,  connu  surtout  par  son  sobriquet  d'Ètincelant\  un  baron  Sibuel, 
manifestèrent  leur  malveillance  par  des  interruptions;  M.  de  Tillan- 
court  célèbre  par  ses  abondants  calembours,   crut  devoir  prendre  la 
parole;  M.  Bethmont  fit  un  discours  contre  les  conclusions  du   rap- 
port. M.  Glais-Bizoin,  qui  n'était  pas  persona  grata  dans  l'assemblée', 
mais  un  vaillant  et  infatigable   lutteur,  combattit  la  Commission    du 
gouvernement,  força  le  ministre  à  monter  à  la  tribune  et  le  combattit 
encore,  ainsi  que  le  représentant  (si  compétent)  de  la  fière  Commission 
des  Monuments,  le  baron  de  Soubeyran.  Il  le  félicita  de  l'attitude  de  sa 
Commission  dont  il  osa  pourtant  contester  ViufaiUihilité;  à  laquelle  il 
osa  dire  crûment  son  fiit,  en  déclarant  que,  si  elle  avait  manqué  de 
sympathie  pour  les  Arènes,  c'était  peut-être  bien  «  parce  qu'elle  n'eu 
avait  pas  fait  la  découverte,  et  que,  si  elle  avait  aussi  àpremcnt  pro- 
noncé leur  condamnation,   c'est  qu'elles  venaient  inopinément   taire 

I.  S'adressant  à  Son  Exe.  le  ministre  des  Beaux-Arts,  il  lui  dit  :  «  Si  vous 
m'alléguez  que  vos  ressources  ne  vous  suffisent  pas,  vous  m'obligeriez  û  vous 
dire  que  vous  avez  au  dessus  de  vous  un  chef  qui  a  une  liste  civile  de  2$  mil- 
lions (Murmures).  Avec  un  chef  qui  a  25  millions,  les  Arènes  doivent-elles 
succomber?...  » 

5 


—    82   — 

concurrence  aux  objets  de  son  culte  exclusif  ».  Comme  MM.  de  Jou- 
vencel  et  de  Guiraud,  M.  Pinard  voulut  intelligemment  venir  en  aide 
à  M.  Glais-Bizoin,  et  le  rapporteur,  M.  Dréolle,  donna  sa  complète 
adhésion  à  leurs  observations.  Mais  Son  Excellence  M.  Maurice  Richard 
ne  voulait  pas  être  aidé  à  rentrer  dans  la  bonne  voie,  sa  majorité  ne 
voulait  entendre  à  rien...  qu'à  l'ordre  du  jour  destructif  des  pauvres 
Arènes.  Il  fut  adopté  et  M.  Glais-Bizoin  de  se  soulager  en  s'écriant 
aussitôt  :  «  Quel  honneur  pour  le  gouvernement  impérial  !  »  (Bruit  et 
rumeurs  diverses,  ajouta  VOJficieJ.')  On  trouvera  dans  nos  pièces  justi- 
ficatives le  texte  officiel  de  la  séance. 

Ce  coup  n'abattit  point  encore  le  courage  des  Amis  des  Arènes.  Ils 
revinrent  à  la  charge  auprès  de  l'Empereur,  comme  le  leur  conseil- 
lèrent plusieurs  députés.  Le  soir  même  du  i8  juin  1870,  ils  lui  écri- 
vaient :  «  Une  majorité  du  Corps  législatif  vient  de  tromper  notre 
espoir  et  celui  de  la  France  savante...  A  qui  la  faute,  si  cette  majorité 
a  laissé  à  quelques  membres  de  l'Opposition  le  soin  de  défendre  le 
plus  vaillamment  la  cause  des  Arènes?  En  apprenant  ce  triste  résultat, 
nous  avons  pour  la  plupart  résolu  immédiatement  de  doubler  nos 
souscriptions  de  la  première  heure  qui  s'étaient  élevées  à  130. 000 francs. 
Nous  venons  nous  adresser  à  Votre  Majesté  et  lui  demander  sa  sous- 
cription personnelle  d'historien  et  d'archéologue,  pour  la  placer  en 
tête  de  notre  liste...  Nous  avons  agi,  nous  agissons.  Sire,  conformé- 
ment à  votre  bonne  parole  :  «  Aidez-vous  vous-mêmes!  »...  Nous  ne 
pouvons  croire  qu'au  xix"^  siècle,  sous  votre  règne,  un  tel  acte  de  van- 
dalisme et  de  sacrilège  puisse  être  accompli...  » 

Et,  dès  le  lendemain,  était  imprimée  et  répandue  la  note  suivante  : 
«  Une  majorité  du  Corps  législatif  ayant  voté  qu'elle  resterait  étrangère 
au  rachat  national  des  Arènes  de  Paris,  la  Société  financière  qui  atten- 
dait une  décision,  s'est  constituée  définitivement  et  achève  de  réunir  le 
capital  nécessaire  pour  les  acquérir  et  les  exploiter  en  vue  de  leur 
rachat  total  et  de  leur  conservation.  —  En  apprenant  le  vote  de  la 
majorité,  la  plupart  des  premiers  souscripteurs  ont  immédiatement 
doublé  leurs  souscriptions.  —  Les  adhésions  et  demandes  provisoires 
d'actions  et  de  coupons  d'action  sont  adressées  au  secrétaire  de  la 
Commission,  58,  rue  de  l'Université.  —  Le  capital  social  sera 
garanti  par  un  privilège  hypothécaire  sur  l'immeuble.  —  Empêchons 
à  lont  prix  qu'il  soit  commis,  dans  notre  pays  et  au  XIX^  siècle,  un  acte  de 
vandalisme  I  » 

Ainsi,  pendant  que  le  reportage  annonçait  «  qu'enfin  les  savants 
de  la  rue  Monge  avaient  fait  faillite,  qu'enfin  les  pétitionnaires  avaient 


-83  - 

perdu  leur  cause  devant  le  Corps  législatif!  d  on  voit  que  ces  savants 
et  ces  pétitionnaires  évincés  tenaient  bon.  Les  fouilles  et  les  décou- 
vertes avaient  continué.  Outre  une  quantité  d'objets  et  de  fragments, 
tels  que  ce*ux  qui  ont  été  précédemment  mentionnés,  on  avait  encore 
trouvé,  le  19  mai  1870,  un  nouveau  squelette  dans  une  pose  forcée 
et  remarquable;  le  15  juin,  deux  autres  encore  prés  du  mur  du  couvent 
voisin  ;  le  16,  trois  autres  couchés  à  côté  des  deux  premiers.  Le  18  juin, 
le  jour  de  la  séance  de  la  Chambre,  à  8  heures  du  matin,  trouvaille 
d'un  tout  autre  genre  :  un  terrassier  rencontrait  devant  la  cella  ouest, 
une  plaque  de  plomb,  grossier  truquage  d'applique  portant  ces  mots  : 
eîigiin.  àdr.  III.  «  C'était,  nous  écrit  un  témoin,  l'œuvre  d'un  triste  con- 
trefacteur qui  ne  demeura  pas  inconnu.  Il  avait  été  aperçu  s'introduisant 
de  bonne  heure  et  en  se  cachant  dans  le  chantier.  »  On  se  donna  le 
plaisir  d'exposer  cette  plaque  avec  une  barre  de  bâtardise,  comme  on 
cloue  aux  portes  des  fermes  les  oiseaux  de  nuit  malfaisants.  » 

Il  fiillait,  cependant,  tout  en  faisant  face  à  mille  détails  qu'exigeaient 
les  circonstances,  se  préparer  à  céder  la  place  aux  Omnibus.  Après  un 
répit  de  quelques  jours,  leur  architecte,  M.  Noisette,  dont  on  eut  tou- 
jours à  se  louer  grandement,  fut  chargé  d'une  démarche  officieuse.  La 
Compagnie  voulait  qu'à  dater  du  mercredi  22  juin  1870,  l'accès  des 
Arènes  fût  fermé  au  public  et  que  les  membres  de  la  Société  eux- 
mêmes  n'y  pussent  entrer  qu'avec  une  carte  personnelle  délivrée  par 
ses  représentants;  elle  les  informait  que  le  mercredi  suivant,  29  juin, 
le  terrain  serait  envahi  par  ses  entrepreneurs  et  leurs  ouvriers. 

Tout  ce  qui  avait  été  recueilli  dans  la  tente-musée  des  Arènes  fut  très 
soigneusement  transporté,  sous  les  yeux  de  MM.  Ch.  Read  et  de  Lies- 
ville,  dans  un  dépôt  provisoire,  au  quai  de  Béthune,  où  M.  Read  ras- 
semblait tout  ce  qui  était  destiné  au  Musée  de  l'Hôtel  Carnavalet,  alors 
en  préparation.  Si  la  translation  ultérieure  avait  été  opérée  avec  la  même 
attention,  on  posséderait  et  l'on  pourrait  étudier  tout  ce  qui  se  trouva 
réuni  là,  classé  et  catalogué  du  23  au  28  juin  1870. 

Le  flot  quotidien  des  visiteurs  n'avait  pas  été  ralenti  par  le  déplo- 
rable résultat  de  la  séance  du  Corps  législatif.  Bien  au  contraire.  Beau- 
coup de  retardataires,  de  curieux,  même  des  députés  ayant  voté  coiilrc 
de  confiance,  tel  que  M.  de  Tillancourt,  qui  eut  en  présence  des 
ruines  et  des  squelettes  un  remords  de  conscience,  s'empressèrent  d'y 
venir  et  d'y  revenir. 

M.  W.  de  Rohan  (mentionné  ci-dessus,  p.  68)  avait  fait  i\on  d'un 
bel  album  pour  recevoir  les  signatures  des  visiteurs  qui   voudraient 
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s'inscrire  comme  amis  des  Arènes.  Voici  la  liste  que  nous  y  avons 
relevée.  C'est  un  souvenir  de  reconnaissance  à  conserver  : 

LIVRE    d'or   des    visiteurs    DES   ARÈNES    EN    1870 

William  de  Rohan,  de  Jersey. 

0^=  Alex.  Brezdriecker,  de  la  Soc.  d'Archéologie. 

Qe  de  Cosnac,  membre  du  Cons.  gén.  de  la  Corrèze. 

V«  de  Bastard  de  l'Estang,  anc.  procureur  général. 

Bourlon,  anc.  député. 

Charles  Vatel,  avocat. 

H.  Coroésme,  peintre  d'histoire. 

L.  Léouzon-Leduc. 

John-Henry  Parker,  d'Oxford  et  Rome. 

Robert  Tighe,  de  Dublin. 

Boucherot. 

Maurice  Pateaux. 

W.-H.  Waddington,  de  l'Institut. 

Wilhelm  Sarpi. 

L.  EliedeBeaumont,  sénateur,  membre  de  l'Institut.  —2Ci'/:5/7(',  12  mai  18 70'. 

Jules  Simon. 

H.  de  Villemeneuil,  capitaine  de  frégate. 

Général  vte  de  Montfort,  gouverneur  du  Luxembourg. 

Gosselin.  ■* 

E.  Parent  du  Chatelet. 

Lacan,  de  Versailles. 

Genamary. 

A.  Buisson. 

A.  Jourdaux. 

E.  Bois. 

N.  Mcssmayer. 

Ctc  du  Couëdic. 

Patin,  de  l'Acad.  fr. 

L.  Lacroix,  de  la  Faculté  de  Nancy. 

Jules  Brame. 

Ferdinand  Bouquié. 

Charles  Lépine. 

A.  Monnès. 

E.  Acelin. 

J.-J.  Veyssier,  de  Bordeaux. 

G.  Bodinier,  d'Angers. 

Ch.  Dclaunay,  dir.  de  l'Observ.  de  Paris. 

Eichoff,  corr.  de  l'Institut,  inspec.  hon.  de  l'Université. 

Achille  Jubinal,  député. 

Hortense  Jubinal,  née  de  Saint-Albin. 

C'e  d'Ambrugeac. 

Marquise  de  Brissac. 

R.  de  Brissac. 

Mme  de  Chetry. 

Cotelle. 

Méline. 

l.'  Ou  a  vu,  qu'en  cfTct,  M.  Hlic  de  Bcauniont  était  dcj.à  venu  le  15  avril. 


-  85  - 

Louis  Paira. 

C.  Boulogne. 

G.  de  Bourges. 

P.  Maucic-Migeon. 

Marey-Monge. 

P. -F.  Delaporte,  anc.  cons.  géii.  de  France. 

M.  Sakalini,  consul  de  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  au  Caire. 

Marquis  de  Grammont,  député  de  la  Haute-Saône. 

Ctc  d'Hunolstein. 

Hunolstein,  comtesse  Henri  de  Bcaufort. 

Ct«  Henri  de  Beauffort. 

Dr  Toepfen. 

M's  de  Roccogiovine. 

Baudouin,  insp.  gén.  de  Tlnstr.  publ.,  conseiller  gén.  du  Doubs. 

Saulgeot,  officier  marin,  en  retraite. 

Douville. 

Jiîles  duicherat. 

JCi.  Glais-Bizoin,  député. 

Ch.  de  la  Monneraye,  député. 

D-colonel  de  Therhuré. 

Paul  Chéron,  de  la  Bibliothèque  Impériale. 

Parent  de  Rosan,  d'Auteuil. 

G.  Brosnicr. 

Chevandier  de  Valdrôme. 

De  Beauvillé. 

Gén'  baron  Renault,  sénateur. 

Alb.  des  Renils. 

Léonce  de  Guiraud,  député. 

Ernest  Renan. 

Flammarion. 

Guill.  Petit,  député  de  l'Eure. 

Ch.  Tron,  député  de  la  Haute-Garonne. 

Ch.  Lefebvre,  de  Fontainebleau. 

E.  Leroy. 

Marquis  de  La  Grange,  de  l'Institut,  sénateur. 

Duc  et  duchesse  de  Mirepoi.x. 

M.  Trisse. 

Baron  de  Mackau,  député. 

Ch.  des  Etangs. 

Emile  Perevie. 

N.  Nicolesco. 

Baron  Mercier,  député  de  la  Mayenne. 

Gustave  Nadaud . 

Fagniez,  juge  de  paix  à  Paris. 

Ph.  Laffitte,  insp.  gén.  des  Dons  et  Secours  privés  de  l'empereur. 

Isaac  Pereire. 

A.  d'Uvory. 

Joseph  Bertrand,  de  l'Institut. 

J.-H.  Leleman,  présid.  de  l'Ecole  d'architecture  dans  les  Pays-Bas. 

A.  Andrée. 

Alphonse  de  Bourbon  '. 

F.  O'Eryan  y  Vaqucn. 
Y  Losa  y  Cruz. 

I,  Le  futur  roi  d'nsp.igiie,  Alphonse  XH. 
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Laurent,  archevêque  de  Babylone. 

Mezannev,  chan.  hon.,  curé  de  Saint-Etienne-du-Mont. 

Allaire,  chanoine  de  Paris  et  Saint-Denis. 

Baron  de  Béville. 

V«e  Oscar  de  Poh. 

Bénédict-Henry  Revor. 

J.  Périn,  avocat. 

Sauvage,  conseiller  à  la  Cour  de  Douai. 

Général  de  Lartigue. 

Lemaire,  de  Melun. 

Lafond  de  Saint-Mur,  député. 

Catherine-Adam  Potocka. 

Ladislas  Potocki. 

Eug.  Chatand. 

A.  de  Gourgues. 

Fr.  Fulgence  Bignon,  comm.  gén.  de  Terre-Sainte  en  France. 

De  Tillancourt,  député. 

R.  Lançon. 

Edgard  Mareuse. 

Une  visite  exceptionnellement  intéressante  et  remarquable  par  cer- 
tain incident,  fut  celle  de  M.  Thiers,  le  jeudi  28  juin,  à  5  heures  du 
soir.  Il  avait  été  empêché  jusque-là  par  son  deuil  et  ses  affaires  de 
famille  ;  mais  il  avait  promis  pour  ce  jour-là  et  il  fut  exrftt.  Q.uand  il 
fut  descendu  de  son  coupé  et  se  présenta,  avec  MM.  Ch.  Read  et 
d'Amécourt,  qui  l'attendaient  ainsi  quelques  autres  amis,  le  gardien 
aposté  par  la  Compagnie  des  Omnibus  et  un  sergent  de  ville  firent 
mine  de  lui  refuser  l'entrée,  sous  prétexte  qu'il  n'avait  pas  de  carte. 
Alors  le  petit  homme  d'État  en  disponibilité  se  fâcha  tout  rouge, 
porta  haut  la  tète,  et  dit  d'un  ton  impératif  :  «  Je  suis  monsieur  Thiers, 
député  de  Paris!  Je  voudrais  bien  vous  voir  m'empécher  d'entrer!...  » 
Et  il  s'avança  fièrement,  en  faisant  une  petite  grimace  de  bouche 
qui  lui  était  particulière.  Cette  bonne  scène  n'est  pas  sortie  de  la 
mémoire  de  ceux  qui  en  furent  les  témoins.  Une  fois  entré,  M.  Thiers 
voulut  tout  regarder,  tout  voir  attentivement;  il  se  montra  extrême- 
ment frappé  et  intéressé.  Il  déplora  la  lamentable  conduite  du  gou- 
vernement et  de  la  majorité.  Il  encouragea  à  ne  pas  désespérer  encore 
et  promit  d'examiner  si  quelque  chose  serait  encore  possible. 

Un  autre  personnage,  qui  avait  promis  de  venir  et  que  sa  grandeur 
avait  immobilisé  à  la  Chancellerie  de  la  place  \'endôme,  M.  le  Prési- 
dent du  Conseil,  Emile  Ollivier,  quand  il  apprit  cette  visite  de 
M.  Thiers,  se  piqua  au  jeu  et  promit  la  sienne  pour  l'après-dîner  du 
vendredi  i"^""  juillet  1870.  Il  arriva,  en  effet,  à  8  heures  du  soir,  accom- 
pagnée de  sa  jeune  femme.  Les  Arènes  avaient  justement,  ce  soir-là, 
reçu  d'une  légère  pluie  d'été  une  sorte  de  teinte  et  de  parfum  d'anti- 
quité poétique.  Son  Excellence  en  fut  saisie,  elle  sentit,  parut-il,  comme 
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Tin  regret  réel  d'avoir  tant  tardé  à  venir  voir,  et  de  n'avoir  rien  fait  en 
semblable  occurrence.  En  quittant  M.  Ch.  Read,  au  bout  de  trois  quarts 
•d'heure,  ikkii  dit,  devant  témoin  :  «  Soyez  consolé,  je  vais  agir  auprès 
de  l'Empereur.  Il  est  si  bon!  II  m'accorde  tout  ce  que  je  veux!  Nous 
sauverons  vos  Arènes.  »  Autant  en  emporta  le  vent  !  Il  fallait  agir  dés 
le  lendemain.  Au  lieu  de  cela.  Son  Excellence  s'en  fût,  d'un  cœur 
léger,  baptiser  les  cloches  d'un  village  de  banlieue  où  son  chef  de 
cabinet,  M.  Adelon,  était  propriétaire...  Et  tout  fut  dit! 

Une  troisième  visite  in  extremis,  d'un  autre  personnage  politique, 
l'avocat  député  Jules  Favre  fît  complètement  défaut.  Il  était  le  député 
du  quartier  où  avaient  été  découvertes  les  Arènes;  vainement  il  avait 
été  sollicité  d'y  donner  un  coup  d'œil,  une  marque  d'intérêt  :  puisqu'il 
-y  aUait  d'une  affaire  de  sa  circonscription.  Bast!  il  fallait  désespérer,  à 
force  d'espérer  toujours,  de  cette  victoire  qui  ne  vint  jamais.  Le  grand 
avocat  se  devait  à  d'autres  clients  et  à  sa  politique  ! 

On  travaillait  toujours.  Le  mouleur  opérait  encore  le  28  juin  1870, 
sur  les  derniers  squelettes  découverts.  La  souscription  marchait.  Et  les 
blagueurs  blaguaient  toujours  aussi.  NiiJIa  dies  sine...  Pas  un  jour  sans 
que  le  Figaro,  le  Gaulois  ne  jetassent  sur  les  pauvres  Arènes  quelque 
ordure  boulevardiére.  En  revanche,  nous  trouvons  dans  la  Chronique 
parisienne  d'un  journal  de  département  (Galette  de  VOiiesl,  du  28  juin) 
des  lignes  comme  celles-ci  :  «  Quelque  opinion  que  l'on  ait  sur  les 
Arènes  de  la  rue  Monge,  il  faut  admirer  le  courage  des  archéologues 
qui  s'en  sont  constitués  les  champions.  Rien  ne  peut  les  décourager. 
Ils  déploient,  pour  sauver  ces  vieux  murs  aux  trois  quarts  démolis,  plus 
de  persévérance,  plus  de  ténacité,  plus  d'industrie,  plus  de  vaillance 
indomptable  que  n'en  saurait  déployer  un  intrigant  pour  faire  fortune. 
Ils  bravent  avec  sérénité  l'indifférence  publique,  les  railleries  du  Figaro, 
l'appui  compromettant  des  journaux  démocrates...  QjLiand  on  les  croit 
écrasés,  on  les  retrouve  debout...  »  —  C'était  bien  la  vérité,  et  celui 
qui  la  disait  ainsi  n'était  rien  moins  qu'un  appréciateur  éclairé  des 
Arènes  et  de  l'archéoloajie. 

Il  disait  bien  vrai  aussi,  le  spirituel  économiste  du  Jounnil  des  Débals, 
de  Molinari,  lorsqu'il  écrivait  le  19  juin  1870:  «  Les  Arènes  de  la  rue 
Monge  ont  eu  la  mauvaise  chance  de  reparaître  sans  la  permission  des 
autorités,  comme  ces  débris  de  planètes  que  découvraient  naguère  les 
astronomes  libres,  au  grand  dépit  des  astronomes  officiels...  Ce  monu- 
ment reparaît  à  contre-temps,  en  dehors  du  monde  officiel  et  de  la 
Commission  conipélcnle,  et  qui  réclame  à  lui  seul  (cet  intrus!)  près  de 
la  moitié  du  crédit  affecté  aux  monuments  reconnus  et  classés!  Quelle 
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prétention  exorbitante,  n'cst-il  pas  vrai!  Pouvait-on  l'accueillir  sans 
encourager  toutes  sortes  d'autres  recherches  non  moins  inoppor- 
tunes?... Les  défenseurs  des  Arènes  ne  se  sont  pas  bornés  à  pétition- 
ner. Ils  ont  constitué  une  Société  pour  le  rachat  et  la  conservation  de 
ces  ruines  et,  en  peu  de  jours,  ont  déjà  recueilli  125,000  francs  de 
souscriptions.  N'est-ce  pas  là  unfiiit  nouveau  et  de  bon  augure?...  Nous 
engageons  les  pétitionnaires  à  ne  se  point  laisser  décourager  par  le 
vote  de  la  Chambre  et  à  s'adresser  résolument  au  tribunal  libre  de  l'opi- 
nion, pour  casser  le  verdict  de  la  Commission  chargée  de  la  conscn'a- 
tion  des  monuments  officiels.  Si,  comme  nous  le  souhaitons,  ils 
obtiennent  gain  de  cause,  ils  auront  montré  à  la  France —  et  cette  leçon 
aurait  bien  son  prix  —  que  l'on  peut,  non  seulement  découvrir  un 
monument,  mais  encore  le  conserver  sans  F  intervention  du  gouverne- 
ment  /  » 

Deux  amis  et  confrères  de  M.  Ch.  Read  furent  si  bien  de  cet  avis 
qu'ils  doublèrent  leur  souscription  aussitôt  qu'ils  connurent  le  méchant 
vote  du  Corps  législatif,  enchantés  que  l'on  fût  débarrassé  du  gouver- 
nement et  des  bureaucrates  en  cette  affaire,  et  souhaitant  qu'on  put  agir 
sans  eux.  C'étaient  MM.  Jules  Quicherat  et  Henri  Bordicr,  ces  deux 
regrettés  savants  dont  le  caractère  indépendant  était  bien  connu 
(Lettre  du  20  juin  1870). 

D'autre  part,  l'attitude  du  Ministère  et  de  la  Chambre  étaient  sévè- 
rement jugés,  ainsi  que  celle  d'une  certaine  presse  chère  aux  indiffé- 
rents. «  La  majorité,  dit  la  Presse  co)iteniporaine,  était  si  décidée  à  ne 
céder  à  aucun  argument,  à  aucune  émotion,  qu'elle  n'a  prêté  qu'une 
oreille  distraite  aux  récits  qui  lui  étaient  faits  de  la  joie  des  savants  et 
des  espérances  que  leur  donnaient  les  fouilles  commencées...  Il  y  avait 
là  matière  à  un  examen  attentif.  Le  Corps  législatif  a  passé  à  l'ordre  du 
jour,  comme  il  eût  fait  sur  une  proposition  de  M.  Raspail.  Ce  vote, 
dont  le  ministre  des  Beaux-Arts  a  eu  le  tort  de  se  faire  le  complice, 
laisse  tout  à  faire  à  l'initiative  privée.  Elle  aura  l'honneur  de  racheter 
ce  terrain  où  les  siècles  écoulés...  (30  juin  1870.)  »  —  Un  autre  publi- 
ciste  faisait  remarquer  que  M.  Maurice  Richard  «  s'était  bien  gardé  de 
mettre  sous  les  yeux  de  la  Chambre  la  délibération  si  fortement  moti- 
vée de  l'Académie  des  Inscriptions  en  regard  de  celle  de  la  complai- 
sante Commission  impériale  des  Monuments...  publics!  »  Et  Vlinlépen- 
dance  belge  :  «  Croirait-on  que  l'on  a  trouvé  extravagante  la  pensée  de 
disputer  cette  Arène  aux  chevaux  des  Omnibus  !  On  déclare  idiots  les 
savants  qui  défendent  ce  monument  unique  de  Paris  !  Le  Gaulois  se  tord 
de  rire,  le  Figaro  prétend  que  c'est  pour  le  contredire  qu'on  demande 
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la  conservation  du  vieil  amphithéâtre.  Délire  de  démolition!  furie 
d'anéantissement  !  Et  remarquez  que  nous  vivons  sous  le  règne  d'un 
historien'-de  César,  qui  a  acquis,  avec  nos  deniers,  le  musée  Campana, 
le  mont  Palatin.  La  logique,  le  bon  sens,  tout  exhortait  à  ne  pas  laisser 
périr  ces  ruines...  Mais  rien  ne  prévaut  contre  Vapalhie,  le  ricanement,  la 

BLAGUE  universelle!    » 

Oui,  c'était  bien  cela  «  la  blague  universelle  »,  qui  prévalait  alors, 
au  milieu  d'un  affolement  foisant  pressentir  à  bien  des  gens  quelque 
catastrophe  prochaine.  Elle  ne  se  fit  pas  attendre,  hélas!  Comme  on 
venait  de  voter  le  i8  juin  1870,  le  saccagement  de  nos  vieilles  Arènes, 
berceau  et  tombeau  de  Lutèce,  on  votait,  le  5  juillet,  la  déclaration  de 
guerre  à  la  Prusse. 

Le  29  juin,  forcés  d'abandonner  le  champ  clos  des  Arènes  à  la 
pioche  des  terrassiers,  les  amis,  qui  s'en  séparaient  la  mort  dans  l'âme, 
avaient  transporté  le  siège  de  leur  comité  quotidien  dans  un  apparte- 
ment situé  au  4«  étage  de  la  maison  nouvellement  construite  en  face, 
au  n°  5  de  la  rue  Monge,  et  que  M'"'-'  Cibal,  propriétaire,  mettait  obli- 
geamment à  leur  disposition.  C'est  de  là  qu'ils  purent  observer  la 
transformation  que  ce  lieu  allait  subir  pour  devenir  un  dépôt  de 
chevaux,  de  fourrages  et  de  voitures.  C'est  de  ce  4'  étage  que  M. 
Ch.  Read  fit  prendre  diverses  photographies  (les  20,  27,  30  juin,  4, 
12,  19,  25  juillet,  2,  10  et  24  août)  constatant  la  marche  de  cette 
transformation  et  qui,  jointes  à  bien  d'autres,  constituent  aujourd'hui 
le  précieux  ensemble  de  documents  graphiques  que  nous  reproduisons 
pour  compléter  notre  travail. 

Au  point  où  en  étaient  les  choses,  les  amis  fidèles  des  Arènes  avaient 
beau  redoubler  d'efforts,  recueillir  200,  225,  250.000  francs  de  sous- 
criptions, il  allait  être,  il  était  trop  lard  !  La  Compagnie  des  Omnibus 
si  longtemps  patiente  et  bienveillante  envers  eux,  avait  été,  elle  aussi, 
outrée  de  l'attitude  et  du  langage  des  ministres  qui  avaient  rendu  inu- 
tile et  frustratoire  cette  longue  attente.  Poussée  à  bout  par  ce  résultat 
qui  lui  faisait  grief,  elle  en  conçut  une  vive  irritation,  ne  voulut  pkis 
rien  écouter  et  se  donna  pour  la  première  fois  tort  dans  la  forme, 
comme  il  arrive  souvent  en  pareil  cas.  Elle  ne  répondit  plus  aux  pro- 
positions qui  lui  furent  soumises;  tout  au  plus,  M.  Berthier,  adminis- 
trateur délégué,  reçut-il  poliment  M.  Aloïs  Heiss  qui  était  allé  l'entre- 
tenir. On  sut  même  que,  prévenu  de  la  visite  que  devaient  venir  faire 
aux  Arènes  M.  Thiers  et  M.  Em.  Ollivier,  il  avait  donné  ordre  de  ne 
pas  les  laisser  entrer  et  élevé  la  prétention  que  le  député  de  Paris  et  le 
Président    du   conseil    des  ministres    vinssent    demander   une    carte. 
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C'était  le  23  juin  1870.  Le  soir  même  M.  Thiers  était  venu  rue  Monge, 
et  nous  avons  relaté  ce  qui  se  passa. 

La  Compagnie  se  refusait  donc  à  céder  désormais  son  terrain  à  qui 
que  ce  fût  et  quelques  offres  qui  lui  fussent  fiiites.  C'est  ce  qui  motiva 
cette  éloquente  lettre  que  M.  Ch.  Read  reçut  de  M.  Henri  Martin  ; 

Paris,  mardi  20  juin  1870. 
Mon  cher  monsieur  Read, 

Au  moment  où  je  viens  de  publier  dans  le  Siècle  un  appel  en  faveur 
de  la  souscription  pour  le  rachat  des  Arènes,  on  me  dit  que  la  Compa- 
gnie des  Omnibus  refuse  maintenant  toute  vente  ou  même  tout 
échange  de  son  terrain.  Devant  cet  obstacle  inattendu  viendrait  se 
briser  le  mouvement,  croissant  d'heure  en  heure,  de  la  sympathie 
publique  ! 

L'initiative  privée,  si  difficile  à  décider  parmi  nous,  se  prononçait 
d'une  fliçon  inespérée.  L'argent,  on  allait  l'avoir.  L'adhésion  vive  et 
intelligente  du  peuple  parisien,  on  peut  le  dire  des  classes  ^laborieuses 
de  ces  quartiers  populeux  et  de  tout  Paris,  on  en  avait  à  chaque  ins- 
tant les  témoimages...  Et  Paris  serait  néanmoins  condamné  à  voir 
livrer  à  la  destruction,  sans  pouvoir  s'y  opposer,  les  débris  les  plus 
anciens  de  son  histoire  !  Il  verrait  se  consommer  ce  grand  et  dernier 
acte  de  vandalisme,  après  tant  d'autres!... 

Il  y  a  des  choses  tellement  scandaleuses  qu'on  ne  veut  pas  les  croire 
possibles.  La  responsabilité  de  celle-ci  remonterait  plus  haut  que  la 
Compagnie  des  Omnibus,  dans  ce  pays  où  l'on  a  poussé  jusqu'à  l'abus 
le  principe  d'expropriation  pour  cause,  ou  sous  prétexte,  d'utilité 
publique  —  et  où  on  ne  l'appliquerait  pas  dans  une  telle  occasion  ! 

Tout  à  vous  bien  cordialement, 

Henri  Martin. 

A  vrai  dire,  la  pioche  ne  commença  son  œuvre  destructrice  que  le 
mardi  5  juillet  1870.  Aussi,  ce  jour  là,  fut  rédigée  et  envoyée  à  tous 
les  journaux  la  pièce  qu'on  va  lire  : 

PROTESTATION 

La  démolition  des  Arènes  de  Paris  par  la  Compagnie  des  Omnibus 
a  commencé  aujourd'hui  mardi  5  juillet  1870.  Au  premier  coup  de 
pioclic,  l'instrument  s'est  brisé.  Des  paycns  aurai(Mit  reculé. 
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L'honneur  de  la  France  est  en  jeu. 

S'il  pouvait  n'être  pas  trop  tard  !... 

Les  avfs  pourtant  n'ont  pas  manqué.  Nous  avons  voulu  racheter  aux 
Omnibus.  Nous  étions  en  mesure  :  ils  nous  ont  refusé.  C'est  la  consé- 
quence du  vote  du  Corps  législatif. 

La  dernière  parole  de  ceux  qui  pouvaient  tout  a  été  :  pas  d'argent. 

Pas  d'argent  l  dans  un  pays  d'archi-millionnaires  ! 

La  France  ruinée  (bientôt  hanqiieroutière,  sans  doute?)  n'a  pas 
800.000  francs  ! 

Accepte  cette  défaite  qui  voudra, 

La  ville  de  Paris  avait  proposé  de  foire  une  part  de  la  dépense.  Au 
méf)ris  des  délibérations  unanimes  de  l'Institut,  de  la  Société  des  Anti- 
quaires de  France,  de  la  Société  libre  de  Numismatique  et  d'archéologie, 
des  Sociétés  savantes  de  la  province,  malgré  le  vœu  de  l'Europe 
savante,  on  a  voté  Voidre  du  jour,  la  mort  sans  phrase. 

L'Etat  n'ayant  pas  le  sou,  la  souscription  publique  faisait  le  néces- 
saire. Etait-ce  une  négociation  si  dilTicile  à  appuyer?... 

N'y  a-t-il  pas  un  suprême  eflort  à  tenter  pour  arrêter  cette  honte, 

pour  vaincre  l'apathie  officielle  et  empêcher  cette  souillure  de  notre 

histoire  ? 

La  Société  des  Arènes. 

En  même  temps,  par  acquit  de  conscience,  on  adressa  douze  télé- 
grammes, dénonçant  le  fait,  à  MM.  Thicrs,  Jules  Favre,  Ernest  Picard, 
Glais-Bizoin,  Lafond  de  Saint-Mur,  Planât,  de  Tillancourt,  Jules 
Simon,  de  Guiraud,  Bethmont,  aux  ministres  Maurice  Richard  et 
Emile  Ollivier.  On  voit  que,  sur  ces  douze  dépêches,  six  étaient 
envoyées  à  titre  amical,  et  les  autres  per  ironiam,  comme  remerciement 
à  l'envers.  On  suppliait  M.  Thiers  d'interpeller  et  M.  Ernest  Picard, 
de  venir  au  secours  en  dernière  heure  comme  il  l'avait  promis.  A 
M.  Jules  Favre  on  écrivait  :  On  commence  la  démolition  de  nos 
Arènes  que  vous  n'ave^  même  pas  vues  !  Laisscrez-vous  consommer  cette 
honte?  — A  M.  de  Tillancourt  :  On  démolit.  Vous  avez  eu  des  regrets. 
Interpellez,  si  possible.  — A  M.  Jules  Simon  :  On  démolit...  Pouvez- 
vous  tenter  un  dernier  effort,  une  interpellation?  —  A  M.  P.  Beth- 
mont, qui  avait  été  ébranlé  après  coup  :  On  démolit.  L'escalier  de  la 
rue  RoUin  s'est  écroulé.  Pauvre  Paris!  S'il  v  avait  à  la  Chambre  un 
homme  de  sens  et  de  cœur  pour  interpeller  aujourd'hui  même.  —  A 
M.  Maurice  Richard  :  Que  votre  collègue  M.  Ollivier  répare  votre  ordre 
du  jour.   Il  l'avait  promis!  —  A  M.  Emile  Ollivier   :  Démolition  des 
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Arènes    commence.    Quand    on    a   votre    autorité,    permeltre,    c'est 
vouloir. 

11  faut  convenir  aujourd'hui  que  ceux  des  destinataires  qui  purent 
être  atteints  par  ces  avis  télégraphiques  durent  être  fort  diversement 
impressionnés...  Mais  il  faut  reconnaître  aussi  que  cette  persévérance 
ultime  de  la  part  des  Amis  des  Arènes  leur  faisait  grand  honneur.  Et  il 
y  eut  quelqu'un  d'aussi  obstiné  que  ces  obstinés-là,  qui  s'honora  en 
répondant  à  leur  appel.  Ce  fut  le  député  Glais-Bizoin.  Au  reçu  de  son 
télégramme,  parvenu  trop  tard,  il  alla  faire  une  démarche  auprès  de 
M.  Chevandier  de  Valdrômc  et  écrivit  aussitôt  à  M.  Chevreau  : 

CORPS    LÉGISLATIF 

Paris,  le  3  juillet  1870. 
Monsieur  le  Préfet, 

A  la  fin  de  la  séance,  je  viens  de  voir  M.  le  Ministre  de  l'intérieur 
au  nom  de  vos  collègues  de  la  députation  de  Paris  et  de  plusieurs  des 
départements,  qui  s'intéressent  très  vivement  à  la  conservation  des 
Arènes.  Nous  n'ignorons  pas  que  vos  intentions  et  celles  du  conseil 
municipal  de  Paris  sont  conformes  aux  nôtres;  aussi  venons-nous  encore 
avec  confiance  faire  un  dernier  appel  à  vous  et  à  M.  le  Ministre  de  l'in- 
térieur, qui  m'a  chargé  de  vous  dire  qu'il  dine  ce  soir  chez  M.  le  mar- 
quis de  Talhouët  et  qu'il  serait  bien  aise  de  causer  encore  avec  vous  de 
cette  affaire  dont  l'opinion  publique  se  préoccupe  de  plus  en  plus,  et 
qui  cause  tant  d'alarmes  aux  savants  français  et  étrangers. 

M.  le  Garde  des  sceaux  croit  qu'il  serait  possible  de  s'entendre  avec 
la  Compagnie  des  Omnibus  en  lui  off'rant,  en  échange  du  terrain  des 
Arènes,  un  terrain  de  même  contenance  et  de  même  valeur.  Quant  à 
l'indemnité  que  pourraient  réclamer  les  entrepreneurs,  la  souscription 
organisée  par  la  Société  des  Arènes  y  pourvoirait.  Veuillez  donc  bien, 
monsieur  le  Préfet,  faire  un  dernier  effort  pour  conserver  à  la  ville  de 
Paris  et  au  monde  savant  un  monument  unique,  et  qui,  sans  votre 
intervention,  va  disparaître  pour  jamais. 

M.  le  Ministre  de  l'intérieur  m'a  engagé  à  vous  faire  ce  message 
verbalement,  et  j'aurais  tenu  à  honneur  de  m'en  acquitter,  si  j'avais  été 
sûr  de  vous  trouver  à  l'Hôtel  de  Ville. 

Veuillez  agréer,  etc.  A.   Glais-Bizoin, 

Député  de  la  Seine. 
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A  cette  excellente  lettre  M.  Chevreau  répondit  : 

Qabixet  Paris,  le  5  juillet  1870. 

DU  Sénateur 
Préfet  de  la  Seine 

Monsieur  le  Député, 

Je  reçois  à  10  heures  du  soir  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur 
de  m'écrire.  Vous  ne  vous  trompez  pas  en  supposant  que  je  désire 
comme  vous  la  conservation  des  Arènes,  mais  la  ville  de  Paris  ne  peut 
pas  s'imposer  seule  un  si  lourd  sacrifice.  Elle  a  déclaré  qu'elle  participe- 
rait à  la  dépense.  Je  n'ai  pas  le  droit  d'engager  le  Conseil  municipal  au 
del4  de  ce  qu'il  a  décidé.  Or,  la  ville  serait  obligée  d'acheter  les  ter- 
rains que  la  Compagnie  des  Omnibus  réclame  en  échange  de  celui  des 
Arènes.  11  laudrait  donc,  pour  terminer  cette  afîairc,  qu'une  allocation 
du  gouvernement  fût  accordée  à  la  ville.  Il  est  trop  tard  pour  que  je 
puisse  ce  soir  trouver  M.  le  Ministre  de  l'intérieur,  mais  je  lui  écris 
que  je  serai  chez  lui  demain  matin  à  8  heures  et  que  je  me  mets  à 
son  entière  disposition  pour  arriver  à  la  solution  que  désire  le  monde 
savant. 

\''euillez  agréer,  etc.  Henri  Chevreau. 

Là  dessus,  M.  Glais-Bizoin  et  plusieurs  autres  députés  avaient  con- 
seillé aux  Amis  des  Arènes  d'aller,  de  leur  côté,  presser  M.  Chevreau, 
en  allant  le  voir  le  7  juillet.  Il  protesta  de  ses  bonnes  dispositions,  qui 
se  trouvaient  malheureusement  paralysées,  dit-il,  l'Etat  avant  prononcé 
que  le  monument  ne  pouvait  être  classé.  —  On  lui  objecta  que  la 
Commission  des  Monuments  historiques,  auteur  du  mal,  était  composée 
de  gens  incompétents  pour  la  plupart,  d'ailleurs  mal  disposés,  non 
désintéressés.  Que  les  deux  membres,  les  seuls  vraiment  compétents, 
comme  érudits  et  archéologues,  MM.  Beulè  et  de  Guihermy,  avaient 
fortement  combattu  les  conclusions  déplorables  de  la  Commission.  — 
Le  préfet  dit  qu'il  ne  pouvait  entrer  dans  ces  détails  ni  se  mettre  au 
dessus  de  l'Etat.  —  On  répliqua  que  la  question  avait  été  mal  posée 
au  Corps  législatit",  qu'on  y  avait  omis  les  avis  si  formels  de  l'Institut, 
des  antiquaires,  de  120  Sociétés  savantes,  etc.,  etc.  On  dit  qu'en  trois 
jours,  sans  publicité,  on  avait,  après  le  vote  du  18  juin,  réuni  200.000 
francs,  mais  que  la  Compagnie  des  Omnibus  avait  refusé  de  traiter 
et  que  depuis  deux    jours  elle  procédait   à   la  démolition;    le   préfet 
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voulait-il  donc  ne  soigner  le  malade  qu'après  sa  mort  ?  —  Faites  une 
proposition  formelle,  répondit-il,  et  je  la  soumets  dès  demain  matin  au 
conseil  municipal. 

En  conséquence  de  cette  offre,  voici  la  demande  qui  fut  formulée  et 
remise  aussitôt  à  M.  Chevreau. 

A  M.  le  Sénateur  Préfet  et  à  MM.  les  Membres  du  Conseil  municipal 

de  la  Ville  de  Paris. 

Le  7  juillet  1870. 
Messieurs, 

Quelles  que  soient  les  préoccupations  du  moment  %  il  est  impos- 
sible que  le  Préfet  de  la  Seine  et  le  Corps  municipal  de  la  Ville  de 
Paris  ne  s'émeuvent  pas  de  la  destruction  des  Arènes.  C'est  un  irrépa- 
rable malheur,  et  la  question  a,  pour  le  présent  et  l'avenir,  une  impor- 
tance qu'il  n'est  pas  permis  de  méconnaître.  Le  Corps  législatif,  devant 
qui  l'affaire  a  été  mal  engagée,  n'a  même  pas  connu  les  délibérations 
unanimes  de  l'Institut  et  de  tous  les  corps  savants  de  Paris  et  de  la 
France  entière  qui  demandaient  avec  instance  la  conservation  d'un 
monument  national.  Il  a  remis  à  l'initiative  privée  le  soin  d'accomplir 
cette  tâche. 

Nous  nous  sommes  mis  à  l'œuvre  et  l'opinion,  la  presse  sérieuse, 
l'Empereur  lui-même  et  son  gouvernement  ont  applaudi  aux  efforts 
que  nous  avons  immédiatement  tentés.  Les  ministres,  les  députés  se 
sont  inscrits  des  premiers,  et,  en  trois  jours,  une  somme  de  plus  de 
200.000  francs  était  le  résultat  des  adhésions  reçues  avant  toute  publicité. 
Avec  cette  somme  et  le  concours  du  Crédit  foncier,  nous  demandions 
aussitôt  à  la  Compagnie  des  Omnibus  de  traiter  avec  nous  comme  elle 
aurait  fait  avec  la  Ville.  La  Compagnie  nous  a  nettement  refusé  et  n'a 
voulu  entendre  à  rien. 

Nous  sommes  donc  contraints.  Messieurs,  de  vous  demander  de 
prêter  à  l'initiative  privée  l'appui  municipal  que  des  circonstances 
exceptionnelles  rendent  indispensable.  Il  importe  que  la  Ville  obtienne 
de  la  Compagnie  des  Omnibus  la  cession  du  service  où  sont  les  Arènes. 
Une  maison  de  banque  donne  son  concours  à  la  Société  financière  qui 
s'est  formée  sous  les  auspices  de  la  Société  française  de  Numismatique. 

I.  La  question  qui  allait  fournir  à  M.  de  Bismarck  le  prétexte  à  la  fatale 
déclaration  de  guerre. 
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Elle  ne  demande  que   le  concours  de  la  \'illc,  soit    par  racccptation 
d'une  part  effective  en  argent,  soit  par  une  garantie. 

La  Villg  adoptant  le  système  d'une  part  effective  (soit  le  tiers  de 
800.000  ffancs),  la  souscription  sera  convertie  sur  le  champ,  à  la  con- 
dition que  les  souscripteurs  auraient  un  rang  hypothécaire  antérieur  à 
celui  de  la  \'ille.  Si  la  Ville  préférait  réduire  sa  coopération  à  une 
simple  garantie,  la  souscription  serait  également  couverte  sur  le  champ. 
Dans  ce  dernier  cas,  la  \'ille  aurait  l'option  à  l'expiration  du  délai 
social,  soit  de  rentrer  dans  la  propriété  définitive  de  l'immeuble,  soit 
de  garantir  aux  souscripteurs  leur  pavement.  Or,  ce  payement  serait 
pleinement  assuré  par  la  plus  value  certaine  de  l'immeuble. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  mode  de  réalisation  ne  pourrait  être,  on  l'a 
déjài.  dit,  qu'une  cession  par  la  Compagnie  des  Omnibus  à  la  Ville, 
qui^eule  a  qualité  pour  l'exiger. 

Avant  tout,  il  est  urgent  d'arrêter  la  destruction  qui  commence!  Nous 
osons  compter  sur  vous,  Messieurs,  sur  le  sérieux  intérêt  que  vous 
voudrez  bien  accorder  à  notre  demande,  et  nous  vous  prions  d'agréer 
l'assurance  de  notre  haute  considération. 

La  Société  des  Arènes. 

Comme  il  s'y  était  engagé,  M.  Chevreau  soumit  cette  demande  au 
Conseil,  dans  la  séance  du  vendredi  matin  8  juillet  1870.  C'est  lui  qui 
avait  obtenu  précédemment  une  participation  conditionnelle  du  quart; 
il  tenta  de  faire  consentir  une  participation  du  tiers,  et  non  plus  subor- 
donnée au  classement  par  l'État  qu'avait  empêché  la  commission  des 
Monuments.  Mais  il  eut  affaire  à  des  marchands  qui  ne  surent  agir 
avec  des  visées  élevées.  Telle  fut  leur  décision  : 

Le  Conseil  municipal, 

Vu  sa  délibération,  en  date  du  6  mai  dernier,  par  laquelle,  statuant 
sur  les  propositions  à  lui  soumises,  en  vue  de  la  conservation  des 
vestiges  des  Arènes  gallo-romaines  découvertes  aux  abords  de  la  rue 
Monge,  le  Conseil  a  reconnu  que  ce  projet  ne  présentait  aucun  intérêt 
d'édilité,  mais  néanmoins  a  décidé  ce  qui  suit  : 

«  Dans  le  cas  où  l'État  jugerait  à  propos  de  classer  au  nombre  des 
«  monuments  historiques  les  vestiges  dont  il  s'agit,  d'en  entreprendre 
«  la  conservation  et  de  réclamer  à  cet  effet  le  concours  de  l'adminis- 
«  tration  municipale,  la  participation  de  la  \'ille  de  Paris  ne  devrait 
«  pas  excéder  le  quart  de  la  dépense  totale.  » 

Vu  la  pétition  à  lui  communiquée  par  M.   le  Sénateur  Préfet  de  la 


Seine,  et  par  laquelle  la  Société  des  Arènes  de  Paris  sollicite,  pour  le 
rachat  de  ces  vestiges,  le  concours  de  la  Ville,  «  soit  par  la  contribution 
d'une  part  effective  en  argent,  soit  par  une  garantie  »  ; 
Sur  le  rapport  présenté  au  nom  du  Conseil  municipal; 

Considérant  que  le  Gouvernement,  après  avis  conforme  de  la  Com- 
mision  des  Monuments  historiques,  n'ayant  pas  jugé  à.  propos  de  clas- 
ser les  vestiges  dont  il  s'agit,  l'ofire  faite  par  le  Conseil  dans  sa  délibé- 
ration précitée  du  6  mai  dernier  doit  être  considérée  comme  non  ave- 
nue; 

S'en  référant  aux  motifs  énoncés  dans  sa  précédente  délibération, 

Délibère  : 

11  n'y  a  pas  lieu  de  donner  suite  à  la  demande  susvisée  de  la  Société 
des  Arènes  de  Paris. 

Signé  au  registre  :  J.-B  Dumas,  président. 
Ch.  Merruau,  secrétaire. 

Ainsi,  ce  que  M.  Chevreau  avait  gagné,  c'était  de  voir  expressément 
rétractée  et  annulée  par  son  Conseil  le  quart  conditionnel  antérieure- 
ment consenti,  à  raison  du  fameux  refus  de  la  fomeuse  commission 
néfaste.  Et  l'on  voit  que  le  nom  de  vestiges  revient  quatre  fois  dans  cette 
délibération,  ce  qui  confirme  ce  qu'avait  dit  M.  Chevreau,  «  que  les 
«  membres  du  Conseil,  en  entendant  parler  d'Arènes,  s'étaient  attendus 
«  à  voir  de  belles  constructions  comme  à  Nîmes  ou  au  Colysée,  et 
«  qu'au  lieu  de  cela  n'ayant  vu  que  des  restes  de  murs,  cela,  ne  les 
«  frappant  pas,  les  avaient  rendus  défavorables  ». 

Cette  fois,  c'était  bien  le  coup  de  grâce  ! 

Et,  en  même  temps,  la  guerre  venait  d'être  follement  déclarée, 
acclamée  par  ceux  qui  économisaient  un  million  et  poussaient  la  France 
à  se  battre  pour  le  roi  de  Prusse,  à  engloutir  des  milliards  dans  une 
lutte  sinistre  '. 


1 .  11  n'est  que  trop  juste  de  faire  connaître  à  nos  descendants  les  noms  des 
honorables  qui  ont  eu  la  gloire  de  rendre  cet  arrêt.  C'étaient  MM.  Arnaud- 
Jeanti,  Avril,  Ferd.  Barrot,  Billaud,  Boucher,  Boullée,  Bricquet,  Buglet, 
Chaix-d'Est-Ange,  Cornudet,  Denièrc,  Devinck,  Dillais,  Drouin,  Dumont, 
Durand,  Féir,  Garnier,  Gilbert,  Gouin,  Hcllot,  Kœnigswartcr,  Le  Marchand, 
Lemoine,  Lenoir,  Lagoiicl,  Monnin-Jappy,  E.  Morcau,  Onfroy,  Oudot,  Paillard, 
Paillard  de  Villeneuve,  Périllicux,  Picard,  Possoz,  Puteaux,  Rattier,  Siihcrt, 
Tardieu,  Teissonnicre,  Thibouméry,  Winnel. 

Nous  avons  souligné  les  noms  des  cinq  qui  furent  membres  do  la  commission 
spéciale  et  plus  responsables  peut-être  encore  à  ce  titre.  Mais  nous  avons  omis 


Nouvelles  Antiquités  gaUo-romalnes  de  Paris,  par  Charles  Normand. 
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Etat  des  constructions  qui  s'élevaient  sur  la  place  des  Arènes  avai 

La  rue  Monge  actuelle  part  de  l'intersection  de  la  rue  de  la  Clef  avec  la  rue  des  Coupeaux  (coté  le  plus  élevé  de  la  rm 
rapproché  de  la  Seine).  —  La  rue  neuve  Saint-Etienne  est  la  rue  de  Navarre  actuelle.  Le  jardin  des  Augustines  e; 
Doctrine  Chrétienne.  L'édifice  rond  (chapelle  des  Augustines),  marque  à  peu  près  la  place  du  grand  couloir  ancien 


Planche  4. 


i.  Fac-similc  d'une  partie  du  plan  de  Bretcz  dit  de  Turgot  (lyj-O- 

)ur  rejoindre  l'angle  formé  par  la  rue  des  Boulangers  et  la  rue  des  Fossés  Saint-Victor  (côté  de  la  rue  Mongc  plus 
1  Square  actuel  des  Arènes  et  de  leur  partie  visible;  la  partie  à  découvrir  se  trouve  sous  le  jardin  des  Frères  de  la 
l'entrée  actuelle. 
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Fragments  de  poteries  trouvés  dans  les  Arènes  de  Lutèce  en  1870. 


J'ai  trouvé  dans  le  dossier  que  m'a  communiqué  M.  Héron  de  \'illc- 
fosse  le  texte  d'une  dernière  protestation  datée  du  vendredi  8  juillet 
1870.  La  voici  : 

PROTESTATION' 

«  La  démolition  des  Arène's  de  Paris  est  commencée  depuis  trois 

jours;  bientôt  tout  ce  qui  était  découvert  aura 
disparu.  Un  Conseil  municipal  indigne  de 
représenter  la  Ville  de  Paris  a  renié  son  his- 
toire et  déclaré  qu'elle  n'avait  aucun  souci 
de  son  ancien  monument  si  heureusement 
retrouvé  après  dix-sept  siècles.  Il  a  cru  qu'en 
se  réfugiant  derrière  le  vote  honteux  du  Corps 
législatif  et  en  s'appuyant  sur  l'indififérence 
notoire  des  ministres  et  du  souverain,  il  avait 
le  droit  de  fouler  aux  pieds  les  souvenirs  les 
plus  précieux  !  Ce  sera  pour  l'édilité  parisienne  un  opprobre  éternel, 


V.ise  en  tcric  cuito 

trouvé  dans  les  Arènes  de  Lutéce 

en  1870. 


à  dessein  celui  da  baron  Ch.  Poisson,  qui  fut  un  grand  ami  des  travaux  histo- 
riques, dont  il  présidait  la  sous-commission,  et  un  chaud  partisan  de  la  con- 
servation des  Arènes.  Tous  les  autres  votèrent  les  conclusions  de  la  commission 
spéciale. 

La  maudite  sentence  de  la  ûimeuse  Commission  des  Monuments  et  cette  der- 
nière délibération  municipale  venaient  d'enterrer  finalement  la  question,  le 
8  juillet.  Eh  bien!  nonobstant,  l'intrépide  député  Glais-Bizoin  revint  encore  à 
la  charge,  le  14  juillet,  lors  de  la  discussion  du  budget  des  Beaux-Arts,  et  har- 
cela Maurice  Richard  sur  le  chapitre  intitulé  :  Conservation  des  Momum'iits  his- 
toriques, disant  qu'il  convenait  de  radier  cette  rubrique,  puisque  S.  Exe.  avait 
abandonné  «  celui  de  tous  les  monuments  fastueusement  classés,  qui  y  avait  le 
plus  de  droits  :  les  Arènes  de  Paris  !  » . 

La  veille,  le  mercredi  15  juillet  1870,  M.  Ch.  Read  avait,  avec  une  profonde 
douleur,  annoncé  à  la  Société  des  Antiquaires  que  «  tous  les  etforts  suprêmes 
avaient  échoué  et  que  c'en  était  fait  de  la  conservation  des  ruines  de  l'Amphi- 
théâtre de  la  rue  Monge  ». 
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Fragment  de  goulot  en  terre 
cuite  trouvé  dans  les  Arènes 
de  Lutèce.  Fouilles  de  1870. 
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et,  habitants  de  Paris,  nous  déclarons  désavouer  le  vote  d'une  commis- 
sion   municipale    que    le   bon   plaisir   seul   a 

nommée  A.  » 

Eh  bien  !  telle  était  la  force  de  conviction  et 

le  noble   acharnement  des  Amis  des   Arènes 

que,  même  alors,  et  contraints  de  lâcher  pied, 

ils  continuèrent  à  se  réunir  journellement  dans 

leur  chambre  d'observation,  au  n°  52  de  la  rue 

Monge,  en  face  des  Arènes,  et  cela  jusqu'au 

6  août  1870,  jusqu'à  nos  premiers  désastres. 

Ils  s'otcupèrent  des  destins  futurs  contingents 

de  ces  pauvres  ruines  qu'on  démantelait.   Ils 

fontlèrent  une  nouvelle  association^^et  un  Journal  des  Arèxes,  qui  fut 

préparé,  annoncé  par  affiches;  le  pre- 
mier numéro  du  Journal  des  Arènes, 
dont  je  donne  ici  un  lac-similc  consi- 
dérablement réduit,  resté  en  épreuves, 
allait  paraître,  lorsque  la  gravité  des 
événements  du  mois  d'août,  et  bientôt 

de  l'investissement  de  la  capitale,  sus- 
Lampe  en  terre  cuite  trouvée  dans  les  Arènes.  '■     , 

Fouilles  de  1870.  Fac-simiie  de  gravures   pendirent,  pour  bien  des  mois ,  toute 

inédites    d'un     ouvrage    préparé    par   les        •      •     ^    11       ..       n         ..  ^     , 

défenseurs  des   Arènes.    {Voir   twe  autre     Vie  intellectuelle   et  SaVaUtC  '. 

rue  de  celle  lampe).  Pendant  le  siège   de  Paris,  on  eut 

lieu  de  ne  pas  oublier  tout  à  fait  les  pauvres  ruines  de  la  rue  Monge. 


Fragments  Je  poteries  trouvés  dans  les  Arènes  de  Lutèce  cii  1870. 

I .  Ce  premier  numéro,  dont  nous  avons  les  épreuves  sous  les  yeux,  était  fort 
intéressant.  Il  contenait  ce  qui  suit  :  Noire  titre  et  notre  but.  La  Coiiipaguw  des 
Arènes  de  Lutèce.  (C.  R.)  —  Note  de  M.  Henri  Martin.  —  Les  beaux  l>lai,nietirs! 

—  Sépultures  trouvées  aux  Arènes.  —  Une  inscription  dAncyre.  (W.  Y.)  —  y^^^ 
caricature  antique  de  Ganyniède  (Héron  de  Villcfosse).  —  huis  archeologujiies. 

—  Bas-relief  du  Musée  de  Strasbourg  (W.  Frôhner.) 
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Nous  trouvons,  dans  le  Siècle  du  8  décembre  1870,  une  note  (sans 
doute  d'Henri  Martin)  rappelant  que  des  écuries  pour  les  Omnibus 
s'élevaient  là  où  l'on  avait  exhumé  les  étonnants  squelettes  des 
Arènes,  et  accusaient  ainsi  une  des  dernières  peccadilles  du  régime 
impérial  tombé  le  4  septembre.  Ce  régime,  ajoutait-il,  a  fliit  là  œuvre 
de  Prussien,  dès  avant  la  guerre,  en  faisant  périr  ce  que  lord  Granville 
exprime  si  bien  dans  sa  récente  dépêche  à  lord  Loftus,  citée  par  Jules 
Favre  :  «  Des  souvenirs  historiques  d'un  prix  inestimable ,  impossibles  à 
remplacer.  » 

Notons  spécialement  que  lorsque  les  batteries  prussiennes  de  Lhay 
envoyèrent  leurs  premiers  obus  sur  notre  capitale,  il  en  tomba  sur  le 
chantier  de  la  Compagnie  des  Omnibus,  sur  les  ruines  antiques,  et 
M.  Ch.  Read  a  conservé  la  chemise  de  plomb  de  l'un  de  ces  obus, 
comme  témoimiage. 

2.  —  Deuxième  campagne.  —  1878. 

Qu'advint-il  ensuite,  après  ce  lamentable  siège,  après  la  Commune 
terminée  dans  le  feu  et  dans  le  sang?  Croit-on  que  tout  fut  sublié  ?  Non, 
certes.  Et  non  seulement  les  amis  qui  avaient  combattu  le  bon  combat 
au  printemps  de  1870  se  retrouvèrent,  prêts  à  profiter  de  la  première 
occasion  pour  prendre  une  revanche  ',  mais  dans  le  public  même, 
parmi  les  savants  -  et  dans  la  presse,  on  se  souvenait  aussi. 

Dès  que  les  terribles  et  douloureuses  commotions  de  1870  furent 
passées,  on  se  préoccupa  à  nouveau  des  Arènes.  Il  faut  le  dire,  à  la 
louange  des  Architectes,  ce  fut  la  Société  centrale  des  Architectes  qui 
la  première  pensa  à  reprendre  les  intéressantes  recherches.  Elle 
obtint,  en  avril  et  mai  1872,  la  permission  de  faire  des  fouilles  sur 
l'emplacement  du  square  actuel,  bien  qu'il  fût  occupé  alors  par  le 
couvent  des  Dames  de  Jésus-Christ.  Elle  avait,  en  juin  1870,  chargé  un 
de  ses  membres  d'étudier  cette  question  et  de  lui  préparer  un  rapport. 
C'était  M.  Ruprich-Robert  père,  aujourd'hui  décédé.  11  s'était  mis  aus- 
sitôt en  relation  avec  M.  Ch.  Read  et  avait  reçu  de  lui  communication 
de  tous  les  documents  nécessaires.  Malheureusement,  il  les  avait  dépo- 
sés, au  moment  de  la  guerre,  dans  le  cabinet  de  M.  Baltard,  à  l'Hôtel 

1.  Un  rapport  lut  adressé  au  Comité  des  Arènes,  le  25  janvier  1872,  par 
M.  Charles  Read,  concluant  à  ce  que,  dans  les  conjonctures  présentes,  on  se 
bornât  à  attendre  et  à  préparer,  en  attendant,  un  travail  relatant  les  généreux 
efforts  que  les  amis  des  Arènes  avaient  tentés  en  1870. 

2.  M.  de  Longpérier  publiait,  en  1873,  dans  \c  Journal  des  Savants,  un  article 
très  étudié  sur  les  inscriptions  des  pierres  trouvées  aux  Arènes  de  Lutèce. 
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de  \'ille,  où  ils  furent  incendiés  lors  de  la  fin  terrible  de  la  Commune, 
le  25  mai  1871.  C'est  cette  étude,  reprise  et  complétée  par  A.  Ruprich- 
Robert  e»  1872,  dont  il  fit  l'objet  d'une  conférence,  en  1873,  au  Con- 
grès des  Architectes  français.  Les  religieuses  Augustines  de  la  Congre- 
gation  de  Notre-Dame  '  s'étaient  installées  ici,  en  1675,  dans  «  l'hôtel 
de  Montauban-  »  que  leur  avait  légué  Imbert  Porlier,  recteur  de  l'Hôpi- 
tal Général  delà  Pitié;  elles  acquirent  en  1682  une  maison  voisine 
pour  y  bâtir  leur  chapelle  qui  fut  bénite  en  1688  k  M""^  Roland,  alors 
Jeanne  Phlipon,  entra  à  onze  ans,  le  7  mai  176=;,  au  couvent  de  la 
Congrégation  et  elle  en  a  donné  une  piquante  description  en  une  ving- 
taine de  pages  de  ses  Mémoires.  Ainsi  le  souvenir  de  l'héroïne  girondine 
fait  rêver  au  milieu  des  ruines  romaines;  la  maison  religieuse  avait  alors 
deS  régies  peu  austères;  on  permettait  les  promenades,  les  sorties;  la 
maison  comprenait  trente-quatre  pensionnaires  ou  novices  âgées  de  six 
à  dix-huit  ans,  plus  un  externat;  l'établissement  était  adoré  de  toutes, 
élèves  et  maîtresses.  Jeanne  Phlipon,  d'une  foi  vive  et  éclairée,  d'une 

1.  Acte  de  fondation  du  Couvent  des  Dames  de  la  Congregalion,  sur  l'empla- 
cement des  Arènes  de  Paris.  (Rue  Neuve-Saint-Etienne.) 

((  Au  no  6  était  située  la  maison  des  Filles  de  la  Congrégation  de  Notre-Dame.  » 

Bureau  de  la  Ville.  —  «  Veu  les  lettres-patentes  obtenues  au  mois  de  jan- 
«  vier  1645  par  les  religieuses  de  la  Congrégation  de  Notre-Dame,  par  lesquelles 
«  sa  Majesté  auroist  permis  auxdites  religieuses  de  s'establir  en  cette  ville  de 
«  Paris,  et  d'y  construire  un  monastère  suivant  les  conditions  et  consentement 
«  donnez  par  l'archevesque  de  Paris;  les  lettres  de  surannation  d'icclle  du 
«  2  aoust  1664  et  les  contrats  de  donation  et  fondation  du  d.  monastère. 
«  Veu  l'arrest  de  la  cour  du  parlement  du  3  mars  1667,  par  lequel  la  cour, 
«  avant  de  procéder  à  l'enregistrement  des  d.  lettres-patentes,  a  ordonné 
«  qu'elles  nous  seraient  cnmmuniqiiées  pour  donner  nostreadvis,  et  la  requeste 
«  à  nous  présentée  par  les  dites  religieuses  aux  fins  du  d.  advis.  Sommes  d'ad- 
«  vis,  sous  le  bon  plaisir  de  la  cour,  qu'il  y  a  lieu  d'accorder  aux  dites  reli- 
«  gieuses  l'enregistrement  des  d.  lettres-patentes,  leur  establissement  estant 
«  assez  ancien,  puis  ce  qu'il  paroist  qu'elles  se  sont  establies  en  cette  ville  depuis 
«  plus  de  22  ans,  joint  à  ce  que  le  public  en  reçoit  quelque  utilité  pour  l'ins- 
«  truction  qu'elles  donnent  gratuitement  aux  jeunes  filles  et  qu'elles  sont  obli- 
«  gées  de  continuer  par  leurs  vœux  et  institut.  « 

«  Faict  au  bureau  de  la  Ville  le  7  décembre  1667.  » 

«  Ce  couvent,  supprimé  en  1790,  devint  propriété  nationale,  et  fut  vendu 
le  12  messidor  an  IV. «  (Id.) 

La  rue  a  été  appelée  depuis  rue  RoUin,  et,  lors  de  l'ouverture  de  la  rue 
Monge,  dans  la  partie  où  sont  les  Arènes,  rue  de  Navarre. 

Félix  et  Louis  Lazare  (Dictionnaire  administratif  et  historique  des  Rues 
de  Paris  et  de  ses  Momunents.  l^iris,  1841,  i  vol.  Gr.  in-8,  p.  206. 
Art.  Eiieiine-du-Mont  [Kite  Neuve-Saint-]. 

2.  L'hôtel  de  Montauban,  logis  assez  agréable  au  dire  de  Sauv.il  (t.  I, 
p.  151),  avait  été  élevé  sur  l'emplacement  d'un  moulin  à  vent  qui  figure  sur  les 
plans  de  Paris  du  xvi^  siècle.  T.  V.  Quartier  de  la  place  Maubert,  p.  36  et  37. 

3.  Voir  Jaillot.  Recherches  sur  la  Ville  de  Paris. 
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instruction  et  d'une  intelligence  supérieures,  resta  ici  pendant  un  an. 
Voici  d'ailleurs  un  extrait  des  Mémoires  particuliers  de  M"^^  Roland,  écrits 
aux  Prisons  de  Sainte-Pélagie,  le  9  août  1793.  Il  nous  dit  quelles  furent 
ses  impressions  pendant  sa  première  nuit  (le  7  mai  1765)  au  couvent  de 
la  Congrégation  de  Notre-Dame,  sur  l'emplacement  des  Arènes  de  Paris. 
«  Comment  du  fond  d'une  prison,  au  milieu  des  bouleversements 
politiques  qui  ravagent  mon  pays  et  entraînent  tout  ce  qui  me  fut  cher, 
rappeler  et  peindre  aujourd'hui  ce  temps  de  calme  et  de  ravissements, 
duelle  fraîcheur  de  pinceau  peut  rendre  les  douces  émotions  d'un  jeune 
cœur  sensible  et  tendre,  avide  de  bonheur,  commençant  à  sentir  la 
nature  et  n'apercevant  que  la  divinité!  La  première  nuit  que  je  passai 
au  couvent  fut  agitée  :  je  n'étais  plus  sous  le  toit  paternel;  je  me  sen- 
tais loin  de  cette  bonne  mère,  qui  sûrement  pensait  à  moi  avec  atten- 
drissement; une  faible  lueur  éclairait  ma  chambre,  où  l'on  m'avait  mis 
coucher  avec  quatre  autres  enfants  de  mon  âge;  je  me  levai  douce- 
ment; j'allai  prés  de  la  fenêtre;  le  clair  de  lune  permettait  de  distin- 
guer le  jardin  sur  lequel  elle  avait  vue.  Le  plus  profond  silence  régnait 
dans  ces  lieux;  je  l'écoutais  pour  ainsi  dire  avec  une  sorte  de  respect; 
de  grands  arbres  projetaient  çà  et  là  leur  ombre  gigantesque,  et  pro- 
mettaient un  sûr  abri  à  la  méditation  tranquille  :  je  levai  les  yeux  vers 
le  ciel,  il  était  pur  et  serein;  je  crus  sentir  la  présence  de  la  divinité 
qui  souriait  à  mon  sacrifice,  et  m'en  offrait  déjà  la  récompense  dans  la 
paix  consolante  d'un  jour  céleste  :  des  larmes  délicieuses  coulent  len- 
tement sur  mon  visage;  je  réitère  mon  dévouement  avec  un  saint  trans- 
port, et  je  vais  goûter  le  sommeil  des  élus. ..  etc.  » 

(Edit.  Marpon,  t.  III,  p.  47-48.) 

Cette  maison  religieuse,  qui  avait  paru  si  poétique  à  M'"*^  Roland, 
était  bien  délabrée  en  1870  ;  il  fut  vu  démoli  sans  grand  regret  en  1883. 
Le  bâtiment,  désaffecté  par  la  Révolution,  et  vendu  l'an  IV,  fut  racheté 
par  les  Augustines  qui  y  établirent  le  couvent  des  Filles  de  Jésus-Christ. 
En  1848,  il  fut  occupé  par  une  société  de  bienfaisance  dirigée  par 
M.  de  Melun. 

Grâce  au  concours  de  M.  Destors,  architecte  du  couvent,  on  préluda 
aux  travaux  de  la  seconde  partie  des  Arènes,  par  l'établissement  en  1872 
de  cinq  puits'  communiquant  entre  eux  au  moyen  de  galeries  souter- 
raines. 

Les  lignes  suivantes  témoignent  aussi  de  la  persistance  de  l'intérêt 

I.  On  les  trouve  indiqués  en  i,  2,  3,  4,  5,  au  bas  du  pL^n  des  fouilles  de 
1870  reproduit  sur  l'une  de  nos  planches. 
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pour  les  Arènes.  Nous  les  relevons  dans  le  National  du  4  janvier 
1876  :  «  Nos  lecteurs  se  rappellent  avec  quelle  ardeur  nous  avons 
combattu'tci  même,  en  1870,  en  fovcur  des  Arènes  de  la  rue  Monge.  Il 
s'agissait  alors  d'une  première  moitié  de  ce  cirque  acquis  par  les 
Omnibus  pour  s'en  faire  un  de  leurs  dépôts...  Heureusement,  la  meil- 
leure partie  des  Arènes  subsiste  encore,  enfouie  dans  le  grand  jardin 
des  Filles  de  Jésus,  rue  Rollin  (actuellement  rue  de  Navarre...)  » 

Ce  couvent  des  Filles  de  Jésus  appartenait  alors  à  une  femme  d'es- 
prit plus  qu'original,  ayant  nom  Marie-Clémentine-Antoinette  Aujor- 
rant,  qui  y  logeait  à  ses  dépens  six  ou  sept  vieilles  filles.  C'était  la  fiible 
du  voisinage,  et  il  faut  avoir  vu  de  prés  ces  personnes  singulières  pour 
comprendre  que  les  choses  demeureraient  forcément  en  l'état  jusqu'à 
la  mort  de  la  dame  Aujorrant.  Malheureusement,  la  Ville  ayant  aliéné 
les  terrains  contigus  à  celui  des  Omnibus,  des  maisons  se  bâtirent  en 
façade  sur  la  rue  Monge  jusqu'à  la  hauteur  de  la  rue  Rollin,  et,  pour 
le  raccord  et  l'élargissement  de  cette  rue  (qui  était  en  contre-haut  de 
trente  marches  sur  la  rue  Monge)  la  Ville  eut  à  supporter  de  grands 
frais,  devenus  plus  tard  complètement  inutiles  et  frustratoires  '. 
'  A  la  mort  de  M-^^  Aujorrant,  M.  Charles  Read,  qui  avait  été  l'àme 
de  la  première  campagne  en  faveur  des  Arènes,  en  entreprit,  dés  que 
cela  fut  possible,  une  nouvelle  aux  premiers  jours  d'avril  1878.  La 
lettre  suivante,  adressée  par  lui  au  président  de  l'Académie  des  Ins- 
criptions et  Belles- Lettres,  rend  compte  du  résultat  auquel  il  était  par- 
venu : 

A  M.  le  Président  de  TAcadîmic  des  Iiiscriplions  et  Belles-Lettres. 

«  Paris,  24  mai  1878. 

«  Monsieur  le  Président,  votre  Compagnie  n'a  sans  doute  pas  oublié  la  cam- 
pagne que  je  soutins  en  avril,  mai  et  juin  1870,  sur  le  terrain  des  Arènes  gallo- 
romaines  de  la  rue  Monge,  afin  d'en  obtenir  la  conservation.  J'ai  gardé  un  sou- 
venir reconnaissant  de  la  délibération  que  ses  membres  prirent  à  l'unanimité,  en 

I.  J  juillet  iSj2.  Délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  allouant  à 
ladite  Marie-Clémentine-Antoinette  Aujorrant,  propriétaire  de  l'immeuble  situé 
rue  Rollin,  no  16,  en  raison,  tant  de  la  cession  à  la  voie  publique  sur  une  lon- 
gueur d'environ  34  mètres,  à  partir  de  l'angle  de  la  rue  Monge  et  de  la  rue 
Rollin,  du  terrain  nécessaire  à  l'élargissement  de  ladite  rue  Rollin,  que  du 
déchaussement  des  bâtiments  conservés  de  ladite  propriété,  la  somme  de  cent 
vingt  mille  francs. 

5  août  i8j2.  Démolition  des  bâtiments  du  couvent  de  la  rue  Rollin,  termi- 
née le  26. 

Dit  2()  août  an  26  septembre  iSj2.  La  rue  Rollin  est  barrée  pour  la  suppression 
des  30  marches  qui  la  séparent  de  la  rue  Monge  et  le  pavage  de  ladite  rue. 
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faveur  de  ces  ruines  si  intéressantes  et  de  l'appui  tout  particulier  que  MM.  Léon 
Rénier  et  W.  Waddington  prêtèrent  aux  efforts  que  je  faisais  alors  comme 
directeur  des  Travaux  historiques  de  la  Ville  de  Paris. 

«  C'est  pourquoi  je  crois  devoir  porter  à  votre  connaissance,  avant  toute 
publicité,  une  nouvelle  qui  ne  peut  manquer  d'exciter  la  sympathie  et  l'intérêt 
de  l'Académie. 

«  Lorsqu'il  fallut,  au  commencement  de  juillet  1870,  céder  devant  l'esprit  de 
vertige  et  d'erreur  qui  régnait  à  cette  époque  et  consomma  notre  défaite  archéo- 
logique, je  fus  bien  forcé  de  me  résigner.  Mais  je  ne  perdis  jamais  de  vue  la 
possibilité  d'un  retour  de  fortune.  Une  moitié  des  Arènes  —  la  meilleure 
peut-être  —  restait  enfouie  sous  un  couvent  voisin.  La  propriétaire,  avec 
laquelle  il  était  impossible  de  s'entendre,  étant  décédée,  il  y  avait  moyen  d'ac- 
quérir, si  l'hoirie  consentait  à  se  montrer  raisonnable.  Ce  ne  fut  pas  d'abord  le 
cas.  On  en  demandait  1.200.000  fr.,  puis  un  million.  Le  temps  s'écoula,  on 
ne  trouvait  pas  acheteur,  et  cependant  on  voulait  vendre.  Par  l'intermédiaire 
du  notaire  de  la  succession,  j'ai  foit  une  offre  qui  a  été  acceptée,  et  je  suis 
devenu  propriétaire  de  l'immeuble  sis  rue  Rollin  (aujourd'hui  rue  de  Navarre), 
no  16. 

«  Je  l'ai  acheté  en  vue  uniquement  d'exhumer  et  de  sauver  ce  qui  subsiste 
de  nos  pauvres  Arènes,  de  faire  là,  s'il  se  peut,  une  sorte  de  fondation  archéo- 
lologique  et  historique  libre.  Je  n'ai  pas  songé  à  en  acquitter  le  prix  par  moi- 
même,  de  mes  deniers.  Mais  qui  veut  la  fin  veut  les  moyens.  Av€c  l'appui  de 
deux  banquiers  qui  ont  bien  voulu  se  mettre  libéralement  à  la  tête  de  l'opéra- 
tion, on  fonda  une  société  civile  avec  parts  ou  actions,  qui  promettent  un  pla- 
cement avantageux,  par  la  mise  en  location  de  vastes  locaux  dépendants  de 
l'ancien  couvent,  mais  tout  à  fait  en  dehors  des  Arènes. 

«  L'Académie  verra  ainsi  réparer  l'acte  de  vandalisme  qu'elle  déplora  de 
voir  commettre,  au  mépris  de  ses  avis,  il  y  a  huit  années.  J'ose  espérer  qu'elle 
favorisera  cette  réparation  en  lui  accordant  le  haut  témoignage  de  son  appro- 
bation. Ce  témoignage  me  sera  précieux  et  me  fortifiera  dans  la  tâche  ardue 
que  j'ai  assumée. 

«  Veuillez  agréer,  etc. 

Le  Président  de  l'Académie,  qui  était  alors  M.  Ed.  Laboulaye,  se  fit 
l'organe  des  félicitations  de  sa  Compagnie  et  assura  M.  Charles  Read 
du  vif  intérêt  qu'elle  portait  à  son  entreprise.  Tout  aurait  donc  marché 
droit  au  but,  si,  sur  ces  entrefaites,  M,  Read  n'était  pas  tombé  grave- 
ment malade,  et  n'avait  dû,  à  son  profond  regret,  se  résoudre  à  passer 
à  d'autres  mains  le  marché  qu'il  avait  conclu.  Sans  donc  entrer  ici 
dans  plus  de  détails,  nous  dirons  que  la  personne  qui  prit  son  lieu  et 
place  fut  M"^*-*  Marie  Blanc  (de  Monte-Carlo).  Elle  avait  promis  de 
n'épargner  aucun  soin,  aucune  dépense  (sa  richesse  le  lui  permettait) 
pour  réaliser  tout  ce  qu'avait  souhaité  M.  Read.  Mais  des  influences 
d'entourage  et  un  caprice  de  circonstance  vinrent  entraver,  puis  mettre 
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à  néant  ses  intentions.  L'Exposition  universelle  de  1878  touchant  à  sa 
fm,  .elle  y  avait  fait  mainte  emplette  de  quantité  de  meubles  chinois 
et  japonais,  massifs  et  encombrants,  de  grands  tapis  orientaux,  qu'elle 
ne  savait  où  caser.  Elle  les  remisa  donc,  à  la  hâte,  dans  les  nombreuses 
pièces  du  vieux  couvent,  où  ils  restèrent,  comme  en  oubli,  durant 
trois  et  quatre  années,  gardés  par  deux  ou  trois  vieux  sinécuristes  qui 
avaient  tout  intérêt  à  faire  durer  ce  stalii  quo.  Il  durerait  peut-être 
encore;  si  M™'^  Blanc  n'était  pas  tombée  malade  et  décédée  à  Brides, 
en  Savoie,  au  mois  d'août  1882. 

3.  —  Troisième  Campagne.  —  1883. 

]^"^'^  Blanc  laissait  trois  héritiers  qui  allaient  avoir  à  se  partager  sa 
succession.  Quel  serait  le  sort  de  l'immeuble  de  la  rue  de  Navarre 
recouvrant  nos  Arènes  ?  Sauraient-ils  seulement  qu'il  renfermait  ce  tré- 
sor archéologique  ?  L'un  des  trois  héritiers  (le  prince  Roland  Bona- 
parte) y  aurait  pris,  à  coup  sûr,  un  vif  intérêt  et  aurait  tenu  à  le  possé- 
der dans  le  lot  de  sa  fille  mineure  qu'il  représentait.  Mais  l'entourage 
'  de  sa  belle-mère  ne  se  soucia  guère  de  faire  la  lumière,  ou  fit  même 
tout  le  contraire,  et  l'on  favorisa  ainsi  une  solution  préjudiciable  tout  à 
la  fois  aux  intérêts  des  Arènes  et  cà  ceux  des  cohéritiers.  Quelqu'un  que 
nous  avons  connu,  mais  que  nous  ne  nommerons  pas,  quelqu'un  qui 
avait  plus  que  tout  autre  le  devoir  d'agir  en  ami  de  la  cause  des 
Arènes,  ou  tout  au  moins  de  ne  rien  faire  qui  put  lui  nuire,  commit 
alors  un  acte  indélicat,  de  nature  à  tout  compromettre.  11  alla,  ù  l'insu 
de  tous,  trouver  un  agent  d'immeubles  et  lui  offrir,  moyennant  salaire, 
de  lui  révéler,  de  lui  dénoncer  une  excellente  affaire,  celle  de  l'acqui- 
sition d'un  immeuble  bien  au  dessous  de  sa  valeur  réelle,  et  dont  on 
pourrait  tirer  un  avantage  considérable  en  y  perçant  une  rue  et  en  y 
élevant  des  constructions.  Et  l'affxire  fut  conclue  entre  ce  dénoncia- 
teur et  cette  agence,  qui  s'empressa  de  réaliser  l'opération. 

Chose  singulière!  Tandis  que  la  \'ille  faisait  exécuter  des  fouilles  au 
mois  de  marSj  une  délibération  du  Conseil  municipal,  en  date  du 
21  février  1883,  avait  autorisé  le  percement  d'une  rue  à  ouvrir  entre 
les  rues  Linné  et  de  Navarre,  sur  l'emplacement  des  Arènes  et  de  l'an- 
cien couvent  de  Notre-Dame  de  Sion.  L'établissement  projeté  de  cette 
rue  causa  de  vives  et  justes  protestations  ;  son  intérêt  était  très  secon- 
daire, mais  eût-il  été  de  première  importance  qu'il  eût  fallu  chercher 
une  autre  combinaison  propre  à  satisfaire  les  intérêts  en  jeu.  Car  etait- 
il  admissible  de  ruiner  la  partie  la  plus  intéressante  du  plus  vieil  édifice 
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parisien  et  de  démolir  ainsi   l'accès  antique   des  Arènes  et  les  belles 
niches  qu'on  voit  encore  près  de  la  rue  de  Navarre  ? 

Tandis  que  ces  choses  se  passaient,  M.  Charles  Read  était  absent,  et 
l'on  avait  peut-être  profité  de  cette  absence  pour  en  agir  de  la  sorte. 
Mais,  dès  son  retour,  il  apprit  la  vente  faite  à  l'agence  Naud  et  C'*^  et 
les  spéculations  de  vandalisme  dont  il  ignorait  l'inspirateur.  Tout  aussi- 
tôt, il  se  mit  en  mesure  de  jeter  le  cri  d'alarme,  pour  conjurer  le  péril, 
et  il  commença  une  troisième  campagne,  cette  fois  enfin  heureuse  et 
définitive  K  Son  vaillant  coopérateur  de  1870,  Henri  Martin,  qui  ne 
se  doutait,  lui  non  plus,  de  rien,  averti  sur  le  champ,  écrivait  au  Pré 
sidcntdu  Conseil  municipal  cette  lettre,  lue  dans  la  séance  du  14  mars 
1883  et  que  nous  trouvons  au  compte  rendu  officiel  (p.  404)  : 

A  Monsieur  le  Prcsidciil  du  Conseil  Municipal. 

Monsieur  le  Président, 

Je  me  bâte  de  vous  écrire  au  sujet  d'un  fiiit,  extrêmement  fâcheux,  dont  je 
ne  me  doutais  pas  lorsque  j'ai  eu  le  plaisir  de  vous  rencontrer  ce  matin. 

J'apprends  qu'en  ce  moment  même  on  met  la  pioclie  dans  les  terrains  de  la 
rue  Monge,  sous  lesquels  sont  ensevelies  les  Arènes  gallo-romain(?s  de  Paris. 
On  va  mettre  à  néant  ces  restes  si  intéressants  de  l'antiquité,  que  nous  gardions 
l'espoir  de  voir  reparaître  à  la  lumière  par  des  fouilles  exécutées  au  nom  de  la 
Ville.  Napoléon  III  avait  manqué  l'occasion  d'acquérir  l'autre  partie  des 
Arènes,  malgré  la  vive  réclamation  des  hommes  de  science.  Le  Conseil  se 
ferait  le  plus  grand  honneur  en  réparant  la  faute  de  l'Empire.  L'affaire  lui  était 
déférée  :  je  ne  sais  pas  ce  qui  s'est  passé  ni  comment  les  démolisseurs  com- 
mencent d'être  à  l'œuvre;  mais  il  est  temps  encore  d'arrêter  une  destruction 
déplorable  et  de  faire  plus  :  de  dégager  tout  ce  qui  reste  de  l'Amphithéâtre 
romain.  Quand  partout  on  s'applique  à  sauver  les  monuments  de  notre  passé 
national,  ne  serait-il  pas  affligeant  et  humiliant  pour  Paris  de  détruire  ce  qui  lui 
reste  des  siens? 

M.  Charles  Read,  l'homme  qui  connaît  le  mieux  tout  ce  qui  concerne  les 

I.  Il  n'était  que  temps  d'intervenir,  car  l'affaire  était  engagée,  et  mal  enga- 
gée, par  l'Administration  et  le  Conseil  municipal.  A  peine  mis  en  possession 
de  l'immeuble  Blanc,  MM.  Naud  et  C'^  s'étaient  fait  autoriser  à  ouvrir  une  rue 
biaise  entre  les  rues  de  Navarre  et  Linné,  en  offrant  gratuitement  à  la  Ville  le 
terrain  nécessaire  au  percement  de  cette  rue  sur  leur  propriété.  Comme  cette 
propriété  se  trouvait  grevée  d'une  clause  domaniale  ayant  pour  but  de  percer  une 
rue  dans  l'axe  du  Panthéon  au  Jardin  des  Plantes,  ils  avaient  obtenu  d'emblée 
la  mainlevée  de  cette  clause  domaniale,  si  justifiée  pourtant,  et  la  modification 
de  l'alignement  imposé  à  la  rue  de  Navarre.  En  sorte,  qu'au  lieu  de  se  diriger, 
comme  le  voulait  son  point  de  départ  déjà  établi,  vers  le  carré  de  la  Pitié  (Jar- 
din des  Plantes),  elle  serait  portée  à  gauche,  vers  le  n»  21  de  la  rue  Linné. 
Autrement  dit,  c'était  tout  à  la  fois  une  détestable  opération  de  voirie  et  le  sac- 
cage du  terrain  dans  lequel  gisait  enfouie  la  moitié  des  Arènes. 
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Arènes  de  Paris,  se  présentera  demain,  chez  vous,  pour  vous  en  entretenir.  Il 
y  a  là  un  intérêt  historique  et  archéologique  de  premier  ordre. 
Veuillez  agréer,  etc. 

*  Henri  M.\rtin. 

*■ 

Cette  lettre  si  éloquente  et  si  vraie  avait  immédiatement  convaincu 
le  président  du  Conseil  et  quelques  membres,  mais  non  pas  une  majo- 
rité d'entêtés  et  d'inintelligents,  y  compris  un  M.  Réty,  rapporteur  de 
la  Commission,  un  M.  Murât,  un  M.  Jobbé-Duval,  un  M.  Engelhard, 
un  M.  Songeon...  Le  directeur  des  travaux  de  Paris,  Alphand,  placé 
entre  la  chèvre  et  le  chou,  sembla,  cela  est  triste  à  dire,  ménager  et 
appuyer  les  opposants.  Et,  au  lieu  de  terminer  l'affaire  honorablement 
hic  et  iiuiic,  il  va  falloir  batailler  durant  trois  mois  avant  de  rien 
résoTidre  !  Et  tout  cela  pour  arriver  à  payer,  trois  mois  plus  tard,  l'ac- 
quisition de  l'immeuble  de  la  rue  de  Navarre  1.200.000  fr.,  au  lieu  de 
800.000,  que  demandait  l'agence  Naud  et  C'«  si  l'on  avait  conclu  sans 
retard  au  mois  de  mars  '.  Voilà  ce  qui  s'appelle  gérer  habilement  les 
intérêts  de  la  Ville  ! 

En  même  temps  qu'il  faisait  son  appel  à  Henri  Martin,  M.  Ch.  Rcad 
'avait  demandé  à  la  Société  des  Antiquaires  et  à  l'Académie  des  Ins- 
criptions d'émettre  de  nouveau  leur  avis,  comine  en  1870,  et  des  déli- 
bérations pressantes  avaient  été  prises  par  ces  corps  savants  2,  Mais  que 

1.  Suivant  une  déclaration  faite  par  M.  Naud  dans  le  cabinet  de  M.  Aristide 
Rey,  conseiller  municipal,  en  présence  de  témoins. 

2.  Dans  l'une  et  l'autre  de  ces  assemblées,  M.  Ch.  Read  eut  tout  particuliè- 
rement à  se  louer  de  l'appui  que  lui  prêta  M.  le  marquis  de  Vogué.  — MM.  Heu- 
zev,  président  de  l'Académie  des  Inscriptions,  et  Wallon,  secrétaire  perpétuel, 
accompagnés  de  quatre  de  leurs  collègues  (MM.  de  Vogué,  Léon  Rénier,  Ch. 
Robert  et  Deloche),  firent  d'urgence  une  démarche  personnelle  auprès  du 
président  du  Conseil  municipal,  dont  celui-ci  rendit  compte  dans  la  séance 
du  14  mars.  Voici  la  délibération  prise  par  la  Société  des  Antiquaires,  séant 
au  Louvre  : 

«  Informée  que  la  question  de  voirie  municipale  impliquant  celle  de  la 
conservation  des  Arènes  gallo-romaines  de  la  rue  Monge  est  venue  tout  récem- 
ment et  à  Timproviste  au  Conseil  municipal  ; 

«  Que,  sans  qu'il  ait  été  tenu  un  compte  sérieux  de  la  protestation  motivée 
que  la  Société  des  Antiquaires  de  France,  en  même  temps  que  l'Institut,  avait 
formulée  et  fait  parvenir  à  qui  de  droit,  pour  la  conservation  définitive  de  ces 
précieux  débris  de  l'histoire  parisienne,  il  aurait  été  passé  outre  à  l'autorisa- 
tion demandée  de  percer  une  rue  qui  doit  faire  disparaître  à  tout  jamais  les 
dernières  traces  desdites  Arènes; 

«  Renouvelle  avec  une  grande  insistance  l'appel  pressant  qu'elle  avait  adressé' 
au  Conseil  municipal  et  à  l'administration  préfectorale,  en  les  adjurant  d'avoir 
égard  aux  intérêts  considérables  de  l'histoire  et  de  la  science  qui  se  trouvent 
engagés  dans  cette  aflfaire,  et  qu'il  est  d'ailleurs  si  facile  de  sauvegarder  en 
servant  les  véritables  intérêts  de  la  Ville  de  Paris  elle-même.  » 
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pouvait  cela  dans  le  parti  pris  d'antagonistes  aussi  compétents  et  aussi 
éclairés  que  ces  messieurs  du  Conseil  municipal.  On  avait  beau  leur 
représenter  que  la  démolition  était  commencée  et  allait  son  train,  que 
tout  allait  être  perdu  par  leur  faute,  par  leurs  lenteurs.  Rien  ne  les  tou- 
chait. Le  rapporteur  avait  été  changé,  mais  qu'avait-on  gagné  au 
change?  Au  lieu  de  M.  Réty,  c'était  M.  Cernesson,  dont  l'attitude  fut 
toujours  indécise,  et  qui,  après  avoir  fait  imprimer  un  rapport  dans 
le  sens  négatif,  changea  son  fusil  d'épaule  et  en  rédigea  un  second 
dans  le  sens  favorable,  après  avoir  reçu  du  président  du  Comité  des 
Arènes,  M.  Duruy,  une  sévère  admonition. 

Le  surlendemain  26  mars,  laCommission  des  Monuments  historiques, 
ayant  à  cœur  de  renier  l'acte  néfaste  de  la  Commission  impériale  de 
1870,  prenait  à  l'unanimité  une  délibération  ainsi  conçue  : 

«  La  Commission  des  Monunients  historiques, 

a  Considérant  le  projet  de  démolition  des  Arènes  de  Lutèce  et  les 
justes  critiques  dont  il  a  été  l'objet  au  sein  du  Conseil  municipal  de 
Paris  ; 

«  Considérant  les  déclarations  que  ce  projet  a  suscitées  de  la  part  de 
l'Institut,  de  la  Société  des  Antiquaires  de  France,  de  lîV  Société  de 
l'Histoire  de  Paris,  et  d'un  grand  nombre  de  savants; 

«  Considérant  que  si  des  raisons  purement  financières  ont  pu  empê- 
cher la  Commission  de  s'associer,  en  1870,  au  projet  de  conservation 
des  Arènes,  elle  n'a  jamais  méconnu  le  grand  intérêt  historique  que 
les  ruines  de  ce  monument  présentent  ; 

«  Considérant,  enfin,  qu'il  serait  regrettable  de  voir  détruire  le  plus 
ancien  des  monuments  de  Paris,  alors  que  les  plus  petites  villes  de 
province  font  des  sacrifices  considérables  pour  conserver  des  ruines 
d'importance  bien  moindre; 

«  Emet  le  vœu  que  le  Conseil  municipal  et  l'Administration  de  la 
Ville  de  Paris  avisent  au  moyen  de  déblayer  et  conserver,  en  l'enca- 
drant dans  un  square  public  ou  de  toute  autre  façon,  une  portion  aussi 
grande  que  possible  des  Arènes.  » 

A  dater  du  21  mars  1883  et  jusqu'au  17  juin  1883,  c'est  à  dire  pour 
un  intervalle  de  trois  mois,  nous  possédons  un  journal  manuscrit, 
rédigé  par  M.  Vacquer  ;  son  travail,  conservé  à  Carnavalet,  fournit  les 
renseignements  les  plus  précis  sur  les  découvertes  durant  cette  période. 
Nous  en  avons  copié  les  mentions  intéressantes  ;  on  les  trouvera  en  la 
place  où  sont  étudiés  les  fragments  ou  portions  du  monument  qu'elles 
concernent. 
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Le  21  mars  1883,  vingt  ouvriers  sont  occupés  aux  fouilles;  le  22  on 
découvre  les  vestiges  de  la  scène  dont  on  achève  le  déblaiement;  dans 
le  milieu  ^e  mars  et  en  avril  1883,  le  23  mars  à  5  h.  1/2,  en  présence 
de  M.  Ma'reuse,  on  retrouve  des  indices  certains  du  mur  du  podiimi, 
vers  le  petit  axe,  mur  qu'on  déblaye  en  avril  ainsi  que  le  carcer  à  l'est 
de  l'entrée. 

Dans  la  dernière  semaine  de  mars,  on  trouve,  dans  les  remblais,  des 
médailles  des  rois  de  France  et  des  empereurs  romains. 

Les  5  et  21  mai  1883  on  dégage  la  grande  entrée  du  sud,  ouvrant  sur 
la  rue  de  Navarre,  et  les  niches  ornant  son  mur.  En  avril,  on  met  au 
jour  le  carcer  oriental  et  la  galerie  d'émission  des  eaux. 

Nous  trouvons  dans  le  journal  manuscrit  des  fouilles  d'autres  men- 
tion* intéressantes,  notamment  les  noms  de  plusieurs  personnalités  qui 
visitèrent  alors  le  terrain  où  se  faisaient  les  recherches.  Ainsi  il  men- 
tionne au  20  avril  1883,  la  visite  de  M.  Wallon  et  de  M.  Baer,  représen- 
tant l'agence  Havas,  puis  des  visites  fréquentes  de  M.  de  Ménorval  ou 
de  personnages  conduits  par  M.  Charles  Read  ;  10  mai  1883,  c'est  la 
visite  du  Conseil  des  Bâtiments  civils  et  de  l'Académie  des  Inscriptions. 

Mais  il  importait,  avant  tout,  d'obtenir  l'acquisition  du  terrain  et 
d'empêcher  le  renouvellement  des  fautes  de  1870.  Cette  fois  on  enten- 
dit heureusement  la  voix  du  grand  défenseur  du  patrimoine  national. 

Comme  en  1870,  il  avait  fallu  qu'un  Comité  des  amis  des  Arènes  se 
formât  spontanément  pour  défendre  la  bonne  cause.  Il  avait  pris  pour 
président  d'honneur  \'ictor  Hugo,  et  pour  président,  Henri  Martin, 
qui  fut,  à  sa  mort,  remplacé  par  Victor  Duruy.  On  se  réunissait  à 
l'Hôtel  de  Ville.  Citons,  parmises  membres  actifs,  MM.  Alex.  Bertrand, 
de  l'Institut;  Bourneville,  Cernesson,  et  CoUin,  Delabrousse,  du  Conseil 
municipal;  Deloche,  de  l'Institut;  de  Ménorval,  du  Conseil  munici- 
pal ;  L.  Rénier,  de  l'Institut;  Ch.  Read  et  R.  de  Lasteyrie,  de  la  Société 
des  Antiquaires  de  France;  notre  collègue  Edgard  Mareuse  ;  Aristide 
Rey,  du  Conseil  municipal,  etc.  M.  Ruprich-Robert,  architecte  des 
Monuments  historiques,  auteur  d'une  étude  sur  la  découverte  de  1870, 
publiée  en  1873,  fut  choisi  éventuellement  comme  architecte  chargé 
des  travaux. 

On  en  était  toujours  dans  les  tergiversations.  Le  10  mai,  le  Conseil 
général  des  Bâtiments  civils  venait,  de  la  part  du  ministre  de  Tlnsiruc- 
tion  publique,  se  livrer  sur  place  â  un  examen  en  présence  des  fouilles. 

Le  lendemain,  vendredi  11  mai,  l'Académie  des  Inscriptions,  mal 
contente  de  la  tournure  que  prenait  l'affaire,  entendit  un  rapport  de 
la  commission  qu'elle  avait  chargée  de  s'en  occuper.  Les  fouilles  d'essai, 
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que  la  \"ille  faisait  continuer,  montraient,  dit  M.  Ch.  Robert,  que  «  la 
partie  explorée  jusqu'ici  était  très  importante  »  ;  on  distinguait  très 
bien  la  disposition  de  l'amphithéâtre.  Ses  gradins,  adossés  à  la  pente 
naturelle  du  sol,  régnaient  sur  la  moitié  de  l'ellipse  du  côté  de  la  rue 
Monge.  L'autre  moitié,  enveloppée  comme  la  première  par  le  mur  du 
podium  en  petit  appareil,  n'avait  pas  de  gradins,  parce  que  là  le  podium 
était  surmonté  d'une  scène,  longue  et  étroite,  s'étendant  parallèlement 
au  grand  axe  et  qui  était  parfaitement  visible  des  gradins  situés  en  face 
d'elle.  Le  rapporteur  conclut  en  exprimant  le  vœu  que  l'Académie 
fit  une  nouvelle  démarche  auprès  de  l'autorité  municipale  pour  que 
CCS  ruines  remarquables  fussent  scrupuleusement  conservées.  Lorsqu'il 
s'agit  d'un  monument  antique  auquel  se  rattachent  d'importantes  tra- 
ditions et  qui  comporte  un  puissant  enseignement  archéologique,  ce 
n'est  pas  seulement  la  hauteur  et  la  conservation  des  murs  qu'il  faut 
considérer.  Ce  qui  vient  d'être  mis  au  jour  mérite  sans  aucun  doute 
d'échapper  à  une  nouvelle  condamnation.  Tout  autres  étaient  malheu- 
reusement les  conclusions  du  service  de  la  Ville,  qui  tendaient  à  la 
dépréciation  des  ruines  et  à  leur  non-conservation. 

M.  le  marquis  de  Vogué  ajoute  qu'il  a  assisté  la  veille  à  la  visite  faite 
officiellement  par  la  Commission  des  Bâtiments  civils  aux  fouilles  et 
qu'il  a  insisté,  avec  son  collègue  M.  Ch.  Robert,  pour  que  l'on  avisât 
à  assurer  la  conservation  des  ruines  découvertes.  L'édifice  présente 
des  particularités  fort  intéressantes  et  qui  le  rendent  fort  précieux  pour 
la  science. 

Le  même  jour,  communication  de  ce  rapport  et  de  ses  conclusions 
était  adressée  au  président  du  Conseil  municipal  par  le  président 
de  l'Académie,  M.  L.  Rénier,  et  les  membres  de  la  Commission, 
MM.  Delochc,de  Vogué  et  Robert,  auxquels  s'était  joint  M.  Henri  Mar- 
tin, comme  Président  de  la  section  d'Archéologie  du  Comité  des  Monuments 
historiques. 

Le  i6  mai,  M.  de  Ménorval  prenait  la  parole  pour  exposer  la  situa- 
tion :  «  Vous  n'avez  pas,  dit-il,  une  minute  à  perdre!  Sur  l'emplace- 
ment de  la  rue  projetée,  aucune  mesure  de  conservation  n'a  été  prise  et 
les  pans  de  murs  de  l'enceinte  extérieure  sont  tombés,  ces  jours-ci,  sous 
la  pioche  des  ouvriers.  Je  vous  propose  donc  de  décider  que  des 
mesures  préservatrices  seront  prises  immédiatement,  que  l'Adminis- 
tration sera  invitée  à  entamer  sans  délai  avec  l'État  les  négociations 
nécessaires  pour  le  rachat  des  terrains,  et  qu'un  square  sera  créé  sur 
tout  ou  partie  de  ces  terrains,  en  vue  de  la  conservation  des  Arènes.  » 

A  l'appui  de  cette  demande,  M.  Aristide  Rey  rappela  qu'il  avait  depuis 
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six  mois  dépose  une  proposition,  faite  par  lui  et  par  plusieurs  de  ses 
collègues,  tendant  au  percement  d'une  rue  qui  sauvegarderait  les  ruines 
des  Arèndjs,  allant  du  Panthéon  aupont  d'Austerlitz.  Cette  proposition, 
qui  avait  été  renvoyée  à  l'examen  du  Directeur  des  travaux  de  Paris, 
était  ainsi  conçue  : 

«  Considérant  que  le  Panthéon  est,  sur  la  rive  gauche,  le  centre  de  dévelop- 
pement de  la  cité,  comme  l'Arc  de  l'Etoile  l'est  sur  la  rive  droite; 

«  Considérant  que  le  Panthéon  doit  être  incessamment  rendu  à  sa  destina- 
tion républicaine  et  redevenir  le  Temple  de  la  Patrie; 

«  Qu'il  convient  de  donner  à  ce  monument  des  abords  dignes  de  lui  et  en 
rapport  avec  sa  haute  signification; 

«  Que  la  place  qui  l'entoure,  par  ses  édifices  et  ses  constructions  d'aspect 
décoratif  (mairie  du  V^  et  Ecole  de  droit,  Bibliothèque  Sainte-Geneviève,  etc.), 
lui  est  déjà  un  cadre  admirable,  facile  à  compléter; 

«  Que  les  rues  qui  conduisent  au  monument  et  aboutissent  à  ses  façades 
principales  (rues  d'Ulm,  Valette)  devront  être  un  jour  élargies  et  prolongées, 
afin  de  pouvoir  harmoniser  leur  décoration  avec  la  sienne  et  étendre  son  ravon- 
nement  ; 

«  Qu'il  importe,  en  conséquence,  de  tracer  une  voie  qui  parte  de  la  façade 
'  sud  et  se  dirige  vers  le  Jardin  des  Plantes; 

«  Que  si  l'ouverture  de  cette  voie  nécessite  l'acquisition  d'immeubles 
momentanément  difficiles  à  déplacer,  tels  que  le  lycée  Henri  IV,  il  est  une  par- 
tie située  entre  ce  lycée  et  la  rue  Monge  qui,  devant  traverser  des  jardins  et 
des  terrains  vagues,  peut  être  aisément  exécutée  ; 

«  Que,  toutefois,  si  l'on  ne  voulait  mettre  le  projet  à  exécution  immédiate, 
il  suffirait  de  voter  le  tracé  de  la  rue,  de  ne  donner  d'autorisation  de  bâtir  que 
sur  son  alignement  et  de  laisser  au  temps  le  soin  d'achever  l'œuvre; 

«  Considérant  que  les  Arènes  de  Lutèce  se  trouvent  sur  le  trajet  de  la  voie 
nouvelle; 

Qu'une  partie  seulement  du  monument  gallo-romain  est  recouverte  par  les 
écuries  de  la  Compagnie  des  Omnibus; 

«  Que  la  partie  la  plus  importante  est  enfouie  sous  des  terrains  non  encore 
bâtis  et  situés  entre  les  rues  de  Navarre  et  Linné; 

«  Que  rien  ne  s'oppose  et  que  tout  doit  disposer  à  l'acquisition  de  ces 
terrains  sur  lesquels  laie  agence  d'inimenbles  demande  aujourd'hui  à  ouvrir  une 
rue  ; 

«  Que,  malgré  les  protestations  motivées  et  les  avis  éclairés  de  l'Institut  et 
de  la  Société  nationale  des  Antiquaires  de  France,  de  la  Société  d'archéologie, 
du  Comité  de  l'École  des  Chartes,  des  diverses  sociétés  savantes,  etc  ,  la 
Coiuiiiission  municipale,  sous  l'Empire,  a  refusé  de  faire  les  acquisitions  néces- 
saires pour  la  mise  à  jour  des  Arènes  et  a  ainsi  commis  un  véritable  crime 
contre  l'histoire  et  contre  la  science; 

«  Qu'administrer  bien  n'est  pas  seulement  établir  une  balance  de  compte 
an  jour  le  jour,  mais  aussi  prévoir  l'avenir  et  ne  pas  le  coinproineUre; 
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«  Les  soussignés  proposent  : 

«  1°  D'établir,  sur  le  Plan  de  la  Ville,  le  tracé  d'une  voie  dont  la  largeur 
serait  à  déterminer  et  qui  s'étendrait  du  Panthéon,  ou  mieux  du  lycée  Henri  IV, 
au  Jardin  des  Plantes  (carré  de  la  Pitié); 

«  2°  D'acquérir  les  terrains  non  bâtis  ; 

«  3°  D'acquérir  les  terrains  sous  lesquels  sont  enfouies  les  Arènes; 

«  4°  De  mettre  celles-ci  à  jour  et  les  entourer  d'un  square. 

Ont  signé  :  Aristide  Rey,   Bourneville,    Hattat,  Collik,  Cernessox, 
A.  Desmoulixs,  etc. 

Le  directeur  des  travaux,  sans  se  montrer  animé  de  bon  vouloir,  ne 
se  prononça  ni  pour  ni  contre,  et  se  borna  à  rappeler  que,  le  délai 
accordé  par  M,  Naud  pour  les  fouilles  de  recherches  faites  par  la  \^ille 
devant  expirer  dans  quelques  jours,  il  était  nécessaire  que  le  Conseil  se 
prononçât. 

M.  Aristide  Rey  manifesta  son  étonnement  de  cette  réponse  qui 
éludait  la  question,  et  insista  sur  l'importance  d'une  voie  directe  à 
ouvrir,  tout  au  moins  à  partir  du  Lycée  Henri  1\'  jusqu'au  carré  de  la 
Pitié,  ce  qui  offrait  en  même  temps  une  bonne  solution  à  la  question 
des  Arènes'.  11  reprocha  aussi  à  l'Administration  d'avoir  sans  raison 
abandonné  le  bénéfice  de  la  clause  domaniale  qui  réservait  l'avenir, 
rue  Monge,  dans  l'axe  de  la  voie  proposée.  Il  s'agissait  de  diviser  l'opé- 
ration et  de  ne  faire  tout  d'abord  que  le  prolongement  de  la  rue  de 
Navarre  jusqu'à  la  Pitié.  Il  faut  que  l'Administration  soumette  à  bref 
délai  des  propositions  à  ce  sujet. 

Après  une  dernière  mise  en  demeure  de  M.  de  Ménorval,  le  Conseil 
prononça  le  renvoi  iV urgence  à  la  5^  Commission  et  à  l'Administra- 
tion. 

Le  12  août  1883,  Ruprich-Robert  fut  chargé  de  la  direction  des 
fouilles,  qui  furent  reprises  le  7  septembre  1883.  Le  17  janvier  1884, 

I.  Trois  mois  auparavant,  avait  paru  dans  la  Piessc  (16  février)  un  article 
très  senti  disant  en  propres  termes  :  «  Le  seul  tracé  qui  convienne  pour  le 
dégagement  des  Arènes,  c'est  le  prolongement  en  droite  ligne  de  la  rue  de 
Navarre,  c'est  à  dire  jusqu'à  la  rencontre  avec  la  rueLacépède,  en  face  de  l'en- 
trée du  Jardin  des  Plantes.  L'Assistance  publique  ayant  décidé  de  reconstruire 
la  façade  de  la  Pitié,  on  voit  quel  avantage  procurerait  l'ouverture  de  ladite 
rue  qui  déboucherait  en  face  de  la  Fontaine  Cuvier  et  formerait  ainsi  une 
place  à  laquelle  aboutiraient  cinq  rues  :  Lacépède,  Geoffroy-Saint-Hilaire, 
Cuvier,  Linné,  et  la  rue  nouvelle  (de  Navarre  prolongée).  » 

Les  terrains  en  bordure  à  revendre  après  l'opération  devaient  couvrir  plus 
de  la  moitié  de  la  dépense  évaluée,  comme  on  l'a  vu,  à  un  million.  Et  dire 
que  des  intérêts  privés  l'ont  emporté  sur  l'intérêt  général  ils  ont  fait  établir 
une  rue  biscornue  et  ajourner  indéfiniment  un  percement  tout  indiqué  et 
depuis  longtemps  projeté  ! 
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M.  Maurice  Du  Seigneur,  qui  fit  fonction  Je  conducteur  des  travaux 
sous  M.  Ruprich-Robert,  présentait  au  comité  un  rapport  sur  les  résul- 
tats obteiv^is  pendant  ces  cinq  mois  de  campagne. 

Nous  vbudrions  résumer  ici  les  délibérations  si  utiles  de  ce  Comité, 
avant  et  après  le  succès  de  ses  efforts.  Mais,  chose  diilïcilc  à  expliquer  et 
bien  regrettable,  tous  les  procès-verbaux,  papiers,  docuinents  photo- 
graphiques et  plans  relatifs  aux  Arènes,  qui  se  trouvaient  entre  les 
mains  de  M.  Du  Seigneur,  ont  totalement  disparu.  Rien  ne  s'est  retrouvé 
dans  ses  cartons,  après  sa  mort  arrivée  subitement  le  9  février  1892.  Nous 
en  sommes  donc  réduits  à  relever  çà  et  là  certains  faits  et  dates  dans  le 
Bulletin  nniiiicipal  officiel  et  dans  quelques  journaux.  M.  Du  Seigneur 
a  bien  publié  en  1886  une  brochure  sur  les  Arènes,  mais  elle  a  été 
fait*  surtout  dans  une  vue  personnelle.  Sur  ses  seize  pages,  une 
seufe  parle  des  travaux  accomplis  depuis  1883  et  n'en  donne  point  du 
tout  un  historique  détaillé.  M.  Ruprich-Robert,  que  minait  une  grave 
maladie,  décéda  en  1887,  sans  avoir  pu  s'en  occuper  sérieusement,  et 
M.  Juste  Lisch,  architecte  des  Monuments  historiques,  fut  appelé  à  le 
remplacer. 

;  Ce  n'est  pourtant  que  le  4  juin  1883  que  fut  présenté  le  rapport  de 
M.  Cernesson.  Il  relatait  les  antécédents  et  l'état  actuel  de  l'affaire. 
MM.  Naud  et  C'<^  demandaient  un  prix  net  de  1.200.000  francs  pour  la 
cession  de  7.000  mètres  de  terrain,  soit  171  francs  le  mètre  superfi- 
ciel. Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  (Jules 
•  Ferry),  interrogé  sur  la  part  contributive  que  l'Etat  serait  disposé  à 
fournir,  avait  protesté  de  sa  «  vive  sollicitude  »....  platonique  pour  la 
conservation  de  ces  précieuses  ruines.  Comme  conclusion,  on  propo- 
sait au  Conseil  d'autoriser  le  Préfet  de  la  Seine  à  acquérir  de  MM.  Naud 
et  C'*^,  pour  le  compte  de  la  Ville  de  Paris,  les  terrains  renfermant  les 
vestiges  des  Arènes  de  Lutéce,  à  la  condition  expresse  que  l'Etat  coopérera 
pour  moitié  à  la  dépense  d'acquisition.  Un  crédit  de  600.000  francs 
serait  ouvert  à  cet  effet  sur  la  Réserve  du  budget  de  1883. 

Or,  on  savait  parfititement  que  l'Etat  n'y  coopérerait  point.  Il  n'y  avait 
donc  rien  de  fait  encore.  On  continuait  à  tourner  dans  le  cercle  vicieux  ! 

Qu'allait-on  faire  ?  A  quand  la  délibération  sur  ce  rapport  d'une 
affliire  tellement  urgente?...  Le  croirait-on?  C'est  seulement  le  30  juil- 
let —  après  deux  mois  d'attente  —  que  l'on  délibérera. 

On  voulait,  paraît-il,  s'édifier  plus  complètement  encore  sur  l'action 
apathique  et  négative  du  Gouvernement.  Cela  résulte  d'un  Rapport 
complémentaire  présenté  le  23  juillet  par  le  rapporteur  susnommé, 
M.  Cernesson  :  «  Depuis  mon  rapport  du  4  juin,  dit-il,  M.  le  Prélet  de  la 
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Seine  a  engagé  des  pourparlers  avec  le  Gouvernement,  afin  de  savoir 
si  l'Etat  pourrait  coopérer  pour  moitié  dans  le  prix  d'acquisition,  etc.» 

Or,  le  Gouvernement  avait  fait  de  nouveau  une  réponse  négative 
formelle.  Sur  quoi,  MM.  Naud  et  C'*^,  «  dans  le  désir  de  faciliter  l'œuvre 
de  conservation  des  Arènes,  avaient  fiiit  une  nouvelle  proposition  : 
1°  Vente  ferme  à  la  Ville  des  terrains  renfermant  la  plus  grande  partie 
des  Arènes  pour  la  somme  de  600.000  francs;  2°  Engagement  de  laisser 
intacte  jusqu'au  31  mars  1884  l'autre  partie  du  terrain,  avec  faculté 
pour  la  \'ille  de  ne  réaliser  l'acquisition  qu'au  i'^''  avril.  »  —  Les  deux 
Commissions  chargées  d'examiner  cette  nouvelle  proposition  l'avaient 
repoussée,  comme  ne  pouvant  donner  qu'une  minime  satisfaction  à 
ceux  mêmes  qui  poursuivaient  avec  le  plus  d'ardeur  la  conservation 
des  Arènes. 

Beau  résultat!  Après  deux  mois  d'attente,  ajoutés  aux  trois  mois 
précédemment  perdus,  on  déclarait  honteusement  que  «  l'on  se  trouvait 
ramené  aux  ternies  de  la  délibération  du  21  février  dernier  »,  c'est-à-dire  à 
celle-là  qu'avait  soutenue  le  premier  rapporteur,  M.  Réty,  et  qui  avait 
provoqué  l'indignation  et  les  protestations  de  l'Institut  et  de  tous  les 
corps  savants!  Cette  délibération,  qu'isacrifiait  les  Arènes  scus  prétexte 
de  les  sauvegarder,  était  une  véritable  duperie. 

Dans  l'intervalle,  les  Amis  des  Arènes  ne  s'étaient  pas  reposés. 
M.  Duruy  avait  conjuré  les  édiles  de  l'Hôtel  de  \'ille  de  «  laisser  sub- 
sister le  témoignage  le  plus  ancien  de  la  grandeur  et  de  la  puissance  de 
notre  Lutéce;  de  ne  pas  oublier  que  c'est  de  là,  au  i^e  siècle,  que 
sont  parties  les  légions  gauloises  sous  la  conduite  de  Julien,  pour  aller 
refouler  les  Germains  au  delà  du  Rhin.  —  «  Les  Germains!!  avait-il 
ajouté  éloquemment,  ne  devons-nous  pas  conserver  tous  ces  témoi- 
gnages qui  attestent  notre  résistance  contre  ces  éternels  ennemis  de 
notre  territoire!  Julien  ne  connaît  pas  les  fautes  de  ses  successeurs  : 
il  prit  Saverne,  il  délivra  la  Gaule.  Conservez-nous  ces  Arènes,  vous 
ferez  acte  de  patriotes  !  » 

D'autre  part,  M.  Duruy  écrivait  à  M.  Aristide  Rey,  qui  l'avait  consulté, 
une  lettre  reproduite  par  le  Temps  du  27  juin  1883,  et  où  nous  lisons  : 
«  Oui,  ce  serait  justice  de  ne  pas  détruire  le  seul  débris  qui  subsiste, 
avec  celui  de  son  palais,  de  la  ville  que  Julien  nommait  «  sa  chère 
Lutéce  ».  Les  Thermes  de  Julien  rappellent  surtout  une  domination 
étrangère;  les  Arènes  rappellent  l'enlance  municipale  de  notre  grande 
cité.  Je  demande  que  le  Paris  magnifique  d'aujourd'hui  n'oublie  pas, 
comme  un  mauvais  riche,  la  pauvre  Lutéce  d'autrefois.  » 

Malgré  tout,  les  «  mauvais  riches  du  Conseil  »  semblaient  donc  avoir 
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le  dessus.  La  lutte  contre  eux  n'en  devint  que  plus  ardente  ».  On  a 
fait  appel  (disait  le  Siècle  du  30  juillet)  au  grand  poète  qui,  à  une  autre 
époque, «auva  delà  destruction  la  tour  Saint-Jacques-la-Boucherie,  et 
il  vient  d'écrire  au  président  du  Conseil  municipal  : 

2/  juillet  iSSj. 
Monsieur  le  Président, 

Il  n'est  pas  possible  que  Paris,  la  Ville  de  V Avenir,  renonce  à  la  preuve  vivante 
qu'elle  a  été  la  Ville  du  Passe. 

Le  Passé  amène  F  Avenir.  Les  Arènes  sont  l'antique  niirque  de  la  Grande  Ville. 
Elles  sont  un  monunieut  unique.  Le  Conseil  municipal  qui  les  détruirait  se  détruirait 
en  quelque  sorte  lui-même  ! 

Conservei  les  Arènes  de  Lutèce!  Conservez-les  à  tout  prix!  Vous  ferei  une  action 
utik,  et,  ce  qui  vaut  mieux  encore,  vous  donnerez  un  grand  exemple. 

Je  vous  serre  les  mains. 

Victor  Hugo. 

Cette  énergique  mise  en  demeure  venait  à  son  heure,  car  la  séance 
où  tout  allait  être  finalement  consommé  avait  lieu  précisément  le  lundi 
30  juillet.  Le  débat  allait  être  solennel  et  acharné. 

A  la  grande  surprise  de  l'assemblée,  le  rapporteur,  M.  Cernesson, 
acculé,  comme  on  l'a  vu,  à  la  délibération  du  21  février,  hostile  aux 
Arènes,  fut  le  premier  à  se  dédire.  11  constata  «  que  les  fouilles  d'essai, 
exécutées  du  15  mars  au  17  juin,  avaient  suffi  pour  prouver  que 
Lutèce,  considérée  jusqu'ici  comme  une  bourgade,  était,  un  siècle  après 
la  conquête  romaine,  une  cité  considérable  et  que  la  superficie  de  ses 
Arènes,  inférieure  seulement  à  celle  de  trois  des  amphithéâtres  connus, 
a  dû  servir  à  une  population  très  dense  ».  Il  ajouta  «  que  la  date  de 
leur  construction,  le  ii^'  siècle,  serait  une  raison  suffisante  pour  jusli- 
fier  leur  achat,  les  Thermes  de  Julien  ne  remontant,  eu  effet,  qu'à  la  pre- 
mière moitié  du  iv^  siècle  ».  Il  ajouta  encore  que,  «  la  conservation  des 
Arènes  étant  extrêmement  intéressante  au  point  de  vue  historique  et 
archéologique,  on  pourrait  foire  une  opération  fort  utile  en  les  ache- 
tant, même  au  prix  de  1.200.000  fr.,  dépense  qui  serait  peu  considé- 
rable et  compensée,  d'ailleurs,  par  la  revente  des  terrains  du  square 
Monge,  si  mal  placé,  et  par  celle  des  terrains  environnant  les  Arènes...  » 
En  conséquence,  il  ne  voterait  pas  les  conclusions  de  ion  rapport, 
mais  bien  «  Vacqiiisilion  des  Arènes  ». 

M.  Rousselle,M.  Delabroussc,  ne  pouvaient  qu'approuver  cette  heu- 
reuse palinodie.  Mais  elle  ne  faisait  pas  le  compte  des  adversaires 
quand  même,  tels  que  M.  Yves  Guyot.  Celui-ci  fit  observer,  .wxc  rai- 
son d'ailleurs,  qu'on  aurait  dû  s'y  prendre  beaucoup  plus  tôt  et  ne  pas 


—  ii6  — 

attendre  que  la  Compagnie  Naud,  qui  avait  acheté  son  terrain  à  70  fr, 
le  mètre,  en  exigeât  aujourd'hui  171  fr.  par  mètre  !  Il  trouvait  donc 
l'enthousiasme  de  ses  collègues  un  peu  trop  tardif,  et,  blâmant  l'aban- 
don de  la  clause  domaniale,  il  rejetait  l'acquisition. 

M.  Aristide  Rey  répondit  :  «  Il  est  vrai  qu'on  a  lait  une  faute  en 
levant  la  clause  domaniale,  et  M.  Yves  Guyot  s'est  associé  à  cette  faute, 
mais  est-ce  une  raison  pour  en  commettre  une  autre  et  dédaigner  ces 
premières  pierres  de  la  patrie?  Si  le  Gouvernement  en  commet  une 
aussi,  en  s'obstinant,  comme  en  1870,  est-ce  une  raison  pour  l'imiter  et 
pour  imiter  la  Commission  municipale  de  l'Empire,  pour  renouveler 
l'acte  de  vandalisme  d'il  y  a  quinze  ans  ?  Souvenez-vous  de  ce  qu'a  écrit 
notre  historien  Henri  Martin  :  «  La  destruction  des  Arènes  de  Lutèce 
serait  une  hojite  pour  Paris,  aux  yeux  de  toute  l'Europe  savante  !  » 

M.  Jobbé-Duval  (un  soi-disant  artiste  !)  déclare  qu'il  consent  à 
encourir  cette  honte  et  qu'il  votera  contre  l'achat  des  Arènes. 

M.  le  rapporteur  (Cernesson)  répond  à  ceux  qui  trouvent  trop 
élevé  le  prix  de  1.200.000  fr.,  que  le  terrain,  évalué  à  200  fr.  le  mètre, 
a  une  superficie  de  7.000  mètres,  soit  une  valeur  totale  de  1.400.000  fr. 
On  a  obtenu  de  la  Compagnie  Naud  une  réduction  de  200. poo  fr.,  en 
lui  faisant  remarquer  qu'elle  n'aurait  pas,  en  cas  d'achat,  à  faire  la  rue 
projetée.  En  outre,  les  terrains  en  bordure  seront  vendus  à  des  prix 
élevés.  Il  finit  par  conclure  formellement  à  l'adoption  de  la  proposi- 
tion de  M.  Rey  ainsi  conçue  :  «  M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à 
acquérir,  pour  le  compte  de  la  Ville  de  Paris,  les  terrains  renfermant 
les  Arènes  de  Lutèce  aux  conditions  contenues  dans  les  propositions 
en  date  du  5  juin  1883  et  moyennant  1.200.000  fr.,  payables  en  trois 
annuités. 

On  vote  au  scrutin.  Sur  59  votants,  36  voix  se  prononcent  ^o//r,  et 
23  conlre. 

Ainsi  se  terminait  favorablement  cette  lutte  si  longue  et  si  laborieuse  ! 
Tanta  niolis  erat  '  / Voici  le  texte  même  de  la  proposition  adoptée  : 

I.  Il  n'est  que  juste  de  donner  ici,  d'après  le  Bulletin  municipal  officiel,  les 
noms  de  ceux  qui  ont  voté  pour  et  contre  : 

Pour  :  Acloque,  Boll,  Boue,  de  Bouteiller,  Cernesson,  Collin,  Delabrousse, 
Dépasse,  Desmoulins,  Dujarricr,  Dupont,  Frère,  Gamard,  Hattat,  Hervé, 
Hovelacque,  Jacques,  Laine,  Alf.  Lamouroux,  Emile  Level,  N.  Leven,  Levraud, 
Loiseau,  Marins  Martin,  de  Ménorval,  Michelin,  Monteil,  Prétet,  Rabagny, 
Aristide  Rey,  Reygeal,  Robinet,  Rousselle,  Royer,  Voisin,  Wattel. 

Contre  :  Amouroux,Cattiaux,  Curé,  Cusset,  Darlot,  Delbomme,  Dreyfus, 
Engelhard,  Forest,  Guichard,  Yves  Guyot,  Jobbé-Duval,  Joffrin,  Lyon-Alle- 
mand, Maillard,  Manier,  Mathé,  Mesureur,  Rétv,  Rouzé,  Songeon,  Vauthier, 
Villard. 

Dix  membres  ne  prirent  pas  part  au  vote. 

Quatre  étaient  absents,  et  quatre  en  congé.  Un  excusé. 
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Conseil  Municipal  de  Paris.  —  1883. 

Proposition  relative  à  l'acquisition  des  Arènes  de  Lutéce. 

(Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  25  juillet  1885). 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal,  en  date  du  22  février  1883, 
par  laquelle  des  mesures  ont  été  prescrites  pour  opérer  des  fouilles 
sur  les  terrains  situés  entre  les  rues  Linné  et  de  Navarre,  et  «  sauve- 
ganJer  les  iiitércb  archéologiques  se  rattachant  à  l' existence,  à  cet  endroit,  de 
restes  des  anciennes  arènes  de  Lulèce  t.  ; 

Vu  le  vœu  émis  par  l'Académie  des  Inscriptions  et  Belles-Lettres 
daps  sa  séance  du  1 1  mai  ; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  16  mars,  par  laquelle  la  Commission 
des  Monuments  historiques  émet  le  vœu  :  «  que  le  Conseil  municipal 
«  et  l'Administration  de  la  \'ille  de  Paris  avisent  aux  moyens  de 
«  déblayer  et  conserver,  en  l'encadrant  dans  un  square  public  ou  de 
«  toute  autre  façon,  une  portion  aussi  considérable  que  possible  des 
«  Arènes; 

Vu  les  pétitions  adressées  par  diverses  Sociétés  savantes  ; 

Considérant  que  les  fouilles  ont  mis  à  jour  des  ruines  comprenant  le 
podium,  la  scène  de  mimes,  les  deux  carceres,  le  mur  d'enceinte;  que 
la  continuation  des  fouilles  ajouterait  certainement  à  ces  restes  du  plus 
ancien  monument  de  notre  cité,  et  que  les  détruire  à  jamais  serait,  sui- 
vant l'expression  de  M.  Henri  Martin,  un  triste  souvenir  que  notre 
temps  léguerait  à  l'histoire  ; 

Considérant  qu'il  serait  facile  et  peu  coûteux  de  relever  une  partie 
des  gradins  établis  sur  la  pente  de  la  montagne  ; 

Les  soussignés  proposent  le  projet  de  délibération  suivant  : 

Article  ukiq.ue.  —  M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à  acquérir, 
pour  le  compte  de  la  Ville  de  Paris,  les  terrains  renfermant  les  Arènes 
de  Lutèce,  conformément  aux  conditions  contenues  dans  l'engagement 
des  propriétaires  en  date  du  5  juin  1883. 

Paris,  le  25  juillet  1883. 

Signé  :  Dupont,  Aristide  Rey,  de  Ménorval,  Levraud, 
Delabrousse,    Loiseau,    Michelin,    Laine, 

ROYER,   ROUSSELLE,   FrÈRE,  MoNTEIL,  CoLLIN, 

Dépasse,    Jacques,    Desmoulins,    Hattat, 

Alfred  Lamouroux. 
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A  la  suite  de  ce  vote,  il  avait  été  décidé  que  les  travaux  de  démoli- 
tion, toujours  poursuivis  à  la  diable  par  les  pioches  de  l'entrepreneur, 
seraient  dés  le  même  jour  arrêtés,  afin  que  le  déblaiement  fût  doréna- 
vant fait  d'une  manière  régulière  et  méthodique.  Il  fallait  donc  que 
l'affaire  se  terminât  promptement.  Eh  !  bien,  le  croirait-on  ?  ce  n'est 
qu'au  bout  de  dix-huit  mois,  le  21  janvier  1885 ,  que  la  Direction  des 
Travaux  publics  faisait  signer  au  Préfet  la  notification  par  affiches  et 
le  dépôt  de  plan  à  la  Mairie  pour  mise  à  l'enquête,  prescrite  par  la  loi 
du  3  mai  1841,  et  ainsi  libellée  : 

Préfecture  de  la  Seine. 
Arènes  de  Liitèce  (5  e  arrondissement). 

Les  fouilles  exécutées  sur  les  terrains  situés  rue  de  Navarre,  aux  abords  de  la 
rue  Monge,  ayant  mis  à  découvert  des  ruines  provenant  des  anciennes  Arènes 
de  Lutèce,  V Adviinistration  municipale  a  pensé,  d'accord  avec  VEtat,  qiiil  convenait, 
dans  un  intérêt  archéologique,  de  conserver  les  vestiges  actuels  de  ce  monu- 
ment qui  constate  le  développement  de  Lutèce  aux  premiers  siècles  de  notre 
ère. 

En  conséquence,  et  dans  le  but  d'établir  à  cet  endroit  un  sqliare  où  ces 
vestiges  seront  mis  à  jour  et  livrés  à  la  légitime  curiosité  du  public,  on  a  étudié 
un  projet  comportant  Vacquisiiion  dti  terrain  précité,  tel  qu'il  se  trouve  indiqué 
sur  le  plan  (annexé) 

Le  prix  de  l'acquisition  de  l'immeuble  et  le  montant  des  travaux  à  exécuter 
représenteraient  une  dépense  totale  de  1.287.054  fr.  52  cent. 

Le  Préfet  de  la  Seine,  Poubelle. 

On  conviendra  que  voilà  une  étrange  manière  de  procéder,  et  une 
singulière  rédaction  !  Ne  dirait-on  pas,  à  lire  ce  document,  d'abord 
que  c'est  l'Administration  et  l'Etat  qui  ont  tout  fait,  que  le  Conseil 
municipal  n'y  est  pour  rien,  que  rien  n'est  encore  décidé,  puisque  (à 
cette  date  du  21  janvier  1885)  l'on  parle  ait  conditionnel  du  projet  com- 
portant cette  acquisition  et  de  la  dépense  totale  que  représenteraient  les 
travaux  à  exécuter.  Or,  ces  travaux  avaient  été  mis  en  train  au  lende- 
main même  de  la  délibération  du  Conseil  du  lundi  30  juillet.  Explique 
qui  pourra  ces  lenteurs  et  ces  contradictions  paperassières  !  ' 

I.  M.  Barras,  chef  du  Domaine  de  la  Ville,  a  bien  voulu  rechercher  pour 
moi  les  titres  de  propriété  du  square  des  Arènes.  L'acquisition  faite  par  la 
ville  de  Paris  remonte  au  18  octobre  1883.  La  Société  Naud  tenait  l'im- 
meuble depuis  le  9  novembre  1882  des  héritiers  de  M""-'  Blanc  et  le  prince  et 
la  princesse  Radziwil.  C'était  plus  anciennement  la  propriété  des  religieuses 
de  la  Visitation,  qui  en  avaient  fait  l'acquisition,  partie  le  i»-'''  avril  1819,  de 
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Ici  se  présente  une  autre  anomalie  qui  doit  être  signalée. 
Le  Service  historique  de  la  \'ille,  dans  les  préliminaires  de  cette 
troisiéme^campagne  des  Arènes,  loin  d'admettre  et  de  favoriser  la  pen- 
sée qu'il  pût  y  avoir  lieu  d'acquérir  et  de  conserver  les  ruines  de  la  rue 
de  Navarre,  s'y  était  montré  constamment  hostile,  et  c'est  contre  lui, 
autant  que  contre  les  vandales  de  l'édilité,  que  les  Amis  des  Arènes  de 
1870  et  de  1883  avaient  eu  à  lutter  depuis  six  mois.  Le  vote  final 
du  30  juillet  avait  donc  été  un  échec  assez  mortifiant  pour  ces  oppo- 
sants de  l'Administration,  et  l'on  comprit  tout  de  suite  qu'il  serait  illo- 
gique et  malséant  de  s'en  rapporter  à  eux  pour  exécuter  des  travaux 
dont  ils  avaient  méconnu  le  haut  intérêt  et  qu'ils  s'étaient  appliqués 
à  constamment  discréditer  auprès  de  leurs  supérieurs  et  du  public.  Il 
fut*  donc  tout  aussitôt  entendu  avec  le  Préfet  de  la  Seine  qu'un 
Comité  semi-officiel  des  Amis  des  Arènes  aurait  seul,  exception- 
nellement, la  direction  et  la  surveillance  de  ces  travaux  jusqu'à  leur 
entier  achèvement.  C'est  ce  qui  a  eu  lieu.  Ce  Comité  indépendant 
s'est  constitué,  dès  le  lendemain,  sous  la  présidence  d'Henri  Martin, 
a  choisi  pour  architecte  M.  Ruprich-Robert,  et  a  tenu  de  nombreuses 
séances,  de  1883  à  1890,  dans  un  des  bureaux  du  Conseil  municipal 
mis  à  sa  disposition. 

\'oici  ce  qu'on  lit  dans  le  i?;///t'//// Oj(/?V/'t'/  :  «Le  31  juillet  1883,  une 
réunion  du  Comité  des  Arènes  avait  lieu,  à  l'Hôtel  de  \'ille,  au 
lendemain  du  vote  par  lequel  le  Conseil  avait  exaucé  les  vœux  du 
monde  savant  en  assurant  la  conservation  des  Arènes...  Une  lettre 
de  remerciement  au  Conseil  a  été  rédigée  séance  tenante.  Le  choix 
de  M.  Ruprich-Robert,  comme  architecte  chargé  de  la  direction 
des  fouilles,  a  été  approuvé  par  le  Préfet,  par  lettre  du  12  août.  Les 
travaux  de  déblaiement  ont  été  repris,  le  7  septembre,  sous  la  conduite 
et  la  surveillance  quotidienne  de  M.  Du  Seigneur,  un  des  secrétaires  du 
Comité,  dont  le  concours  avait  été  réclamé  par  M.  Ruprich-Robert  : 
«  Les  fouilles  partielles  de  recherche,  effectuées,  du  15  mars  au  17  juin 
par  le  délégué  du  service  de  la  \'ille  et  les  déblaiements  des  démolis- 
seurs de  l'agence  Naud  et  C''^,  avaient  laissé  le  chantier  dans  un  triste 
état  :  ce  n'était  qu'effondrements,  amoncellements  de  terres  et  résidus 
de  décombres.  On  commença  par  découvrir  un   grand   couloir,    de 

Jean-François  Second,  acquéreur  du  domaine  national  le  12  messidor,  an  IV, 
et  partie  du  sieur  et  dame  Brès,  le  a8  décembre  1820.  M.  Pons,  père  de 
M""^  Brès  tenait  lui-même  cette  partie  d'immeuble  du  domaine  national,  sui- 
vant contrat  du  9  messidor  an  IV.  L'ensemble  provenait  de  la  congrégation  de 

Notre-Dame,  ordre  de  Saint-Augustin. 
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6  mètres  de  largeur  sur  37  mètres  de  longueur,  qui  établissait  la  com- 
munication directe  de  l'Arène  avec  l'extérieur,  dans  le  grand  axe,  en 
suivant  un  plan  incliné.  Le  30  septembre,  il  était  entièrement  déblayé 
et  l'on  peut  juger  de  l'effet  imposant  de  ce  remarquable  vestige,  avec 
ses  deux  niches  demi-circulaires  et  l'appareil  relativement  bien  con- 
servé de  ses  murailles...   i\  partir    du    i^''  octobre,    on  déblayait  les 
alentours  de  la  Scciie.  On  trouva  là  des  débris  de  sculpture,  un  beau 
fragment  de  corniche  aux  feuilles  d'acanthe,  des  bases  de  pilastre,  des 
morceaux  de  colonnes  cannelées,   etc.   A  22   mètres   en   arrière   du 
podium,  et  à  7  mètres  au  dessous  du  sol  de  l'Arène,  apparurent  les  der- 
niers et  seuls  vestiges  subsistant  des  gradins  de  l'Amphithéâtre.  Enfin, 
la  ligne  du  podium  fut  retrouvée  jusqu'au  mur  séparatif  de  la  propriété 
des  Omnibus.  La  ceUa,  à  droite  de  l'entrée  du  grand  couloir,  fut  débar- 
rassée des  terres  qui  l'encombraient,  elle  est  beaucoup  mieux  conservée 
que  celle  de  gauche,  et  leur  appareil  n'a  pas  été  trop  dégradé.  En  résumé, 
depuis   cinq   mois,    plus  de   3.000   mètres   cubes  de  terre   avaient  été 
déblayés  ;  on  avait  achevé  de  démolir  tout  ce  qui  restait  des  murs  de 
l'ancien  couvent  ;  on  avait  fait  des  aména£;eincnts  de  couverture  en 
planches  pour  garantir  contre  les  pluies  et  les  gelées.  L'Aréjie  propre- 
ment dite  est  encore  ensevelie  sous  une  immense  montagne  de  terre, 
dont  l'enlèvement  promet  des  trouvailles  variées  et  curieuses ,  comme 
celles  de  1870.  » 

Le  Comité  des  Arènes  se  réunissait,  tantôt  à  l'Hôtel  de  Ville,  tantôt 
sur  le  terrain  de  la  rue  de  Navarre.  Vingt-huit  mois  plus  tard,  le  22  juil- 
let 1885,  il  y  constatait  de  visu  que  l'Arène  était  totalement  déblayée, 
que  la  cavea  était  rétablie  dans  sa  portion  de  gauche,  que  la  division 
des  prccciuiiioiies  était  dégagée,  qu'un  vomitorium  donnant  accès  aux 
gradins  de  l'amphithéâtre  avait  été  découvert.  On  avait  fait  de  nom- 
breuses trouvailles.  Le  22  août,  on  en  taisait  de  nouvelles,  et  le 
II  septembre  on  découvrait  une  tête  de  statue,  tête  de  femme  d'un 
beau  style,  divinité  ou  figure  allégorique,  et  le  lendemain  une  pierre 
cassée  portant  un  lambeau  d'inscription  de  six  lettres.  Vingt  jours  après, 
le  i^""  octobre,  autre  fragment,  avec  débris  d'inscription  de  cinq  lettres. 
Tout  cela  attestait  la  splendeur  architecturale  et  décorative  du  grand 
monument  dont  on  exhumait  les  ruines. 

Le  jeudi  12  novembre  1885,  le  Comité  réuni  à  l'Hôtel  de  \'illc 
entendait  la  lecture  d'un  rapport  de  M.  Ruprich-Robert  sur  l'avancement 
des  travaux  et  l'état  des  dépenses  faites  à  ce  jour  (Bulletin  municipal 
officiel,  du  15  novembre). 

Le  budget  s'était  composé  tout  d'abord  d'un  reliquat  de  7.273  ir.  75  c. 
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de  la  caisse  libre  des  Amis  des  Arènes  de  1870;  d'un  autre  reliquat  de 
3.000  fr.  sur  le  crédit  de  15.000  fr.  destiné  à  solder  les  fouilles  d'essai 
de  mars  .^juin  1883  ;  d'une  somme  de  10.000  fr.  allouée  par  le  minis- 
tère des  Beaux-Arts  lors  du  classement  des  Arènes  comme  Monument 
historique;  enfin  d'une  somme  de  26.000  fr.  votée  par  le  Conseil 
municipal  après  l'acquisition  réalisée  le  18  octobre  1880.  C'était  un 
total  de  46.272  fr.  75  c.  On  avait  dépensé  à  ce  jour  51.272  fr.  75  c, 
c'est  à  dire  5.000  fr.  au  delà  des  crédits,  mais  le  ministre  des  Beaux- 
Arts  avait  bien  voulu,  sur  un  exposé  de  M.  Ruprich-Robert,  les  prendre 
à  sa  charge.  Actuellement,  il  s'agissait  d'obtenir  du  Conseil  municipal 
une  nouvelle  annuité  sur  le  devis  montant  à  81.186  fr.  25  c.  qui  avait 
été  approuvé  par  lui  et  sur  lequel  il  avait  déjà  alloué  26.000  fr.  C'est 
de  î[uoi  on  venait  prier  le  Comité,  qui  ne  demanda  certes  pas  mieux 
que  d'appuyer  cette  demande. 

Pourtant  la  mise  en  état  des  ruines  se  faisait  attendre  et  toujours  la 
rue  projetée  devait  amener  la  démolition  de  la  partie  la  plus  intéres- 
sante des  Arènes.  C'est  en  ce  temps  que  nous  venions  de  prendre  l'ini- 
tiative de  la  fondation  de  la  Société  des  Amis  des  Monuments  parisiens  ; 
nous  avions  obtenu  l'adhésion  de  personnalités  dévouées  à  cette  cause 
nationale.  Nous  tenions  alors  des  réunions  à  l'Ecole  des  Beaux-Arts, 
dans  le  cabinet  du  secrétaire  de  l'Ecole,  M.  Albert  Lenoir,  l'auteur  de  la 
Statistique  monumentale  de  Paris  et  fils  du  vaillant  sauveteur  de  nos  monu- 
ments pendant  la  période  révolutionnaire.  Dans  l'une  des  séances  d'or- 
ganisation il  fut  décidé,  sur  notre  proposition,  d'accord  avec  M.  Charles 
Read,  que  la  Société  ferait  aux  Arènes  la  première  de  ces  excursions  artis- 
tiques et  scientifiques  qui  ont  été  si  appréciées  par  la  suite.  On  décida 
également  d'y  inviter  les  délégués  des  Sociétés  savantes  des  départe- 
ments alors  réunis  à  l'occasion  du  Congrès  de  la  Sorbonne.  Nous  rédi- 
geâmes donc  la  convocation  suivante,  dont  voici  le  libellé  : 

SOCIÉTÉ 
DES    AMIS     DES     MONUMENTS     PARISIENS 

Constituée  pour  veiller  sur  les  Œuvres  d'Art  et  sur  In  Physionomie  Monumentale  de  Paris. 
{Architecture,  Peinture,  Sculpture,  Curiosités  et  Souvenirs  historiques.) 


Monsieur, 

La  Société  des  Amis  des  Monuments  parisiens  vous  prie  do  vouloir  bien 
assister  à  une  séance  tenue  spécialement  en  Thonncur  des  Délégués  des 
Sociétés  Savantes. 
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L;i  Socictc  vous  entretiendra  de  l'organisation  en  préparation  qui  a  pour  but 
d'assurer  dans  chaque  Département  la  Sauvegarde  des  Monuments,  Œuvres 
d'Art,  Souvenirs  historiques  ou  Archéologiques,  et  de  prendre  les  mesures 
propres  à  conserver  la  beauté  de  nos  Cités. 

Vous  trouverez  ci-joint  des  explications  plus  détaillées  sur  l'œuvre  nationale 
de  notre  Société.  Nous  espérons  que  votre  Département  ne  restera  pas  en 
arrière  sur  ceux  qui  ont  bien  voulu  nous  offrir  spontanément  leurs  concours. 
Nous  avons  pensé  que  votre  haute  position  vous  désignait  comme  le  défenseur 
naturel  de  ces  intérêts  dans  votre  région. 

L'attrait  de  cette  convocation  sera  doublé  par  celui  cV  une  promenade  aux  Arènes  de 
Lutèce;  le  rendei-vous  est  fixé  sur  le  lieu  même  de  ces  antiques  souvenirs,  à  Vançk 
de  la  rue  Mouge  et  de  la  rue  de  Navarre,  pour  le  Vendredi  10  avril  1885,  à 
8  heures  3/4  du  matin.  La  visite  sera  conduite  par  M.  Duruy,  Membre  de  Vlnslilut, 
et  par  le  Comité  des  Arènes  dont  il  est  président. 

Le .  Président  d'Honneur, 
VICTOR  HUGO. 
Le  Président,  Le  Secrétaire  Général, 

ALBERT    LENOIR,  CHARLES  NORMAND, 

Membre  de  l'Institut.  Architecte  diplômé  par  le  Gouvernement. 

Après  la  visite  des  Arènes  on  donna  diverses  explications,  et  l'on  fit 
quelques  discours. 

Cette  première  tentative  de  la  Société  des  Amis  des  Monuments 
parisiens  fut  le  premier  service  qu'elle  rendit  à  la  chose  publique.  On 
accourut  en  grand  nombre  à  son  appel  ;  les  journaux  firent  un  compte 
rendu  détaillé  de  l'exécution  ;  ils  estiment  à  trois  cents  le  nombre 
des  personnes  qui  avaient  répondu  à  l'appel  des  ouvriers  de  la  pre- 
mière heure.  L'un  des  comptes  rendus  les  plus  complets,  malgré 
quelques  inexactitudes,  fut  publié  par  M.  Mario  Proth  ■  ;  nous  en 
reproduirons  ici  quelques  passages;  on  ne  s'occupa  pas  seulement,  sur 
le  terrain  des  Arènes,  de  la  sauvegarde  de  ce  monument  et  du  péril 
menaçant  de  la  rue  qui  devait  le  ruiner;  on  y  jeta  aussi  les  bases 
de  cette  extension  nécessaire  de  notre  œuvre  à  la  France  entière,  réali- 
sée avec  tant  de  succès  par  VAiiii  des  Monuments  et  des  Arts,  et  le 
Comité  d'élite  groupé  autour  de  cet  organe  que  j'ai  créé  pour  la  sauve- 
garde du  patrimoine  national.  Voici  l'article  de  M.  Mario  Proth  : 

«  Dans  un  discours  très  humoristique  et  semé  de  traits  heureux, 
M.  Duruy  a  rappelé  avec  insistance  que  la  vie  municipale  de  Paris  a 

I.  Mot  d'Ordre,  I2  avril  1885.  Cet  article  a  été  reproduit  dans  le  Bulletin 
de  la  Société  des  Amis  des  Monuments  parisiens. 
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commencé  aux  Arènes  de  Lutèce  et  que,  par  ce  seul  titre  déjà,  elles 
ont  droit  à  une  bienveillance,  sinon  à  une  tendresse  toute  particulière 
de  la  mui*icipalité  actuelle.  Leur  permanence  est  assurée,  mais  les 
travaux  soiit  interrompus  par  les  interminables  discussions  entre  l'Etat 
et  la  Ville  sur  la  question  d'adjudication.  A  la  Ville,  on  voudrait  l'adju- 
dication sans  limites,  justifiable  quand  il  s'agit  d'une  gare  de  chemin 
de  fer.  L'administration  des  beaux-arts,  tout  au  contraire,  voudrait  avec 
raison  qu'il  n'y  eût  de  concurrence  qu'entre  personnes  compétentes  et 
admissibles  en  pareille  matière.  Enfin  espérons  toujours  que  cela  finira 
par  s'arranger,  mais  ne  flaut-il  pas  laisser  aux  nouveaux  ministres  le 
temps  de  s'installer  d'abord  et  puis  d'approfondir  mûrement  la  ques- 
tion ?  » 

K  'En  attendant,  deux  projets  sont  en  présence,  la  prolongation  de  la 
rue  de  Navarre  qui  ne  gênerait  en  rien  les  Arènes  : —  et  une  rue  qui 
mangerait  une  petite  part  du  terrain  des  Arènes  et  étoufferait  le  square 
projeté  autour  des  ruines.  (Quelques  habitants  du  quartier  se  démènent 
beaucoup  en  faveur  de  ce  dernier  projet  qui  faciliterait  peut-être  la 
création  de  guinguettes  productives.  C'est  contre  celui-là  qu'il  faut 
'protester  auprès  du  Conseil  municipal.  Et,  aussitôt,  une  adresse  a  été 
rédigée  et  signée  par  tous  les  assistants  sur  une  table  improvisée.  Si 
nous  l'avons  signée  de  bon  cœur,  vous  n'en  doutez  pas.  Oh  !  les  fabri- 
cants de  rues  !  Oh  !  les  perceurs  de  boulevards  !  Oh  !  les  banalistes,  les 
modernistes,  les  brutalistes  !  Qiiel  fléau  !  » 

«  La  suite  de  l'adresse,  la  voici  : 

K  Les  soussignés,  délégués  des  Sociétés  savantes  des  départements 
réunis  aux  membres  de  la  Société  des  Amis  des  monuments  parisiens 
et  au  Comité  des  Arènes  de  Lutèce  ; 

«  Considérant  la  haute  importance  historique  et  archéologique  qu'il 
y  a  pour  la  France  entière  à  conserver  dans  la  capitale  un  monuniciu 
qui  existe  depuis  près  de  dix-huit  siècles  et  qui  a  été  le  siège  de  la  vie 
municipale  de  l'antique  Lutèce  ; 

«  Appellent  le  plus  bienveillant  intérêt  du  Conseil  municipal  de  la 
ville  de  Paris  sur  l'achèvement  des  déblais  et  des  fouilles,  la  conserva- 
tion du  monument  et  la  nécessité  impérieuse  d'éloigner  de  ces  ruines 
la  voie  nouvelle  proposée,  laquelle  couvrirait  les  ruines  d'ombre  et 
d'humidité  et  surtout  leur  ôterait  l'espace  nécessaire  pour  la  vue  du 
monument.  » 

«  L'intérêt  qu'il  y  a  pour  la  France  entière  à  conserver  dans  la  capi- 
tale »  est  une  phrase  excellente  et  d'un  intelligent  patriotisme.  l'Ile  a 
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été  demandée  pur  les  membres  des  Sociétés  savantes  de  province  dont 
l'entrain  à  signer  nous  a  particulièrement  touché.   » 

«  Au  sortir  des  Arènes,  tous  les  visiteurs  se  sont  rendus  chez  un  pro- 
priétaire de  la  rue  de  Navarre,  M.  Martin,  dont  la  maison  renferme  des 
restes  de  l'hôtel  d'Effiat  qui  s'élevait  autrefois  rue  Vieille-du-Temple  sur 
l'emplacement  actuel  de  la  rue  du  Trésor.  Il  nous  a  gracieusement 
montré  quelques  vestiges  remarquables  de  cet  hôtel  conservé  dans  un 
beau  jardin  et  prêté  sa  plus  vaste  chambre  pour  une  importante  réunion 
qu'a  présidée  M.  Duruy.  » 

«  Dans  cette  réunion,  M.  Charles  Normand,  secrétaire  général  de  la 
Société  des  Amis  des  monuments  parisiens,  a  marqué  en  quelques 
paroles  vibrantes  et  nettes  le  double  but  visé  par  cette  Société  si  jeune 
et  déjà  si  forte  :  préserver  contre  le  vandalisme  régnant  le  peu  qui  reste 
du  passé  historique  de  Paris  et  entraîner  dans  la  voie  la  plus  artistique 
que  possible  le  Paris  en  construction.  Il  a  invité  les  Sociétés  savantes 
à  créer  dans  tous  les  départements  des  Sociétés  analogues  dont  la  fédé- 
ration constituerait  une  force  bientôt  irrésistible.   » 

«  Déjà  la  Société  des  Amis  des  monuments  parisiens  a  trouvé  des 
imitatrices  en  province,  dans  l'Aube  et  dans  l'Yonne,  notamment,  et 
grâce  à  cette  bienheureuse  entrevue,  le  mouvement  se  propagera  vite  et 
loin. 

«  M.  Duruy  a  appuyé  vivement  la  motion  de  M.  Ch.  Normand.  Fai- 
sant appel  à  sa  riche  mémoire,  il  a  cité  maint  fliit  criant  au  dossier  si 
chargé  des  entrepreneurs  et  ingénieurs  de  toute  sorte.  Enfin,  a-t-il  dit 
simplement,  n'oublions  pas  que  le  patriotisme  est  fait  de  souvenirs  et 
d'espérances.  Avec  M.  Duruy,  nous  espérons  qu'il  faut  conserver  les 
jns  pour  garder  les  autres.   » 

«  Et  cette  bonne  matinée  s'est  terminée  par  un  vœu  unanime  et  ar- 
dent dont  voici  la  teneur,  ou  peu  s'en  faut  :  «  Les  Sociétés  savantes 
des  départements  chargent  la  Société  des  Amis  des  monuments  parisiens 
d'organiser  la  sauvegarde  des  monuments,  œuvres  d'art,  souvenirs 
historiques  ou  archéologiques,  et  de  s'entendre  avec  elles  pour  la  plus 
prompte  réalisation  de  cette  œuvre  patriotique'.  » 

L'efîet  de  la  visite  des  Amis  des  monuments  parisiens,  réunis  aux 
savants  des  départements,  fut  considérable  et  d'un  grand  retentissement. 

La  Déclaration  d'utilité  publique  du  Square  des  Arènes  de  Lutèce 
eut  lieu  par  décret  du  conseil  d'Etat  inséré  au  BuUet'ni  miuncipal  officiel 
de  la  Ville  de  Paris  (i8  août  1885). 

Le  12  novembre  1885,  le  Comité  des  Arènes  se  réunit  et  entendit  les 

I.  Mario  Proth,  dans  le  Mot  iVordre  du  12  avril  1885. 
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rapports  de  M.  Ruprich  Robert  sur  les  dépenses  faites  et  à  faire,  et  de 
M.  Maurice  Du  Seigneur  sur  les  résultats  des  fouilles.  On  demanda  les 
fonds,  soitv.) 5.186  fr.  33  c.  restant  à  dépenser  sur  le  montant  du  devis 
de  8i.i8éîr.  23  c.  accepté  en  principe  par  le  Conseil  municipal'. 

En  poursuivant  les  travaux,  on  continua  à  faire  d'abondantes  et 
curieuses  trouvailles.  On  découvrit  successivement  dans  le  sous-sol  de 
l'Arène,  du  27  mars  au  8  avril  1886,  dans  la  partie  la  plus  proche  de 
la  sceua  et  à  un  ou  deux  métrés  du  podium,  cinq  squelettes  de  grande 
taille,  tels  que  ceux  mis  à  jour  en  1870,  et  dans  des  attitudes  très  singu- 
lières. M.  Duseigneura  rendu  compte  de  ces  découvertes  dans  un  rapport 
lu  à  la  séance  du  Comité  le  8  avril  1886  {Bulletin  municipal  du  1 1).  Trois 
autres  sépultures  furent  encore  trouvées  dans  les  mois  qui  suivirent, 
et  sur  les  huit,  deux  étaient  simultanées.  Elles  furent  toutes  transpor- 
tées'dans  le  musée  provisoire  qu'on  avait  installé  à  côté  de  l'Arène,  en 
attendant  qu'il  en  fût  affecté  un  spécial,  selon  la  promesse  du  Direc- 
teur des  travaux  de  Paris  au  successeur  de  M.  Ruprich-Robert.  Il  est 
bien  regrettable  qu'il  n'ait  pas  été  donné  suite  à  ce  projet,  et  que  les 
pauvres  Arènes,  une  fois  mises  en  état,  aient  été  livrées  à  des  agents 
iidministratifs  qui  n'ont  pu  ni  voulu  comprendre  ce  qu'il  convenait  de 
faire  pour  l'accomplissement  de  la  tâche  dont  ils  étaient  chargés. 

Une  pièce  annexée  au  Journal  manuscrit  des  fouilles  de  mars  1883, 
porte  la  date  du  11  juillet  1891  ;  c'est  un  reçu  donné  par  le  conserva- 
teur de  Carnavalet,  M.  Jules  Cousin  à  M.  Lisch,  chargé,  après  la 
"mort  de  M.  Ruprich  Robert,  de  la  direction  des  derniers  travaux  de 
reconstitution  des  Arènes  de  Lutèce.  Ce  reçu  annonce  l'apport  à  Carna- 
valet, pour  être  réunis  aux  fragments  de  même  provenance,  de  «  deux 
boîtes  de  petits  objets  divers,  médailles  et  fragments  céramiques  et 
métalliques  scellées  et  à  lui  remises  après  la  mort  de  M.  Du  Seigneur.  » 
Mais  on  y  trouva  peu  de  choses.  On  apporta  également  les  objets  ayant 
constitué  le  second  Musée  provisoire  établi  sur  l'emplacement  même 
des  Arènes;  on  voit  le  premier,  organisé  en  1870,  sur  une  de  nos 
gravures;  le  second  que  nous  avons  visité  dans  la  partie  orientale  du 
champ  de  fouilles  était  un  hangar  en  bois,  soigneusement  aménagé. 
Sa  présence  rehaussait  beaucoup  l'attrait  d'une  visite  au  monument, 
commenté  ainsi  par  la  vue  des  objets  qu'on  y  avait  trouvés  ^ 

M.  Lisch  3  voulait  à  juste  titre  qu'ils  fussent  «  conservés  sur  place 

1.  Bulletin  niiuiicipal  officiel,  p.  2134  (ij   novembre  1885). 

2.  On  a  relevé  à  Carnavalet  en  catalogue  les  fiches  du  Musée  provisoire. 
Le  classement  des  objets  provenant  des  Arènes  n'est  pas  encore  terminé. 

3.  Lettre  originale  à  Carnavalet.  (7  avril  1892.) 
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dans  un  Musée  spécial  ».  Alors  le  préfet  décida  le  transfert  à  Carnava- 
let. Il  serait  intéressant  tout  au  moins  de  placer  dans  le  square  des 
Arènes  une  suite  de  fac-similé  des  objets  trouvés  sur  les  lieux.  On 
donnerait  ainsi  à  la  population  et  aux  étrangers  une  idée  plus  juste  de 
l'importance  de  la  découverte  ;  il  conviendrait  de  compléter  le  Musée 
avec  des  plans  et  vues  des  fouilles  et,  à  titre  comparatif,  avec  les 
édifices  similaires.  Une  brochure  explicative  devrait  être  mise  en 
vente. 

C'est  le  2  juillet  1892  qu'eut  lieu  la  remise  des  objets  trouvés  dans 
les  dernières  fouilles  des  Arènes,  «  tels  que  fragments  de  poteries  et  de 
pierres  sculptées,  à  l'exclusion  des  pièces  ostéologiques,  pour  les  réunir 
aux  antiquités  parisiennes,  existant  à  l'hôtel  Carnavalet,  en  vertu  de 
la  décision  conforme  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine  ■,  par  M.  de 
Tavernier,  ingénieur  du  square  des  Arènes,  à  M.  Cousin,  représenté 
par  M.  Vacquer.   » 

Depuis  le  i'^''  août  1892,  l'administration  municipale  a  livré  au 
public  le  square  planté  sur  l'emplacement  des  Arènes  de  la  rue  Monge. 
On  n'a  guère  conservé  que  la  moitié  de  ces  Arènes,  l'autre  moitié 
étant  restée  enfouie  sous  les  écuries  et  remises  des  omnjbus  jusqu'à 
ce  qu'on  puisse,  les  fonds  nécessaires  le  permettant,  procéder  à  son 
exhumation  après  certaines  expropriations  très  coûteuses  indispensables 
à  cet  cftet. 

Entre  les  mains  d'ingénieurs  et  de  jardiniers,  les  Arènes  sont  deve- 
nues, hélas  !  un  square  comme  tout  autre,  ouvert  à  tout  venant,  insuf- 
fisamment surveillé,  exposé  à  toutes  les  injures  et  dégradations,  ren- 
dez-vous quotidien  de  bonnes  d'enfants,  de  gamins,  de  souteneurs!  Il 
est  bien  regrettable  aussi  qu'après  la  mort  subite  et  étrange  de  M.  Du 
Seigneur  (dont  le  rôle  dans  toute  cette  campagne  fut  actif  sans  doute, 
mais  rien  moins  que  désintéressé),  on  n'ait  absolument  rien  retrouve 
chez  lui  des  procès-verbaux,  rapports,  plans,  photographies,  notes,  qui 
lui  avaient  été  confiés  et  dont  il  était  détenteur,  à  raison  des  travaux  et 
comme  un  des  secrétaires  du  Comité  des  Arènes. 

Nous  nous  trouvons  ainsi  privés  de  bien  des  renseignements  et 
documents 

I.  Doc.  original  conservé  à  Carnavalet  dans  le  Journal  luanitscrit  des  fouilles 
de  mars  1885. 
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